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# Nous vivons une nouvelle Période d'après- uerre qui se dis- | ( = ) 
lingue notablement des années QUI suivireni 1918. mals qui s'en | 1938 1945 
l'approche aussi par des similitudes frappantes. La Connaissance de d 
l'histoire des trente dernières anrées prend par là pour nos oonlem- 
porains une singulière importance, tant sur le plan individuel que 
sur le plan collectif. On ne saurail donc trop Tecommander à tout 
homme cullivé de garder sous la main ce livre plein de faits innom- 
brables, le premier ui traite toute Ja période de 1919-1947 el ne 
së borne pas À un Simple exposé de faits énérAUx ou à une arido 
chronologie C'est un ouvrage qui a sa piace, nón seulement au 
rayon des « usuels » des bibliothèques, mais sur la lable de travail 1 
de tous ceux qui veulent gagner du temps dans la recherche d'un | 
renseignement précis à propos d'une période dont tn Oomplexité nous 
parait souvent inextricable, La lecture de l'ouvrage ne présente ce- 
Pendant aucnne auStérité, car une autre de ses or ginalités est d'être 
divisé en Chapitres relatifs chacun à l'un des grands pays du monde, 
CE qui à permis à l'auteur de concilier leg nécessités de la chrono- 
logie et celles de l'enchaïînement des faits, Le lecteur peut suivre ainsi 
uvëc un intérêt Constant le film, presque toujours dramatique, de 
l'évolution des principales Puissances de 41949 À 1947, et on lrer 
ensuite lui-même les conclusions de son choix. p 
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Depuis 1944 et surtout depuis la capitulation de Allemagne, 
il a été souvent question de l'attentat qui, le 20 juillet 1944, a 
failli coûter la vie à Hitler et dont l'échec a vraisemblablement 
prolongé la guerre de plusieurs mois. On avait cru d’abord qu'il 
s'agissait d'une action militaire motivée par la soudaine aggra- 
vation de la situation du Reich après la réussite du débarque- 
ment des Alliés sur les côtes normandes. Puis on apprit peu 
à peu que cet attentat était en fait l’aboutissement de toute une 
série de complots ourdis depuis plusieurs années, que leurs 
auteurs n'avaient pas pu ou pas su mener jusqu'à leur terme 
et que le caractère très clandestin de leur préparation avait jus- 
que là cachés au public. Cet aspect de l’histoire secrète du IIT° 
Reich a retenu l'attention d’un bon nombre de nos contempo- 
rains, beaucoup plus d’ailleurs à l’étranger qu'en France, et de 
très nombreux écrits y ont été consacrés. Get ouvrage se propose 
d'en faire le bilan à l'usage de ceux de nos compatriotes qui 
s'intéressent aux affaires d'Allemagne et à l’histoire de notre 
temps. Ces écrits sont déjà trop nombreux, d'importance et de 
valeur trop inégales pour qu'on en fit une bibliographie com- 
plète. Quelques-uns sont des livres ou de grosses brochures (i), 
la plupart sont des articles parus dans des journaux, des revues, 
des publications des services des armées d'occupation, quelques 
autres sont des documents directs comme des tracts, des bro- 
chures clandestines, des journaux d’émigrés, etc.. La matière 
de ces écrits très divers est faite de récits ou d'exposés faits par 
des survivants des groupes de conspirateurs ou par des témoins 
étrangers aux complots, de notes, journaux personnels ou lettres 
publiés par des parents ou amis des victimes ou par les témoins 
eux-mêmes, de dépositions faites devant des tribunaux alle- 
mands ou alliés et particulièrement devant le tribunal de Nu- 
remberg, de comptes rendus d'enquêtes civiles ou militaires, de 
résumés de conférences d'état-major, de discours, de sermons 
prononcés pendant ou depuis la guerre, de souvenirs de diplo- 
mates et de journalistes accrédités en Allemagne, etc... 

Tous ces documents ne doivent être utilisés qu'avec la plus 
grande circonspection. Ce sont des témoignages humains, avec 
tout ce que ce terme comporte d'imperfections, de contradic- 


(3) Les plus importants sont cliés en tête dc l'ouvrage. 


APT LR pfi Ie SEE a D at Lis á EN PAES! 
AL + PN. ETNEA ea T PEA 

i ja" E ri 4 

- r r 


ne “TT 
N 2" 
j 





Aa D n Pan 


Di mt È 


a aa aa T 





7 


Re ee 


TT 


R AVANT-PROPOS 


lions, de déformations émolives, de défaillances de mémoire, de 
réliconces, d’arrière-pensées, des témoignages d'hommes qui 
pour là plupart furent pourchassés, emprisonnés, que l'échec 
de leurs entreprises et Ja défaile de leur pays ont rempli 
d'amertume. Il faut se souvenir que ces témoignages se rappor- 
tent à une activité clandestine riche en moments dramatiques, 
au Cours de laquelle il était difficile et dangéreux de conserver 
des traces écrites, que chacun de ces comploteurs ne pouvait 
connaitre qu'un des aspects de la conjuration, que les principaux 
acteurs moururent sans avoir laissé par écrit leur témoignage 
personnel. Mais il faut souvent aussi contester le désintéresse- 
ment ei la sérénité de ces paroles et de ces écrits, Il ēst en effet 
tentant dè la part de ces Allemands de vouloir justifier leur 
échec, montrer que rien de plus ne pouvait être fait, qu'il était 
vain de vouloir s'insurger contre une avalanche, mais qu'il 
existait cependant, du seul fait de ces compiots contre le Füh- 
rer, une « autre Allemagne » bien différente de cette Allemagne 
hitlérienne dont l’image ne peut s'effacer de nos mémoires. 
« Mon livre a pour but de montrer l'existence d'une forte résis- 


tance allemande », écrit Rudolf Pechel. El de là il n'y a qu'un 


pas, d’ailleurs aussitôt franchi, pour vouloir mettre sur le même 
pied cette « résistance » allemande et les mouvements de ré- 
sistance qui se développèrent dans les Pays occupés par la 
Wehrmacht. On sait suffisamment qu'il n'en fut rien, Il ne 
suffit pas de citer de nombreux noms de complolteurs ou de 
« résistants » pour établir le sérieux d'un complot ou l'exis- 
tence d'une résistance effective. Ce sont les faits et non les épi- 
thètes qui comptent. Le mot d'opposition lui-même et celui d'op- 
posant, avec tout le support d'idéologie et de désintéressement 
avec lequel on les utilise Le plus souvent, sont presque toujours 
excessifs quand il s'agit des conspiralions antihillériennes, où 


la luite pour le pouvoir était essentiellement motivée par des : 


raisons d'intérêt de classe ou d'opportunité politique ou mili- 
faire, et non par des soucis relatifs aux pratiques ayant cours 
dans les camps de concentralion et dans les territoires OCCUPÉS 
par l'armée.. Si le général von Siülpnagel n'avait pas été pendu, 
il aurait dû comparaitre devant un tribunal Pour criminels de 
guerre, et d'autres avec lui. D'autres raisons encore imposent 
un examen critique altentif des témoignages recueillis. I! m'est 
pas contestable que certains des conjurés survivants n’ont pas 
résisté au désir de paraître plus antinazis qu'ils n'étaient, de 
magnifier leur propre rôle, d'exaller l’action de tel ou tel ami, 
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fut-ce au détriment de la réputation ou de la mémoire des 
autres. A la lecture des livres de Gisevius, l’un des témoins les 
plus prolixes, répétition amplifiée de la déposition de celui-ci 
au procès de Nuremberg, cette impression se répète à chaque 
instant, et la lecture d'autres témoignages la confirme pleine- 
ment. Et les témoins entre eux se déchirent ! Rudolf Pechel 
n'hésite pas à refuser l’enirée dans cette « autre Allemagne » 
à tous ceux qui pratiquérent trop longtemps le double jeu, qui 
pactisèrent trop résolument avec les puissants du jour. Il con- 
teste leurs propres témoignages. L'ambassadeur von Hassell 
n’avait-il pas attendu 1937 pour commencer son Journal ? N’ar- 
borait-il pas sans nécessité un uniforme de S.A. ? Etait-ce sans 
garanties suffisantes que Gisevius avait pu rester si longtemps 
au service de la Gestapo ? En était-il autrement de ses meilleurs 
amis de conspiration, d'Arthur Nebe, chef de la police criminelle 
et collaborateur intime de Kaltenbrunner, du comte Helldorff, 
chef de la police de Berlin, du docteur Schacht lui-même ? 

Il serait excessif de prendre à la lettre toutes ces récusa- 
tions. Mais si imparfaits que soient ces témoignages, ils sont 
désormais assez nombreux pour que puisse dès maintenant être 
écrite une histoire des complots contre Hitler. Un premier cha- 
pitre a été consacré à l’exposé de l’état d'esprit en Allemagne au 
moment où allaient se forger les premiers complots. L’élabora- 
tion de ces conjurations, l’attitude même des conspirateurs ne 
pourraient s'expliquer sans que fût reconstituée l'ambiance du 
moment. Les autres chapitres se suivent dans un ordre chrono- 
logique, sur un rythme accordé à celui des événements de la 
deuxième guerre mondiale. Malgré le petit nombre des survi- 
vants, d’autres documents pourront voir le jour au cours des 
années à venir. Ils enrichiront peut-être celte histoire de nuan- 
ces nouvelles, d'intéressants détails, mais ils n’en modifieront ni 
les grandes lignes, ni l'esprit. Et cette histoire gardera toujours 
quelques recoins obscurs, énigmatiques ou contradictoires, non 
seulement parce qu’elle est un fragment de l'histoire secrète 
d’un mouvement clandestin dont les principaux acteurs ont dis- 
paru avant d’avoir pu témoigner, mais aussi parce qu'il s'agit 
d'Allemands, particulièrement indécis quand il faut sortir du 
coude-à-coude pour passer à une action individuelle et illégale. 

Il est toujours difficile de renverser du dedans une dicta- 
lure, ot il serait vain de nier qu'il était difficile et périlleux de 
lutter contre la Gestapo. Mais les plus actifs de ces conspira- 
leurs ne furent jamais absolument convaincus des possibilités 
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de succès de leurs entreprises, Pour lutter contre des nazis, il 
fallait des antinazis de même tempérament, et Ja nonar de 
ces généraux sur qui tous les autres comptaient, de ces hommes 
aux traits durs et au menton volontaire qui non trembler 
leurs subordonnés, n'étaient plus que des valets larmovants 
devant les chefs politiques de l'Etat national-socialiste. art 
bassadeur von Hassell disait d'eux qu’ils semblaient attendre du 
Führer lui-même l’ordre de débarrasser l’Allemagne de Hitler 
pl des conjurés neul vraiment la foi qui donne la Corte 
d'aboutir. Quand il ne fallait plus que provoquer IP « étincelle 
initiale » qui eût mis en mouvement le mécanisme de linsur- 
rection, ils reculaient effrayés et remeltaient l'action à <a 
tard, même si ce devail être trop tard. Et la seule fois où étin- 
celle éclata, le même effroi les empêcha de forcer le destin | 





LES COMPLOTS CONTRE HITLER 





CHAPITRE PREMIER 


MILIEUX ET PERSONNAGES EN 1937 


Hitler ne s'était pas emparé du pouvoir par un coup de force 
inattendu. Il avait emprunté les voies de la légalité. Les référen- 
dums successifs, les élections répétées avaient donné aux nazis 
des pourcentages croissants de suttrages. Avant même l'avène- 
ment du Führer, les organisations hitlériennes exerçaient une 
partie du pouvoir. Elles constituaient dans certaines villes des 
forces de police supplétives, disposaient souvent de moyens de 
transport et de transmissions autonomes. Leurs finances per- 
mettaient la mise sur pied de manifestations massives, l'attri- 
bution de secours aux membres nécessneux du parti, la diffusion 
d'une propagande gigantesque. Elles possédaient des comités 
de spécialistes de toutes les questions de politique générale, des 
représentants à l'étranger. Elles constituaient déjà une vérita- 
ble organisation allemande se superposant à l’administration 
officielle, et d’autant plus effective que les autorités légales 
craignaient de se manifester. 

Comme le premier gouvernement constitué par Hitler ne 
comprit qu'une minorité d'authentiques nazis, l'impression de 
transition persista encore plusieurs mois et ce développement 
progressif eut pour conséquence d'habituer la population, d’ail- 
leurs en grande partie favorable, à l'établissement d'un régime 
purement national-socialiste. Les quelques événements vio- 
lents des premières années ne suffiront pas à effacer les effets 
de cette action continue. Cependant, dans tous les milieux alle- 
mands existaient encore en 1933 des hommes et des femmes 
que heurtaient les doctrines et les procédés nationaux-socialis- 
tes, et qui pouvaient a priori être considérés comme les effectifs 
de départ d’une éventuelle opposition au régime. Mais ces élé- 
ments furent rapidement réduits à un tout petit nombre de per- 
sonnes et cela pour des raisons qui sont, les unes d'ordre géné- 
ral, les autres propres au milieu envisagé. Et ceci avant tout 
parce que la politique générale du Führer correspondait aux 
aspirations profondes du peuplé allemand, aussi bien daus le 
domaine international que dans les affaires intérieures. On ap- 
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plaudissait au rejet d'ensemble du « Diktat » de Versailles et 
de la clause de responsabilité de la guerre en particulier, on 
approuvait la prétention à légalité des droits, au regroupement 
des populations ethniquement allemandes, à l'espace vital, au 
retour des colonies, et la constatation de la complète carence du 
système parlementaire étouffé sous une poussière de partis’; on 
soutenait l'affirmation de la pureté de la race germanique, de 
sa nécessaire préséance, de la supériorité de la culture alle- 
mande, de la légitimité de l'antisémitisme ; on lôuait la mise 
en train de grands travaux d'équipement et de modernisation, la 
lutte contre le chômage, la constitution d’une puissante armée 
nouvelle. D'autre part, cette attitude approbative avait aussi son 
origine dans la nature même de l’Allemand, à quelque milieu 
qu'il appartint. Son sens aigu de la discipline, son besoin et sa 
satisfaction de se sentir fortement encadré, l’amènent à recon- 
naître, même dans son for intérieur, la légalité effective, l'au- 
thenticité profonde du gouvernement de fait. La médiocrité de 
son sens critique fait qu'il ne souffre ou qu’il ne jouit que rare- 
ment de ces bouffées d'individualisme semblables à celles qui 
incitent le Français à critiquer toute chose. Il est particulière- 
ment réceplif à la propagande et quand celle-ci est maniée quo- 
tidiennement par des gens qui, comme Goebbels, ont l'intelli- 
gence de leur rôle, elle porte rapidement ses fruits, Comme il 
n'a pas le sens de l'insurrection, il est plus facilement écrasé 
par la carcasse policière imposée par la dictature. Pour préser- 
ver Sa tranquillité et celle de sa famille, pour sauvegarder le 
bien-être matériel dont il aime à s’entourer, il se prête à des 
contraintes qu’il nomme d’abord compromis, et qu'une rapide 
accoutumance transforme vite en des habitudes solidement 
établies. C’est par l'effet de cette accoutumance que beaucoup 
d'Allemands réticents en 1932 devinrent, sinon de bons nazis, du 
moins de bons citoyens et de fidèles serviteurs de l'Allemagne 
nazie. C'est ainsi que le « Heil Hitler », que le salut hitlérien 
furent facilement acceptés, même dans la « bonne société » si 
entichée de ses traditions. La version des événements fournie 
. par la propagande fut de plus en plus communément acceptée, 
bien que l'on püût alors recevoir des nouvelles de l'extérieur, 
écouter les radios étrangères. La nomination de Himmler à la 
direction de la police fut acceptée par l'Allemand moyen 
comme un fait divers sans importance alors qu'il s'agissait de 
pousser jusqu’à son terme final la révolution nationale-socia- 
listo. | 


Les succès du régime ne pouvaient d’ailleurs que justifier, 
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ce conformisme presque lotal. Les discours du Führer gon- 
flaient les cœurs de millions d'Allemands, en chassaient lög 
amertumes accumulées par la défaite, l'inflation, les crises po- 
litiques et économiques. L'Allemagne réarmait el pas un da 
mand n'y était insensible. Une prospérité factice, mais don 
certains avantages étaient sensibles, frappait l'esprit populaire. 
Le chômage diminuait, les salaires, les revenus suffisaient à 
assurer un standard de vie acceptable en dépit du remplace- 
ment du beurre par les canons. On pouvait par ailleurs avoir la 
paix chez soi à bon compte. Il suffisait de s'abonner à un bon 
journal, de s'inscrire à une bonne association, d'assister à quel- 
ques cérémonies, de faire la haie, de pavoisér, de verser son 
obole avec tous les autres et de savoir tenir sa langue. Après 
les désordres de l'après-guerre, c'était une stabilité supportable 
qui semblait s'offrir aux Allemands, agrémentée par de bonnes 
nouvelles dans le domaine extérieur. L'Allemagne quittait la 
S.D.N. qui manquait d'empressemerit à son égard. Elle réta- 
blissait le service militaire obligatoire, reconstituait officielle- 
ment le Grand Etat-Major. Les territoires rhénans démilitarisés 
étaient réoccupés et les démocraties se bornaient à protasior par 
des notes sans espoir. Hitler signait un traité naval avec LS 
gleterre, un traité avantageux avec la Pologne. Les hommes 
d'Etat étrangers venaient nombreux rendre visite au akii 
et à ses ministres. Si les démocraties prenaient au sérieux le 
régime hitlérien, pourquoi les Allemands ne le jee pas 
eux-mêmes ? Avec le Concordat de 1933, le Vatican n avait-il 
pas le premier signé un traité avec l'Allemagne nAHorele-s07 
cialiste ? Vaincue en 1918, écrasée par l'inflation en 1923, P'Alle- 
magne effrayait déjà ses anciens vainqueurs. Elle s'estimait sur 
nne voie. 
i ue attitude comportait, il est vrai, quelques désagréments. 
Les nouveaux seigneurs avaient parfois la main lourde. Sou- 
vent ils se tenaient mal et la dignité des bourgeois en était 
froissée. Mais, disait-on, c'était une maladie de jeunesse. Il 
suffirait de donner à ces gens turbulents le temps de résorber 
leur excès de tempérament pour qu'ils devinssent des hommes 
politiques, peut-être même des hommes d'Etat. 7 y avait eu 
quelque chose comme une révolution et dans l'ensemble peu 
de casse. Et toutes les révolutions s'épuisent, tout doucement 
les choses reviennent à la normale. Les révolutionnaires $ en- 
graissent, s'installent dans leurs meubles et l’ordre est rétabli. 
C'était donc une affaire de patience. Anis 
Et Hitler n’avait-il pas de la chance ? Etait-ce bien indiqué 
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de s'attaquer à lui ? N'y avait-il pas dans ses succès, dans son 
aventure inême, quelque chose d’extraordinaire ‘d'infiniment 
prometteur, disons le mot, de providentiel ? Il n'y avait 
raison pour que ça finisse mal. Pale? 
Que ce fût avec enthousiasme, par froide conviction 
calcul intéressé, par tacite accoutumance ou par morne fat 
vité, en immense majorité les Allemands acceptaient is é- 
rience du nazisme, S'il en avait été autrement, le régime ae - 
rait pas pu durer, moins encore {ant entreprendre Mais = 
chefs savaient flatter les « petits ». Ils don Re Re is 
comme les généraux comptent sur leurs soldats. Et ce furent 
ces millions de « petits », d'ouvriers, de paysans d'employés, de 
bureaucrales, de sous-ordres, travaillant avec zèle pour Je n 
vel Etat, qui permirent au régime de fonctionner ee 
F On faisait bien, certes, çà el là, quelques réserves. Il était 
4 a e piringe que l'unité du parti mélait pas parfaite. 
alfaire Röhm l'avait montré. Il y avait des clans et dans ces 
clans, ou entre eux, des rivalités personnelles, des haines et 
Jane des règlements de comptes. Mais c'était din ar: 
d action n'était pas en jeu. D'ailleurs, on lavait vu le 30 j ih 
1933, Hitler avait l'œil et son autorité, sa rapidilé de décision 
et d'exécution, suffisaient à empêcher tout désordre de ai 
un drame pour le parti et pour le Reich allemand. De telles He 
lités ne pouvaient d’ailleurs être considérées elles-mêmes comme 
des oppositions au régime. Il ne s'agissait pas de doctrine, m i 
de conflits de personnes, de heurts de tempéraments et dambi 
tions. Que Frick, ministre de l'Intérieur, fût en conflit fré eut 
avec Himmler, chef de la police, que Lutze, chef dE: | 
de Hitler, considéräl Jui aussi Himmler a son- adjoint Has. 
drich comme ses ennemis personnels, ne modifiait en ie 'idés- 
logie du Parti, ne menacait nullement la position du Führer 
Que ces roilelets eux-mêmes fussent à demi convaincus, ne 
pouvait constituer en soi un danger. Il ne manquait parmi e ; 
ni de comédiens, ni dé sombres aventuriers. On ne Poe ra 
dait que de jouer le jeu tant qu'ils seraient là. Quand il lui 
arrivait de dire toute sa pensée, Lutze ne se cachait pas de pré- 
voir une fin catastrophique à l'aventure nazie. Il suivait a 
lucidité la marche du régime vers la güërre qui Pansanel 
Ni Gocbbels, ni Ribbentrop n'étaient dupes de leurs pro 16 
mensonges. Y en eut-il d'autres que le Führer à être ni 
convaincus ? Beaucoup étaient indifférents à l'issue de tua 
ture. Ils jouissaient du présent, 


On ne saurait non plus parler d'opposition à propos de 
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ceux qui se contentaient de serrer le poing dans leur poche ou 
d'exprimer une mauvaise humeur temporaire, un mécontente- 
ment d'ordre général ou particulier, quitte à pavoiser double- 
ment, à grossir l’obole pour le secours d'hiver pour se faire par- 
donner ou éviter de se faire remarquer. Pas plus qu'on ne peut 
qualifier d'opposants ceux qui propageatent les « bonnes his- 
toires » (1), les rosseries que les Berlinois, volontiers irrévéren- 
cieux, imaginaient ou recevaient par radio. Beaucoup d’Alle- 
mands, et parmi eux de bons nazis, cachaient dans quelque 
coin de leur maison quelques ouvrages interdits. Il arrivait 
qu'on les sortit avec précaution, qu'on les passât à des amis, 
qu'on se prêlât même à la circulation de pamphlets, dont on 
avait hâte de se débarrasser et qui n’en étaient que plus efficaces. 
Mais il en était de ces jeux comme de l'écoute de la radio étran- 
gère. S'ils n'étaient pas sans danger, ils n'étaient pas l’objet de 
poursuites acharnées de la Gestapo. Ces pelites privautés clan- 
destines étaient les soupapes par où une population soumise à 


un régime dictatorial qu’elle s'était librement choisi se donnait 


ou croyait se donner un peu d'air. Et l'immense majorité de. 


ceux qui se permettaient ces petites ruades étaient bien décidés 
à ne pas aller au delà, à cesser dès qu'une menace sérieuse pa- 
raitrait à l'horizon. Il en était de même de certaines critiques, 
que des journaux locaux se permettaient parfois de rendre col- 
lectives. On entendait dire, on lisait parfois, qu'on ferait mieux 
de laisser les églisès tranquilles, de ne pas tant jeter d'argent 
par les fenêtres, de restreindre le nombre des quêtes et des 
manifestations coûteuses ; de penser un peu aussi au beurre 
tout en fabriquant des canons. Mais ces grognements n'étaient 
par l'expression du désir d'un changement de régime et la plu- 
part des auteurs de ces critiques momentanées ne cesseront 
d'être fidèles que lorsque la catastrophe sera bien en vue. 

Le fait de ne pas être inserit au parti national-socialisie ne 
pouvait lui-même être retenu comme un certificat de résistance. 
Certains Allemands ont eu jusqu’au bout des moyens économi- 
ques suffisants pour se passer de l'appui du parti et se réfugier 
dans une obscure neutralilé. Certains ne furent jamais sollici- 
tés d'y entrer, à cause de leur insignifiance ou à cause de cer- 
taines compromissions passées dont le parti ne voulait pas se 
ternir. Ce fút en particulier le cas de certains hauts fonction- 
naires ou de techniciens difficilement remplaçables. Le parti 
eut d'ailleurs à rejeter bon nombre de candidatures. 


(0) Un certain nombre de celles-ci ont été rassemblées par Je comic Alfred 
Hogsenstein, sous le Hitre : The Jokes on Hitler (1939). 
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"i ler témoignages relatifs aux arrestations et exécutions 
qui suivirent le 20 juillet 1944 manquent de précision, ils sont 
cepondant d'accord pour citer comme limite supérieure du nom- 
bre des victimes le chiffre de 10.000, et sans doute le chiffre réel 
est-il notablement inférieur. Il ne semble pas que les conjurés 
ou sympathisants aient pu en grand nombre échapper, car de 
nombreux documents comportant des listes d’ « opposants » 
furent saisis par la police et les témoignages divers des resca- 
pés ou des familles des victimes, à quelque milieu qu’ils appar- 
tiennent, citent tous les mêmes personnes comme ayant appar- 
tenu à la conspiration et aux groupements qui la soutenaient. 
Un bon nombre de personnes arrêtées après le 20 juillet 
n'avaient eu d'ailleurs aucune part au complot et furent pour- 
suivies, incarcérées et souvent exécutées uniquement parce que 
suspectes d'hostilité actuelle ou ancienne au régime. 
Ces quelques milliers de personnes ne représentaient 
qu'une fraction minuscule de la population allemande. Il esl 
vrai que depuis 1933 les autorités nazies avaient déjà fait arré- 
ter et jeter en prison ou dans des camps de concentration des 
dizaines de milliers d'Allemands, sous les prétextes les plus 
divers. Mais ce furent presque toujours des arrestations pré- 
ventives de gens ayant exercé avant la prise du pouvoir une 
quelconque activité antinazie et qui dès lors devenaient sus- 
pectes, bien que de nombreux adversaires du national-socia- 
lisme se soient plus ou moins vite convertis au nazisme, cédant 
à la morale du succès, ou se soient réfugiés dans une passivité 
politique absolue. Et un bon nombre de personnes arrêtées 
avaient élé relâchées après quelques années ou quelques mois 
de détention, une fois faite leur « rééducation ». Bien que sou- 
mis à une surveillance plus stricte de la part de la police ou du 
parti, ces suspects étaient réintégrés dans la masse de la popu- 
lation, et très peu parmi eux firent par la suite acte d'hostilité 
effective au régime établi. Il est nécessaire aussi de tenir compte 
du fait que des dizaines de milliers d’Allemands, israélites en 
bonne partie, avaient quitté le Reich avant la prise du pouvoir. 
À ces raisons d'ordre général, peuvent s'ajouter des considéra- 
tions particulières à chaque milieu, qui contribuent à donner 
la clef de ce conformisme presque intégral qui fut la règle sous 
le IT’ Reich jusqu’à la défaite finale. 

LES SYNDICATS ET LES PARTIS. — Il y avait en Allemagne, au 
temps de la République de Weimar, treize millions de travail- 
leurs syndiqués, soit plus de soixante pour cent des salariés. 
élait le plus fort groupement syndicaliste du monde. La Cons- 
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titution de Weimar reconnaissait aux Allemand le n phy 
dical. Les réalisations sociales dues à ces organisations Em 
souvent citées en exemple. Toute entreprise RE OA 
vingt travailleurs possédait un conseil de Pons À a A 
effectifs puissants ne représentaient pourtant qu'une grue va 
soire dans l'Etat. Ils étaient divisés à l'extrême, autant Tile 
leurs tendances politiques que suivant la catégorie sociale à : 
quelle appartenaient les Iravailleurs. Les TEO E 
pour une profession ou pour une LL ae PAR FE 
groupés en confédérations. Mais il y avait une ponie o. p 
social-démocrate de « syndicats libres », la pas e D 
groupant environ cinq millions d'ouvriers, el un She nr Ts 
de syndicats ouvriers COM munistes, beaucoup Lane ifapor a ip 
qui groupaient près d'un demi-milhon d’adhérents. TE 
dération centrisle et libérale, aux environs de six cent s: 
adhérents, une confédération plus puissante de eve PA 
tiens, groupant plus de deux millions de cotisanis, par Eo aa 
ment développée dans les provinces catholiques du sud € $ 
l'ouest, représentaient les tendances modérées et EE 
ces. Mais les employés appartenaient à d'autres syndicats et à 
d'autres confédérations, également divers suivant ou couleur 
politique. Il en était de même des fonctionnaires. À Ja, 
même de ces fédérations les liens unissant les poa é pe 
assez lâches, et certains syndicats restaient en dehors de tou ‘ 
fédération. Cet éparpillement des forces syndicales pue e 
toute possibilité de doctrine cohérente et commune. Leurs l ir 
logies diverses ou opposées en faisaient au contraire “aa 
des concurrents. Cette absence de front commun devait leur ê s 
fatale. Leur capacité de résistance était encore Dee FE e 
caractère paperassier et bureaucratique des R CRE 
syndicales, abandonnées à l'autorité de fait et souven ar : 
traire de secrétaires généraux eux-mêmes au service de cia) g 
politiques. Dès lors, les syndicats ne pouvaient que souffrir o 
fluctuations politiques qu'entretenaient la fréquence des Su, 
tations populaires et la violence des campagnes Bapa es p 
plébiscitaires. La propagande la mieux orchestrée, l'idéo ogie ; 
moins vacillante et la plus fermement exprimits ne EFAN 
qu'avoir une influence profonde sur la vie intérieure S A 
syndicats. Les nazis surent jouer opportunément de Fu i LA 
lités, de la pusillanimité et de la médiocrité de la p ‘ls is 
leurs chefs, de l'attrait pour les Allemands d une as a fl 
mée par une propagande inlassable et qui unissail aux aspiri 


< encialistes. Tous les syndicats 
lions nationalistes des tendances socialistes. Tous les syi 
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lurent bicnlôl noyautés par les nazis et beaucoup de syndiqués 
de 1930 volèrent dès 1932 pour les listes hitlériennes. Les effec- 
lifs syndicalistes les plus nombreux du monde n’empêchèrent 
pas Hitler d'accéder au pouvoir en 1933 par les voies de la léga- 
lité. Cet esprit de moindre résistance encouragea les nazis à 
liquider sans scrupules et non sans mépris toutes les organisa- 


lions syndicales, considérées par eux comme n'étant que des 


instruments de la lutte des classes, alors que celle-ci devait 
cesser en Allemagne. 

La résistance des syndicats au moment de la prise de pou- 
voir par Hitler fut si piètre qu'elle stupéfia les syndicats des 
démocraties. Le 21 mars 1933, le président de la Confédération 
syndicale social-démocrate. Leipart, adressa au Führer un long 
mémoire pour tenter de justifier le maintien des syndicats : 
ceux-ci n'auraient aucune action politique ; ils se contenteraient 
d'assurer des rapports normaux entre patrons et salariés ; ils 
se soumeliraient au contrôle de l'Etat, Mais tant d'humilité était 
parfaitement vaine. Hitler n’ignorait pas que Leipart, comme 
les autres chefs syndicalistes, ne représentait guère que lui- 
même dans un syndicat atone sans unité ni cohésion. Sous le 
prétexte que des coups de feu avaient été tirés à Hambourg, le 
1°% avril 1933, de la Maison des syndicats, sur un défilé de S.A. 
et de S.S., les autorités déclarèrent que le mémoire de Leipart 
ne méritait aucun crédit et resterait sans réponse. Leipart de- 
manda cependant une audience au Führer. Il fut éconduit Le 
4 avril, une loi ajourna les élections aux conseils d'entreprises 
et déclara nuls tous les mandats précédemment. accordés à des 
social-démocrates ou à des communistes. Les dirigeants des or- 
ganisalions syndicales n’en demandèrent pas moins aux adhé- 
rents de participer de bon gré aux manifestations de masse hit- 
lériennes, Et le 17 mai, devenu Fêle du Travail, un million de 
travailleurs allemands vinrent à Tempelhof par camions et 
trains spéciaux, Ils s’alignèrent militairement el le bras levé ac- 
clamèrent le Führer. Le lendemain, les militants ouvriers nazis, 
les 5.A. et S.S. envahirent toutes les Maisons des syndicats 
arrêtèreni les ouvriers ou employés qui S'y trouvaient, lês rossè- 
rent et les jetèrent en prison ou dans des camps de concentra- 
tion. Les documents et les fonds furent saisis et de nouvelles 
équipes complètement nazies prirent la direction des syndicats. 
La plupart de ceux-ci se soumirent sans mot dire. Les quelques 
dizaines de syndicats locaux qui tentèrent de résister furent 
Mis sous séquestre. 


7 i n AA 
Le À mai, le docteur Ley annonça la naissance du Front 
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allemand du Travail, dont Hitler était le chef suprême. Les diri- 
geants syndicalistes encore en liberté qui refusèrent d'y entrer 
furent à leur tour internés. La plupart de ceux-ci furent d’ail- . 
leurs remis en liberté après quelques mois ou quelques années 
de « rééducation ». Le syndicalisme alemand, qui n'avait jamais 
été une force politique, avait cessé d'exister. Il avait suffi d'une 
propagande habile el de quelques fortes poignes pour le ré- 
duire pratiquement au néant. 

Les partis politiques n'avaient pas eu un sort meilleur. Le 
parti communiste avait été dissous le premier. La confiscation 
de tous ses biens, le 26 mai 1933, consomma son anéantisse- 
ment légal. Une mesure analogue avait frappé le parti social- 
démocrate, dissous le 27 juin, et le même jour le front national 
noir-blanc-rouge se dissolvait lui-même. Son chef Hugenberg 
était éliminé du gouvernement. Le 21 juin, l'importante ligue 
nationaliste « Casque d’acier » était purement et simplement 
rattachée au parti national-socialiste. La ligue de jeunes 
« Scharnhorst » qu’elle avait fondée fusionnait d'office avec les 
Jeunesses hitlériennes. Le 28 juin, le parti populiste, qu'avait 
illustré Stresemann, prenait la décision de se dissoudre lui- 
même. Le 4 juillet, le parti du Centre, qui avait été si longtemps 
au pouvoir, prenait la même décision. Le 14 juillet, une loi inter- 
disait tout autre parti que le parti national-socialiste. Les monar- 
chistes crurent un moment que leur activité serait discrètement 
tolérée. Le 30 janvier 1934, Goering brisa leurs espoirs en or- 
donnant la dissolution de toutes leurs organisations. Les loges 
maçonniques étaient dissoutes en même temps. 

Les organisations syndicales et ces partis représentaient 
sous la République la grosse majorité des Allemands. Outre les 
partis libéraux, les social-démocrates avaient obtenu, aux élec- 
lions du 14 septembre 1930, huit millions six cent mille voix et 
les communistes quatre millions six cent mille. Les idéologies de 
ces partis ou syndicats contenaient tous les éléments fondamen- 
laux d’une opposition aux doctrines hitlériennes. Ces millions 
d'hommes allaient-ils désormais tenter de constituer une oppo- 
sition effective au nazisme installé au pouvoir ? La journée du 
30 juin 1934 pourra faire rentrer dans des groupes de mécon- 
lents quelques-uns de ces nazis dépossédés de leurs espoirs par 
le coup de force d'Hitler. Mais dans les années suivantes, łe 
nombre des travailleurs qui manifesteront leur hostlililé au ré- 
gime autrement que par de discrets grognements ne dépassera 
pas, suivant les chiffres mêmes fournis par leurs amis polili- 
ques, quelques milliers d'individus. Encore lPexpression de leur 
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« opposition » restera-t-elle rodérée. Quelques syndicats locaux 
ou d'appartenance politique très particulière, déjà presqu'illé- 
gaux sous la République, comme les groupements trotskystes, 
brandlériens et quelques cellules du parti « socialiste révolu- 
tionnaire » réussiront à maintenir assez longtemps une vie 
clandestine. Quelques sections locales d'organisations syndicales 
purent échapper quelque temps à la Gestapo. Mais les servitu- 
des d’une clandestinité de plus en plus poussée rendaient leur 
activité pratiquement inefficace. Sauf quelques rares exceptions, 
les réunions de plus de trois ou quatre personnés étaient impos- 
sibles. Quelques groupements tentèrent de se reconstituer sous 
le camouflage de clubs sportifs ou d'organisations culturelles, 
mais ce n'étaient que de très pelits groupes tout à fait locaux 
el la vie des uns et des autres était aussi précaire que leurs 
effectifs étaient faibles et que leur efficacité était réduite. Plus 
que les policiers de la Gestapo, leurs véritables ennemis étaient 
les dénonciateurs, les mouchards qui s'inflltraient partout. Dans 
un seul district, onze directions successives d'un petit groupe- 
ment furent arrêtées en six mois. 

Qu'étaient devenus les anciens dirigeants syndicalistes et 
les chefs des parlis dissous ? La plupart avaient fait preuve 
d’une rare pusillanimité. Quelques-uns avaient échappé au na- 
zisme par l’'émigration. Presque tous les autres avaient abdiqué, 
s’abîimaient dans la torpeur, dans la passivité politique dans 
Jaqueïlle les masses elles-mêmes s’ensevelissaient, ces masses 
qui n'avaient jamais reçu d’autres mots d'ordre que des consi- 
gnes d'abandon. Quelques-uns seulement tentèrent de lutter 
contre le courant qui avait balayé les organisations où ils 
avaient acquis une autorité. 

Les deux leaders du parti social-démocrate, Hilferding et 
Breitscheid, s'étaient exilés en France après 1933, {Tous deux 
seront arrêtés dans le Sud de la France en 1941 par la police de 
Vichy eb remis à la Gestapo. Hilferding se suicida dans sa cel- 
"ue à Paris et Breitscheid mourut à Buchenwald). Wilhelm 
leuschner, ancien sculpteur sur bois devenu ministre de l'In- 
téricur de Hesse, social-démocrate de tendances trade-unionis- 
tes, avait été inlerné dans un camp de concentration après 
1933. Le même sort avait été réservé à son collaborateur Her- 
mann Maas, à l'ancien député socialiste Mierenderf, éditeur du 
journal Volksfreund de Darmstadt, à Théodore Haubach, di- 
recteur du journal socialiste Hamburger Echo, à Ludwig 
Schwamb, au professeur Reichwein, à Julius Leber, homme 
(lalfaires, ancien député socialiste et directeur du Volksbote de 
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Lübeck. Au bout de quelques années, ils avaient été libérés el 
avaient réussi à maintenir quelque liaison entre eux et avec 
d'autres anciens militants comme Emil Henk, Gustav Dahren- 
dorf, Ernst von Harnack et quelques aulres. Leuschner vivait à 
Berlin sous un faux nom, Il avait monlé avec son ami Emil 
Schneppenhorsl une petite usine d'appareils de remplissage au- 
tomatique des verres de bière, qui lui fournissait le prétexte 
de nombreux voyages en province au Cours desquels, toul eu 
plaçant ses appareils, il s'efforçait de reprendre contact avec les 
anciens groupements socialistes. Julius Leber se camouflait 
lui-même sous la forme d'un petit marchand de charbon. Jakob 
Kaiser, ancien leader du syndicalisme chrétien, ses collègue: 
Nikolaus Gross, Letterhaus et Wirmer, l’ancien ministre An- 
dréas Hermes, l’ancien secrétaire du syndicat national des em- 
ployés de commerce Max Habermann, d'autres encore, Lee 
savaient également d'arracher leurs anciens amis politiques à la 
vague d’acceplation. Mais l'action de tous ces hommes ne ful 
jamais sérieusement coordonnée. Ce ne fut qu'aux approches 
de la guerre et pendant la guerre qu'ils prirent contact avet 
les cercles de conspirateurs bourgeois el militaires el avec les 
groupements animés par les « aristocrates de gauche ». Leurs 
relations restaient méfiantes avec les quelques cellules substs- 
tantes du parti communiste, auquel ils reprochaient la lutte me- 
née en commun avec les nazis contre la République et le pas- 
sage dans les rangs du parti nazi et même dans la Gestapo 
d'un trop grand nombre de ses membres. 

Cette atlitude de non-conformisme prit des formes diverses, 
mais toujours assez anodines. Les moyens électoraux étaient 
exclus dans les établissements commerciaux et industriels de- 
puis qu’en 1935 le gouverrement avait supprimé les élections 
aux conseils d'entreprises, dont les dirigeants étaient nécessai- 
rement des mémbres du Parti. Certains petits groupes de mé- 
contents luttaient parfois par la surenchère. Ils demandaient à 
leurs délégués des interventions démagogiques, Quand celles-ci 
se produisaient, elles étaient suivies régulièrement d'un échec 
qui discréditait le délégué, souvent accompagné de sanctions 
prises conlre lui, allant de la prison à l’internement dans un 
camp de concentration pour tentative de sabotage. Une cerlaine 
propagande chuchotée était çà et là discrètement répandue. Des 
tracte, adroilement camouflés, étaient diffusés. Ts avaient été 
pendant quelque temps fabriqués en Allemagne même par des 
imprimeurs de presse, Mais le jeu élait dangereux. La surveil- 
lance policière constamment accrue, les arreslalions el surlou! 
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ie manque évident d'efficacité de ces tracts, découragèrent les 
dernières tentatives dans ce domaine, et les tracts et brochures 
diffusés n'eurent bientôt plus qu'une origine extérieure au 
Reich. Quelquefois des inscriptions étaient faites sur les murs, 
des papillons y étaient collés, s’attaquant à la tyrannie hitlé- 
rienne, à la vie de satrape des chefs nazis. 

Le parti communiste essayait lui-même de reprendre sa 
propagande. Mais son habitude de l'illégalité était moins 
adaptée à un régime dictatorial qu’à un régime parlementaire. 
Ses rangs avaient d’ailleurs été décimés, moins par les arres- 
tations et le passage à l'étranger que par les défections dues au 
passage au nazisme d'hommes ou de femmes sans éducation 
politique, sans convictions profondes, de mécontents, d’aigris, 
d'amateurs de violences ou d'aventures. Les dirigeants des rares 
cellules communistes subsistantes recevaient de l'étranger la 
consigne de faire campagne pour l'unité de résistance au na- 
zisme. Mais « l'opposition » était trop dispersée, trop faible, 
trop diverse dans ses tendances pour que de tels appels fussent 
entendus. 

D'ailleurs, le régime hitlérien apportait aux travailleurs cer- 
taines satisfactions matérielles. L'essor économique dû au réar- 
mement el au suréquipement mettait fin au chômage. Bien que 
les ouvriers eussent été plus sensibles à une plus nette éléva- 
tion de leur standard de vie, ils n'étaient pas absolument indif- 
férents aux succès diplomatiques du nouveau régime, abondam- 
ment commentés par la propagande. Ces succès extérieurs sta- 
bilisaient l'Etat nazi et le pessimisme achevait de démolir les 
velléités de résistance. De plus, l'accroissement de la durée de 
la journée de travail imposait à l'ouvrier un surcroît de labeur 
et après un travail intensif et long, l'ouvrier fatigué aspire plus 
à se reposer qu'à conspirer et à entrer dans une activité clan- 
destine plus chargée de risques que d'’espoirs. Car la Gestapo 
veillait. Tout récalcitrant sentait peser sur lui sa surveillance 
incessante. Qu'un ouvrier fût soupçonné de diffuser des tracts, 
et il trouvait un matin dans sa boîte aux lettres ou sur son 
lieu de travail de faux tracts déposés par la police. S'il ne les 
rapportait pas aus&ilôt aux aulorilés, il était arrêté. Le parti 
communiste avait préconisé la méthode du cheval de Troie, à 
savoir noyauter le Front du Travail en faisant occuper les pos- 
ies importants par des « opposants » donnant toutes les garan- 
ties extérieures de l'authentique nazi. La méthode fut parfois 
appliquée. Elle amena surtout des déboires. Lés avantages ma- 
lériels et le prestige des chefs d'échelon avaient leur attrait et 
l'ascension dans la hiérarchie administrative de certains « oppo- 
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sants » opéra des conversions d'autant plus dangereuses qu'elles 
dévoilaient la méthode suggérée et étaient fréquemment suivies 
de dénonciations. Les quelques convaincus de « l'opposition » 
ouvrière en arrivèrent bientôt à envisager COMME dernière res- 
source de se replier sur eux-mêmes, de se considérer comme 
des émigrés à l’intérieur, dans l'attente de l'heure favorable qui 
leur permettrait de réapparaître au grand jour. Mais dès lors 
ils renonçaient à être des opposants. 

Cependant quelques faibles fragments des anciens partis 
el quelques petits groupements anlinazis essayèrent de conju- 
guer leurs moyens pour accroître l'efficacité de leur action. C'est 
ainsi que le 31 janvier 1937 un certain « Front allemand con- 
ire l’hitlérisme » lança un appel au peuple allemand (1). Cette 
fédération comprenait le Conseil populiste, la jeunesse catholi- 
que allemande, les Paysans révolutionnaires, l'Ordre des jeu- 
nes Allemands, la Ligue pour le fédéralisme allemand (monar- 
chiste), le Casque d'acier noir, le Front noir d'Otto Strasser, le 
Cercle de la jeunesse unie.. Ce m'étaient que de tout petits grou- 
pes, constitués surtout par leur comité central, et leurs noms ne 
devaient pas faire illusion. Ils comprenaienl souvent des nazis 
déçus et leurs tendances idéologiques étaient très incertaines ou 
inexistantes. Ce « Front allemand » avait un président, Max 
Cahen. Celui-ci avail constitué un Conseil exécutif du Peuple 
allemand qui avait tenu une réunion à Bralislava en avril 1937. 
Ce comité, qui réclamait aussi l'unité d'action, était l'objet des 
attaques des communistes et des social-démocrates. Le « Front 

‘noir » d'Olto Strasser, qui avait pris beaucoup de ses adhérents 
parmi les nazis mécontents de l'épuration du 30 juin 1934, avait 
des effectifs un peu plus nombreux et un peu plus dynamiques. 
[l était l'objel d'une attention particulière de la Gestapo. Ge ful 
sa plus réelle efficacité. 

Les Ecrises. — Les églises allemandes, catholique ou pro- 
teslante, avaient dans leur doctrine et dans leur administration 
de multiples sujets d'opposition au national-socialisme. Elles 
devaient à leur tour réagir devant la prise de pouvoir par Îles 
nazis d'une façon qui étonna et déçut de nombreux fidèles 
étrangers. Au moment où Hitler devint chancelier, la plupart 
des religieux allemands étaient terriblement inquiets. Un grand 
sombre d'entre eux, de nombreux membres du Centre calhol- 
que, avaient, comme Mgr Kaas et le docteur Brüning, combattu 


(D) Iaprès l'ouvrage de Max Cahen : Men against Hitler (19939, phus spé- 
elolement consacré an Front noir COo Sirasser, eornme lo Myre de Douglas 
Roced : The story of Ollo Strasser and the blach Front (1940) 
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le national-socialisme, collaboré avec les socialistes et le Front 
rouge. En termes énergiques, le cardinal Faulhaber avait con- 

damné le « nouveau paganisme ». h 

Mais la crainte fit rapidement place à l'espérance. Dès le 

4 février 1933 une ordonnance « pour Ia protection du peuple 
allemand » dissolvait les organisations anti-religieuses, ordon- 
nait la saisie des pamphlets impies, signalait le danger de la 
Franc-Maçonnerie, Goering rétablissait dans les écoles prus- 
siennes l’enseignement religieux. Assez imprudemment, la 
presse religicuse reconnut que les premiers jugements avaient 
pu être erronés. L’Osservatore Romano, organe du Vatican féli- 
cila le Führer de la vigueur avec laquelle il défendait la mo- 
rale. Le 29 mars, à Fulda, les évêques alemands, chapilrés par 
von Papen, désavouaient officiellement leurs condamnations 
antérieures. Von Papen avait cru assez naïvement qu'en facili- 
tant laccession de Hitler au pouvoir il lui serait accordé d'être 
le chef du catholicisme politique el le directeur de conscience 
de la presse catholique. Il fonda une association de catholiques 
nationaux-socialistes : PAigle et la Croix. Au Congres des Jeu- 
nesses Catholiques de Rupertwinckel, Mgr Faulhaber lui-même 
fit amende honorable. Enfin, von Papen partit pour Rome, né- 
socia un Concordat entre le Saint-Siège et l'Allemagne natio- 
nale-socialiste, L'accord fut réalisé le 8 juillet et officiellement 
signé le 20. Dans la Sarre, en 1934, des prières furent dites offi- 
ciellement dans les églises en faveur du rattachement du ter- 
riloire au Reich. 

x Cette prise de contacl assez douce entre les églises, pressées 
d'être rassurées, et le national-socialisme au pouvoir laissera 
une empreinte profonde sur les relations entre chrétiens et na- 
zis, bien que les « bonnes dispositions » de ces derniers ne dus- 
senl pas êlre de longue durée. La « mise au pas » frappa les 
milieux religieux comme les autres, et sous prétexte de lutter 
contre la fuite des capitaux, les autorités empécheront l'envoi 
d'argent par les communautés religieuses à leurs sièges cen- 
lraux ou à leurs dépendances situées à l'étranger. Les contre- 
venants, religieux ou religieuses, furent jetés en prison. Sous 
prétexte d'attenlats à la pudeur ou aux mæurs, des centaines 
de religieux ou religieuses furent poursuivis, dans l'espoir de 
P io aa général sur le clergé. D'autre part, l'Etat met- 
tart de plus en plus la mai jeuness i it- dé 
les ra a i T T E RE A 

| f x organisations hitlériennes. Puis 
ce furent les attaques directes contre le dogme, la prétention de 
créer un catholicisme «. positif ». de rejeter comme étant trop 
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« international » le catholicisme romain, les insultes contre le 
Pape, qualifié de sorcier, le dénigrement des rites liturgiques. 
La plupart des articles du Concordal furent bientôt « interpré- 
tés » et sciemment violés. Il fallut cependant attendre mars 
1937 pour que le Souverain Pontife dénonçêt, par son Encycli- 
que « Mil brennender Sorge », la première écrite directement 
en allemand, à la fois les violations du Concordat et les héré- 
sies de la doctrine nationalé-socialiste. 

Après avoir entretenu les mêmes espoirs, les églises protes- 
tantes subirent les mêmes pressions, les mêmes brimades. Dès 
avril 4933, il s'était trouvé des pasteurs pour créer une fédéra- 
tion de « Chrétiens allemands » qui devait préparer la fondä- 
tion d'une Eglise allemande étroitement associée à lElat, el 
unifiée en même temps que lui. L'un des fondateurs, Hassenfel- 
der, précisait que « le prochain », celui de l'Evangile, étail 
formé des seuls Allemands, ou du moins des seuls Germains. 
Il faisait de subtils rapprochements entre la croix chrétienne et 
la croix gammée. Hitler proposa comme chef de la nouvelle 
Eglise un de ses amis, le pasteur Müller, de Kœnigsberg. Les 
pasteurs orthodoxes lui opposèrent un concurrent, le pasteur 
Bodelschwingh, réfractaire à toute ingérence de la politique 
dans l'Eglise. Ce fut lui qui fut élu. Mais comme il subissait 
une pression constante de la part des aulorilés nazies, qui 
l'avaient en particulier doublé d’un Commissaire d’Embpire, il 
démissionna et finalement ce furent les nazis qui triomphèrent, 
en imposant un compromis grâce auquel le pasteur Müller allait 
présider une « Union perpétuelle » des églises protestantes alle- 
mandes. Et les protestants furent appelés à voter. Par deux 
tiers des voix, ils confirmèrent le pasteur Mülier dans ses fonc- 
lions d'évêque du Reich. Entre leur foi orthodoxe et la propa- 
gande de l'Etat nazi, c'est cette dernière qu'ils avaient en majo- 
rité écoutée, Le 24 juillel 1985, le ministre des Affaires ecclé- 
siastiques, Kerl, nommé le 19 juillet par le Führer, promulguüa la 
loi pour « l'affermissement de l'Eglise évangélique allemande », 
afin d'assurer l’ordre dans cette Eglise. Celle-ci marcherait dé- 
sormais avec le Führer. Elle devenait un organe de l'Etat natio- 
ual-socialiste. C'était le national-socialisme qui devait recueil- 
lir l'héritage spirituel et temporel de l'Eglise. Une seule chose 
était essentielle, que le peuple allemand, peuple fort, crüûl en 
lui-même. Les « Chrétiens allemands » prirent dès lors davan- 
lage d'assurance. L'évêque prolestant de Brunschwick, W. Beyi, 
le plus jeune du monde (il avail trente et un ans), déclara que 

quiconque refusait de faire le salut hitlérien devait y étre con 
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traint à coups de poing par les S.A. Les « Chrétiens allemands » 
ne se considéraient-ils pas comme les S.A. de Jésus-Christ ? Ils 
disaient aussi : « Christ est venu vers nous par Adolf. Hitler. » 
Le Führer était un « Christ héroïque » qui prendrait la place 
du Christ martyr. L’Ancien Testament devait être abandonné, 
et le Nouveau Testament épuré. i 

Certes, de telles audaces n'avaient pas manqué de provo- 
quer des protestations, et dès le début celles du pasteur Dibé- 
lus avaient été particulièrement vigoureuses. Et les « Chrétiens 
allemands » avaieni été victimes de leurs abus. Leur mouve- 
ment avait rapidement décliné. L'évêque Müller avait dû lui- 
même démissionner. Mais dans les deux confessions, chez les 
catholiques comme chez les protestants, l'opposition au nazisme 
n'avait pas été ce qu'on eût pu atlendre de fidèles d’une foi 
impérative, inconciliable avec tout compromis. Certaines posi- 
tions doctrinales avaient été trop facilement abandonnées. Les 
associations d'étudiants catholiques en avaient donné d'édifants 
exemples. Cependant, dans l’ensemble, l'attitude catholique 
avail été moins vacillante que celle des protestants, sans doute 


grâce au fait qu'il restait toujours aux catholiques un point : 
fixe autour duquel la majorité d’entre eux serait toujours prête 


à se rallier, à savoir l’obéissance aux consignes du Saint-Père. 

Il avait suffi d’une propagande fortement martelée, de pres- 
sions politiques ou policières, de quelques résultats tangibles 
dans le domaine intérieur ou en diplomatie pour que l’accou- 
tumance fit son effet sur les esprits chrétiens. Il restait cepen- 
dant des récalcitrants. Mais comment pouvaient-ils manifester 
leur opinion ? Hitler avait eu l’adresse de ne se faire plébis- 
citer que sur des terrains spécifiquement allemands où toute 
réponse négative eût pris l'aspect dun acte antipatriolique. 
Mais il n’y avait pas que les urnes pour exprimer sa désappro- 
bation. Deux tendances se firent jour parmi les Chrétiens qui 
refusaient leur consentement. Les uns eslimaient que l’opposi- 
lion devait se maintenir sur le plan purement doctrinal, qu'il 
était nécessaire d’être prudent, que le nazisme s'amadouerait e! 
qu'il étail peut-être un moindre mal. (On pensait au « commu- 
nisme athée ».} Ces mêmes prêtres, pasteurs ou laïcs se consi- 
déreraient à demi-sauvés tant que l'Eglise ne serait pas expro- 
priće de ses biens, que la pratique du culte serait tolérée. Us 
pensaient qu'il était sage d'accepter un compromis, de laisser 
passer la mauvaise période, Ils ne voulaient rien voir provi- 
soirement au delà de leur cure ou de leur évêché. Ils se conten- 
taient d'une paix précaire, tout en se disant décidés à réagir 
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si la situation s’aggravail. Celle forme d’ « opposition » limilée 


au seul domaine religieux était la plus fréquente dans les deux 


confessions, chez ceux qui m'étaient pas d'ores et déjà acquis 
au national-socialisme ou réfugiés dans une passivité totale. 
Elle correspondait d’ailleurs à la politique de temporisation, de 
respect du pouvoir établi, traditionnelle dans l'Eglise catholique. 
Une petite minorité semblait moins disposée aux gocomimo- 
dements. Certains avaient été dès le débul convaincus que des 
conceptions si différentes de la valeur humaine, de la destinée 
de l'homme, de la race, de la morale el du droit devaient né- 
cessairement aboutir à un conflit sur tous les plans entre le 
nazisme et les églises chrétiennes. D'auires, temporisaleurs el 
pacifistes au début, s'étaient peu à peu convaincus de l'insu ffi- 
sance d'une opposition limilée seulement au domaine ee | 
nal, la censure empêchant toute action efficace par Sonit Les 
uns et les autres étaient arrivés à la conclusion que les églises 
ne pourraient maintenir leurs droits qu'en se défendant dans 
tous les domaines, y compris le domaine politique. Mais si cette 
minorité était unanime sur la nécessité d'une achon politique, 
ses membres envisageaient des moyens d'action très divers sui- 
vanl leur tempérament et leur formation religieuse ei intellec- 
juelle. Beaucoup parmi eux ‘étaient encore paralysés par de 
nombreux scrupules, par des soucis minutieux d'opportunité. 
Les « mais », les « où ? », les « quand ? » prenaient pour eux 
une telle importance qu'ils laissaient peu de place à la possi- 
bilité d'action. 11 en restait done bien peu qui f ussenl décidés 
à la lutte contre un régime hostile, et dans les péripéties de 
celle-ci ce sont toujours les mêmes noms qui réapparaissent. 
Dans l'église catholique, outre le comie von Preysing, opt 
que de Berlin, plus connu d'ailleurs pour ses HUpeRe de 
pour son action personnelle, il y eut notamment l'évêque de 
Munster, comte von Galen, dont l’action religieuse fut assez 
vigoureuse pour qu'elle prit un caractère politique, Là Pere 
Delp, jésuile de Munich, le Père Roesch el le Père Koenig, qui 
seront en liaison avec les milieux de conjures. La personnalité 
et les interventions de l'évêque de Münster furent assez excep- 
tonnelles pour mériter qu'on s'y arrête (4). Né en 1878 pr 
Westphalie, Clemens August était le onzième enfant du comti 


à = : Nu TT x | 
+ se au tomie von Galen, Nolammen 
i De nombreux écrits oni élé consacre: - i i vif 
au Mure de sa mort, au début de 1946, ét en particuier dans Le NA dou 
Die Wellwoche (6 septembre 14046), Dans une étude de np rh Fo AG: 
26 avril 1946, l'auteur s'attache à monirer que le comte von tmien i 
mand avant d’être cathoïñque. 
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"EM von Galen et d'Elisabeth von Spee. Dévenu prêtre il 
a 5 F . ” T 
P élé £ recteur » de la paroisse Saint-Mathias, à Berlin de 
à 1929, et il avait assisté dans la capitale aux premiers 
AE du mouvement hitlérien. Nommé à Münster. il Sai élé 
WETE CE r, i 
cs18nè Comme évêque de cette ville le 5 seplembre 1933 | 
ques mois après l'arrivé itler 4 | Fe ma 
ur | ivée de Hitler à la chancellerie. Ji soup- 
TAR es Je nazisme allait apporter à l'église el à l'Alle- 
HE el il avait pris position contre les mœurs e 
nalionaux-socialistes. Après les discours 
meii ri To Atan à 5 = Fa i 
à Se A er à celui-ci des lettres personnelles de critiques 
en faisait ensuite la subst re 
$ 5 ance de ses sermons d a a 
drale TARR ES A S dans sa cathé- 
la AA ie églises de son diocèse, Le 6 septembre 1936, à 
Ad S rale Saint-Victor de Xanten, il s'éleva avec vilenie 
ie : « bandes de brigands » qui praliquaient la rapine T 
Ma Les des institutions religieuses, I] élendit ses critiques 
un 3 = ` Brk i AV 
nazie, II suscite rare vif à d'autres aspects de la politique 
> H suscita même dans son diocèse, fai à 
lOCése, fail extrêmem 
un Mouvement da mási ; i “XIFET enl rare 
PAS A A Oy résistance collective aux prescriptions des SL 
STS ee 4 novembre 1936, celles-ci ayant ordonné que 
3 268 CTUGIUHX soient enlevés des écoles “nt. HS 
CL LEE S ecoles d'Oldenburgz. sur s 
inspirati SEON | urg, sur son 
wa paysans se rassemblèrenl pour exiger e celle 
ai A rapportée, et les aulorilés cédèrent. D'autres Ji: 
ee amment à Vreden, le 17 novembre 1937, exprimèreni 
dés n Fe Meme vivacité ses sentiments d'hostilité aux procé 
a azis. Ses lellres pastorales reflétaient également cette atti- 
| da par quelques prêtres de son entourage HHE atil 
16z les E e \ 3 ; | 
7 ne protestants (1), des centaines de pasleurs el de 
"5 Qui les avaieni soutenus souffraient déjà des rig | 
camps de concentral: pr es rigueurs des 
ja -Hbarté oi Fa lon. Parmi ceux qui jouissaient encore de 
| e EL qui pérsisiaient dans le non-conform; 
Connu était le pasteur Niemëäl Isme, le plus 
marin en 191 Paent NleMôller, Ancien commandant de sous- 
aux nee l 1-18, nationaliste convaincu, il reprochait surtoul 
tani "25 teur prétention d'annexer à l'Elal les églises protes 
Antes. Au c a PATAS PE de P 
à es. Au cours de la réunion d'un synode danS sa paroisse de 
ahiem, faubourg de Berlin. il avail . i 


a l fondé Obra | 
église dite confessionnelle 4: dé en octobre 1934 une 
tessonnele, die Bekennende Kirche, pour mar- 


Lee a volonté de rester libre de toute pression polilique el 
national-socialisme I any aale » qui composait avec le 
celte église nouvelle ne) pa un vaste développement de 
Milieu ouvrier © qui fa rendit capable de se substituer au 

T pour provoquer une action de masse, et sa dé- 


t lës principes 
du Führer, il se per- 
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(1 L'ouvrage de A.-S. Duncan Jones, P 
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ceplion avait été grande. Il se savait d’ailleurs craint plus qu'ai- 
mé, même de ses amis, du fait de sa personnalité ombrageuse, 
et ne cachait pas que s’il haïssait les nazis, il aimait peul-être 
moins encore les non-nazis qui lui reprochaicnt son refus des 
accommodements. Arrêté le 47 juillet 1937, libéré dix jours 
après, il avait élé bientôt arrêté de nouveau el celle arrestation 
avait provoqué un certain remous dans l'opinion des bourgeois, 
des militaires et des milieux chrétiens, sans qu'il y eût d'ail- 
leurs de protestations véritables. Quelques autres pasteurs al- 
laient manifester pendant quelques années encore leur hostililé 
au pouvoir établi. Ce seront notamment l’évêque de Stuttgart, 
W'urm, le pasteur et théologien Dietrich Bonhoffer, et le pasteur 
Gerstenmaier, colläborateur de l’évêque Wurm et membre in- 
fluent du mouvement œcuménique des églises réformées. 

L'ARMÉE. — Les officiers de la Reichswehr, armée réduite 

autorisée par le traité de Versailles, avaient vu sans déplaisir 
le parti national-socialiste constituer ces formations para-mili- 
taires qu'étaient les S.A. et les 5.5., toutes prêtes à devenir en 
temps opportun les effectifs déjà enlrainés d’une nouvelle ar- 
mée nationale. Ils avaient aidé à leur équipement, les avaient 
soutenu moralement. D’anciens officiers ayant faib partie des 
groupes francs de 1919-20 assuraient la liaison enlre le parti 
et l’armée. Hitler exprimait si bien les aspirations de l'ancien 
Etat-Major que les généraux ne firent pas d'opposition sérieuse 
à son accession à la chancellerie, IIS étaient convaincus que 
ies ministres non nazis, les plus nombreux et les plus expéri- 
mentés en politique, auraient vite fait d'imposer aux nouveaux 
venus une attitude conforme à leurs vœux. Von Blomberg devint 
sans hésiter le ministre de la Guerre du neuveau gouvernement. 
Cependant, bien que l’histoire des mois qui précédèrent la prise 
du pouvoir par les nazis comporte encore quelques points obs- 
curs, il est hors de doute qu'en soutenant davantage le général 
Schleicher, au besoin en corrigeant certaines de ses attitudes, 
l’Etat-Major, à qui la légende du « coup de poignard dans le 
dos » avait maintenu tout son prestige, aurait pu mener contre 
les nazis une action efficace. Mais sans doute était-il déjà privé 
de ce sens politique qui allait lui faire totalement défaut au 
cours des douze années qui suivirent. 

Ce fut seulement quand les milices brunes prirent un déve- 
loppement inattendu, quand elles manifestèrent une ignorance 
presque totale des traditions militaires et des convenänces mo- 
rales, quand il parut que le nationalisme de beaucoup de leurs 
chefs était inséparable de lendances radicalement socialisantes, 
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que les chefs de l’armée s’'émurent et craignirent une concur- 
rence dangereuse et mal famée. D'une part le souci de ménager 
les scrupules de la Reichswehr, d'autre part la complicité muette 


des généraux comptèrent parmi les mobiles qui incitèrent Hitler | 


à frapper, le 30 juin 1934, avec une violence qui étonna alors 
l'opinion mondiale. Mais les initiatives du Führer et de ses 


complices dépassèrent lattente de l’Etat-Major. Le général von 1 


Schleicher fut abattu chez lui, ainsi que sa femme, et le général 


von Bredow fut tué dans la rue, devant sa porte. Le prétexte de Í 
ces exécutions était un soi-disant complot de ces généraux avec \ 
Röhm el des agents de l'étranger (parmi lesquels on voulait ` 


compter l’ambassadeur de France François-Poncet). C'était une 
histoire inventée de toutes pièces, ainsi que l'établit une enquête 
ultérieure. Mais les militaires acceplèrent l'exécution de Schlei- 


cher et Bredow, malgré les services rendus par ceux-ci. Ils vou- i 


lurent trouver une compensation au coup quils recevaient dans 
la liquidation simultanée de Röhřn et consorts. Puis ils acceptiè- 
rent quelques semaines plus tard que Hitler se saisit, de sa pro- 
pre autorité, de la succession du maréchal Hindenburg à la tête 
de l'Etat. Les compensations seraient cette fois les décisions du 
Führer en ce qui concerne la reconstitution de l’armée : le 16 
Mars 1955, il rétablit le service militaire obligatoire ; le 1° juil- 
let, il redonne une vie officielle à l’Etat-Major général que le 
traité de Versailles avait, théoriquement, dissous. Tous les cré- 
dits que réclame l’Etat-Major reçoivent l’approbation de Hitler 
et celui-ci accorde même souvent davantage. La propagande du 
parti flatte l’armée. Beaucoup de généraux pensent alors que, 
moyennant quelques concessions de prestige, ils ont mis le 
Führer à leur disposition. Ils sont du moins convaincus 
sera loyal à leur égard. C’est d’ailleurs une Opinion assez ré- 


pandue à l'étranger, du fait surtout des émigrés, que Hitler esl 


le jouet des généraux et que lEtat-Major, qui contrôle le réar- 
mement, est tout puissant dans l'Elat. 


Cependant, la révolution nazie se poursuit avec régularité. 
Le régime s’installe, exige des Allemands qu'ils soient ouverte- 
ment pour ou contre lui. Et dès lors, la cohésion de l’armée 
S'amenuise (1). L'idéologie nationale-socialiste s'infiltre dans les 
cerveaux de certains officiers, des plus jeunes en particulier, 


(9° Outre les cuvrages déjà cités, quelques études donnent d'intéressants 
délalls sur les relallons éntrs Hitler et l'Etat-Major, et notamment : A.-F. Pon- 
cel : Hiller et Les généraux de la Reichswehr (Revue dé Dérense nationale, juti- 
let et 4001 1046), B.-H. Liddle Mart : The Jerman generals (New english review, 
février et murs 1946), H. de Watteville : Hitler and his generals (Army Quar- 


terly, avri 1945), Le röle poillique de l'urmée allemande entre les deux guerres 
(Armee Frunçalsé, février 1047). 
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tandis que, par convictions conservatrices, par ea 

í 3 i ) x RES 

liens, d’autres officiers, les plus anciens surtout, restent à l'écart, 
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isoirement du moins, de la nouvelle ligne. Enfin les mili- 


prov avancement. 


laires allemands, comme les autres, songent : ERI E eag 
Et pour s'assurer une belle carrière, certains, es p Aih BEN R 
décident de s’inféoder au E E A e pau 
mplices de la destitution de celui-ci, | g 

kaa X premières places et les plus grandes SN vi -Hy 
dans le cadre du parti que les premiers veulent re in AE 
cienne prééminence des officiers, les autres ne iat i A fe; 
la rétablir qu’en détruisant le nouveau eu Sr 
considérations de politique plus strictement militaire 1 ie 
nent. Tous étaient d’accord pour réconstituer une pu Es 
armée. Mais c'est sur l'emploi de cetle armee, angang de PE 
tement reconstituée, que le désaccord apparait. EA qu S He 
apprécient l’armée, en dehors de son M i EE 
maine de la sécurité nationale, pour les dus ra gaaei 
qu'elle représente, pour son influence sur Ni ane taie À 
mation de la masse allemande, pour la place que A ps ns 
ses chefs dans l'Etat. D'autres, par contre, EUR E ave 
dès maintenant l'instrument de la politique A u NS 
nal-socialisme, avec tout ce qu’elle comporte d’audace 


ré ieux mi- 
| risques. Les prudents, les pondérés, pour la plupart v 


iné imisme, ce 
4 larisée. Ils craignent une guerre inégale. Ce pess | 


manque d’ailant ne plaisent guère aux AE A A 
ler n’aime pas les timides, les tièdes. Copie = se 
mencent à parler de la clique des généraux. Ils on RE 
magne au pas. L'Etat-Major aussi doit se a au ai Pen 
pas d’ailleurs toujours à Hitler que les événemen 
191 9 
(4 la fin de 1937, il ne reste plus dans le Reich qe one 
puissances, dont on apprécie diversement la vigueur ke D 
el l'Armée. C'est à celle-ci que certains pensent asier A A 
sauver l'Etat, la morale, les traditions. Mais ils se Le ape 
illusions. Car il n'y a pas alors que pes nazis el Me Toia 
dans l’armée. Les uns et les autres n'y sons peutré i TET 
encore qu'une minorité. Une bonne partie de l'armée Fa me 
non nazie. Elle ne l'est pas par attitude concertée, si: Fa y 
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veul pas fixer son altilude. Ces militaires ne veulent pa 
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ser. [ls font leur travail quotidien, ils s'occupent de leur avan- 
cement, de Pavenir de leurs enfants et ceci suffit à leur « acti- 
vité ». Leur passivité constitue l’un des principaux atouts du 
régime. Si la question de leur attitude par rapport au parti est 
posce, ils y répondent par des scrupules : il est difficile de sa- 
voir où est le devoir ; ils ne font pas de politique, ce sont seu- 
lement des soldats. Qu'on les presse davantage ct ils assurent 
que si le régime croule, s’il devient malfaisant, ils sauront alors 
faire leur devoir de militaires. Mais en fait, leur passivité est 
aveugle et rien ne pourrait leur indiquer le moment où le ré- 
gime deviendrait pour l'Allemagne un danger. 

Et que pensent les chefs suprêmes de l’armée, von Fritsch, 
commandant en chef depuis 1934, le général Beck, chef d'Etat- 
Major général, le général Fromm, chef des services généraux 
de l’armée, les principaux commandants des régions militaires, 
von Brauchitsch, von Reichenau, von Leeb, von Rundstedt ? 
Trop près du gouvernement pour pouvoir tout ignorer de la po- 
litique, ils ajoutent quelques nouveaux scrupules à ceux de 
leurs subordonnés. Ils sont désolés que cette armée, à la recons- 
truction de laquelle ils ont participé, leur échappe en partie. 
À quoi bon unc armée s'ils n’en sont pas les vrais maîtres ? Ils 
n'ignorent pas que ce serait lc rôle fradilionnel de l'armée d'im- 
poser sa place et ses conceptions dans le Reich allemand, de 
s'opposer au nivellement des opinions sur le moule nazi. Ils 
savent que sous le régime impérial Ludendorff rédigeait à lin- 
tention de l'Empereur des mémoires de politique générale, que 
sous le régime de Weimar les chefs de l'armée réduite avaient 
su préserver lcur droit à la parole, que von Lülttwilz, en 1949, 
envoyait au ministre de la Guerre Noske des notes impératives. 
que Schleicher apportait ses conseils à Hindenburg et à Brüning, 
que l’armée n'avait alors pas cessé d'être ce que von Seeckt 
appelait « l'axe de stabilité ». Les généraux de l'armée nou- 
velle ne résistent pas à la facilité. Ils laisseront Hitler jouer à 
leur place la carte qu'ils auraient voulu jouer eux-mêmes, celle 
du nationalisme et du pangermanisme appuyés sur la force 
militaire, en compensation des déboires de la politique d’impé- 
rialisme économique que la République n'avait pas su con- 
duire. Iis n’ignorent pas ce qu'il y a d'imprudent dans leur atti- 


lude. cl qu'en ne disant rien, ils couvrent tout. Tout se passe 
- + 


comme si ces hommes n’ambilionnaient plus de participer à la 
direction des affaires publiques. Ils observent avec méfiance les 
rares sursauts des quelques-uns d’entre eux qui se demandent 
ençorc si l’armée saura résister à de nouveaux empièlements du 
Parti sur clle-môême. 
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Quelques officiers anciens, encore sensibles à la notion de 
caste et qui évoquent volontiers les traditions de l’armée impé- 
riale, sont choqués par l'esprit démocratique qu'a développé 
dans l’armée le national-socialisme. L'évolution de la politique 
extérieure de l'Allemagne hitlérienné a des mobiles profonds 
qui leur échappent et ses manifestations souvent les conster- 
nent. Reprenant une vieille idée défendue par Bismarck et main- 
tenue vivante par von Seeckt, quelques-uns d'entre eux ne répu- 
gnent pas à la pensée de traiter avec la Russie, même soviéti- 
que, pour tenter de prendre à revers le véritable ennemi, la Po- 
logne. Quelques émissaires de membres de l’Etat-Major, du gé- 
néral Beck entre autres, sont envoyés discrètement à Moscou. 
Staline met fin brutalement à ces contacts en faisant fusiller 
le maréchal Toukhatchevsky, en emprisonnant Radek et con- 
sorts. L'Allemagne se rapproche du Japon, alors qu'elle a de 
vieilles positions commerciales et même. culturelles en Chine 
et qu’une mission militaire allemande, que commande le géné- 
ral Falkenhausen, appuie encore les armées de Tchang-Kaï- 
Chek. Elle se rapproche de l'Italie, alors qu’il est établi que 
celle-ci ne peut être qu'un poids lourd et qu’elle abandonnera 
ses alliés. Le pacte antikomintern est lui-même un instrument 
de guerre, d'une guerre que l'Allemagne n’est pas prête à af- 
fronter. 

Mais ces militaires, qui disposent encore de la seule force 
susceptible d'être opposée au nazisme, ne tentent pas de mettre 
un terme à cette évolution. Ils se sont eux-mêmes laissé conta- 
miner par le virus de la passivité, par l’ambiance d'approbation 
sans réserves qu'il eut été dans leur rôle de combattre. Il n’en 
reste que quelques-uns à n'avoir pas la même docilité, à ne 
pas se contenter de regretter l’heureux temps du Herrenklub. 
Quels sont les mobiles de leur attitude singulière ? 

Comment concilier la dignité de l’armée, l'importance de son 
rôle dañs l'Etat, comme gardienne de la structure et de la dis- 
cipline de la nation, avec l'état de fait créé par le nazisme ? 
Comment admettre qu'une armée à peine renaissante puisse 
être sacrifiée et peut-être cette fois pour toujours dans une 
guerre Mal amenée et mal préparée ? Comment expliquer et 
supporter le complexe d'asservissement des plus hauts chefs 
de l’armée, toujours prêts à céder devant ces gens nouveaux 
au passé douteux ? A ces sentiments s'ajoutent des préoccupa- 
tions plus professionnelles, comme le désagrément de voir 
s’enfler chaque jour davantage ces formations de lype militaire 
qui.échappent à l'Etat-Major et à la discipline de l’armée, qui 


d 











=s eg u As : E p a E a L D EE PT ere QE 9e on a R 2 ES DT RTS F 
F j à P FT 


34 MILIEUX ET PERSONNAGES EN 1937 


copient même pour les concurrencer les institutions de celle-ci. 
C'est ainsi que le Parti et la Gestapo ont créé avec leurs moyens 
propres un Service de renseignements, d'espionnage et de 
contre-espionnage, complètement indépendant des services cor- 
respondants de l’armée. Ceux-ci seront ainsi non seulement con- 
currencés, mais surveillés, contrôlés par celte nouvelle institu- 
tion. Le chef des services de, renseignements de l’armée, de 
Abwehr, l'amiral Canaris, est courroucé par ces méthodes. Il 
se trouve que ses dispositions antérieures sont déjà peu favora- 
bles au régime. Il eslime ne pouvoir retrouver sa pleine auto- 
rité et son indépendance que par la destruction du service con- 
current, ce qui ne peut être qu'en détruisant le régime qui l’a 
créé. Le nom de Walter Wilhelm Canaris sera donc iréquem- 
ment cité dans l’histoire des complots. Sa famille, d’origine 
grecque, était installée en Allemagne depuis le xvr siècle, el 
son père était directeur de mines en Westphalie. Officier de 
marine, Canaris avait été attaché naval en Espagne pendant la 
guerre 1914-18. Il y avait utilisé les services de la danseuse 
Mata-Hari, fusillée par les Français. Après la guerre, il est 
devenu l’adjoint du colonel Walter Nikolaï, chef des services 
allemands d'espionnage. Il l’a remplacé en 1934 Ses bureaux, 
ses services seront jusqu’en 1943 un asile à peu près sûr pour 
les activités de certains conspirateurs. Ce sera un atout considé- 
rable pour ceux-ci, ou du moins ce pourrait l'être. Dans la me- 
sure où cela lui est possible, où les affectations à ses services 
dépendent de lui, il s’entoure ou plutôt se laisse entourer d'ofti- 
ciers ayant pour le régime la même antipathie que lui-même. 
Cependant, ce « petit Grec », levantin au physique comme au 
moral, restera toujours insaisissable. II ne S’engagera jamais à 
fond, sera un maître du double jeu. Son adresse, sa dialectique, 
seront suffisantes pour qu'on ne soupçonne jamais en haut lieu 
la sincérité des opinions nationales-socialistes qu’il exprime. 
Dans son rôle d’ « opposant », il sera constamment l'adversaire 
des solutions neltes, des violences qui trahissent leur origine. 


Il marchera rarement sans se reprendre quelques instants plus 


tard. II tolère plus qu'il n’organise, freine plus qu'il ne suscite. 

L’Abwehr était loin d’êlre un service modèle. La corruption 
et la médiocrité s’y rencontraient à tous les échelons. Mais Ca- 
naris sut conserver autour de lui quelques hommes qualifiés pour 
le jeu dangereux qu’ils allaient devoir mener et plus particu- 
Mèrement Hans Oster, qu'il avait fait désigner comme chef du 
Bureau central d'espionnage. Le major Osler était un soldat de 
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la vieille école, plein de respect pour la hiérarchie. Il n’imagi- 
nait pas un instant que ses chefs pussent hypothéquer leur indé- 
pendance au profit d'un quelconque parti politique. Aussi avait-il 
été amèrement déçu après le 30 juin 1934 par l'attitude des 
généraux et celle de Hindenburg lui-même. Les uns et les au- 
tres approuvaient, couvraient de leur autorité et de leur prestige 
une politique dont ils n'avaient plus le contrôle. Oster estimait 
déjà qu'il y avait dans les hautes charges militaires une limite 
à la subordination (ce que Keitel déclarera dans sa dernière 
déposition au procès de Nuremberg n'avoir pas découvert assez 
tôt). Tant qu’il occupera ce poste, il jouera le rôle de principal 
agent de liaison entre les conspirateurs civils et militaires. Il 
s'efforcera d'amener, directement ou par intermédiaire, le plus 
erand nombre possible dè militaires, de hauts grades de préfé- 
rence, dans les rangs des participants aux complots. C'est ainsi 
que dès avant 1938 il avait pris contact avec des généraux comme 
Beck, Thomas, von Witzleben et von Fritsch lui-même. 

L'ARISTOCRATIE, LA BOURGEOISIE, L'UNIVERSITÉ. — La guerre, 
la défaite, la chute du régime impérial, l'inflation avaient porté 
de rudes coups à l'aristocratie allemande. Elle n'avait retrouvé 
dans la République qu’une existence sans éclat ni sécurité. Elle 
attendait du courant nationaliste qu'il devint assez fort pour 
retablir, sinon la monarchie, du moins sa propre prééminence 
dans l'Etat. Elle avait appuyé sans réserve les mouvements na- 
tionaux et conservaleurs, mais n'avait pas accueilli sans réti- 
cences la propagande nationale-socialiste. Le socialisme était de 
trop. Quand il fut évident que le mouvement hitlérien prenait 
la tête, elle accepta le fait en en considérant les avantages. Le 
pire était écarté. Les communistes étaient pratiquement annihi- 
lés. La vague rouge ne l’emporterait pas. Le nouveau régime 
conservait d'ailleurs Hindenburg à la tête de l'Etat, mainteñait 
en place son entourage. Il appelait aux conseils du gouvernement 
quelques-uns des siens : von Neurath aux Affaires Etrangères, 
von Blomberg à la Guerre. Il n'était pas sûr que Hitler mena- 
cerait les grandes propriétés terriennes de l'Est plus que ne 
l’avait fait Brüning. Une forte armée serait reconstituée, qui 
réserverait à ses membres et à leurs fils de brillants comman- 
dements. - 

Tout n’était pas perdu. Que le régime nouveau accepte les 
“onscils de la vieille aristocratie, qu'il fasse avec l'appui de ses 
milliers de partisans une politique prudente ct forte qui efface 
la honte du Diktat, et bientôt une puissante Allemagne naliona- 


| 
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liste, retrouvant ses solides traditions, serait reconstituée. Ce 
n’était qu'une désagréable transition, une ingrate période de 
compromis, un Mauvais moment à passer. 

Cet optimisme était atténué par des réserves que l’évolution 
des événements accrut de mois en mois. Et quelques-uns de ces 
Junkers avaient élé dès le début frappés beaucoup plus par les 
tares du nouveau régime que par ses avantages. La plupart des 
dirigeants nazis ne venaient-ils pas du sud ou de l’ouest, n'al- 
laient-ils pas ravir à la Prusse son ancienne place ? Et ces 
gens élaient mal élevés. Ne disait-on pas que des monitrices 
demandaient aux jeunes filles des camps de travail de faire 
cadeau d’un enfant à Hitler ? Et la prétention de soumettre 
les églises à l'idéologie positive de l'Etat nazi froissait leurs 
vieilles traditions chrétiennes. Les premières manifestations 
brutales de la politique extérieure furent jugées maladroïtes, 
prématurées, lourdes de catastrophes futures. Le sentiment se 
développa chez certains que le nouveau régime était en lui- 
même et d'ores et déjà dangereux. Si c'était un devoir de classe 
de tenter de l’abattre, à cause de ses caractères socialistes et 
plébéiens, ce pouvait être en même temps un devoir d’élémen- 
taire patriotisme. Et par la même occasion seraient retrouvés les 
places et les honneurs dus à une classe qui devait maintenir 
tous ses droits et toutes ses prélentiôns au pouvoir. 

` La bourgeoisie rentière, ruinée par l'inflation, s'était prati- 
quement fondue dans le prolétariat. La bourgeoisie commer- 
çante, industrielle ou bancaire avait retrouvé avec l’avilissement 
du mark une précaire apparence de prospérité. Elle avait lutté 
difficilement contre les entreprises des trusts géants, des « Kon- 
zern » verticaux ou horizontaux, des gros industriels qui prati- 
quaient exclusivement une politique d'argent. Elle escomptait 
du programme de réarmement et de rééquipement lancé par le 
nouveau régime quelques profits supplémentaires. Mais la 
« mise au pas » de l’économie allemande, l'établissement du 
contrôle de l'Etat sur toutes les affaires avaient réduit ses espé- 


rances, fait tomber beaucoup de ses illusions. Une nouvelle 


bourgeoisie, celle des hommes du parti, tendait à se substituer 
aux anciennes classes aisées. Fallait-il donc toujours lutter ? 
Ces gens, pour qui comptaient toujours énormément le confort 
et le bien-être, avaient fait la guerre. Ils avaient connu l'infla- 
tion, l'agitation politique, les menaces communistes. N'allaient- 
ils pas jouir d'un peu de tranquillité ? Il suffirait de prendre 
le nazisme comme une nécessité du temps. Les uns en profite- 
raient dans des places, même subalternes, les autres dans les 
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bénéfices, même limités, du réarmement. Mieux valait « s’ar- 
ranger », sauver l'essentiel, accepter une situalion nouvelle qui 
n’était qu'un moindre mal. Les cadres civils des administrations 
n'étaient pas davantage décidés à poursuivre une lutte sans fin 
et pour le moment sans efficacité. On marcheraït donc avec les 
nazis. « Es geht Ia ». Peu à peu, on trouve d’ailleurs que cela 
ne marche pas si mal, matériellement parlant. Certes, la sup- 
pression des partis, les persécutions religieuses, l'intolérance 
intellectuelle, certaines initiatives internationales, ne sont pas 
sans créer d'inquiétude dans une classe née prudente et qui ne 
manque ni de culture, ni de sentiments religieux. Mais peu à 
peu la plupart de ces gens en prennent leur parti et comme 
dans le cas de l’aristocralie, il ne reste en 1937 qu’une infime 
minorité de bourgeois, de hauts fonctionnaires, de gens en 
place, pour estimer qu'il est, dès maintenant, avant qu'il ne soit 
trop tard, nécessaire de préparer le changement de « système ». 

La faiblesse de « l’opposition » est encore accrue par le fait 
que, sur le plan des idées, jeunes et vieux ne s'accordent pas 
tout à fait. Chez les anciens domine, avec le souci de rétablir 
dès que possible un rang et une sécurité qu'ils estiment leur 
être dus, l'espoir d'en revenir à un régime assez semblable à 
celui qu'ils ont connu avant 1914, ou aux meilleurs moments de 
la République weimarienne, en n’y introduisant que les chan- 
gements de nuances imposés par l’‘pportunité. Les plus jeunes 
sont encore conservateurs (1), mais affirment que leur doctrine 
n'a rien de commun avec le conservatisme de leurs aînés, qu'ils 
considèrent comme rétrograde et vainement réactionnaire. Ils 
conçoivent une forme nouvelle de conservatisme, d’antisocia- 
hsme, susceptible, selon eux, de plaire à la masse de leurs com- 
patriotes. Ils estiment que si les partis du centre et de gauche 
ont été incapables de séduire et de conduire les masses, les par- 
tis nationaux ont manqué de fonds spirituel, se sont révélés 
incapables de susciter un mouvement profond de résistance au 
matérialisme hitlérien. La collusion des conservateurs et des 
social-démocrates, aussi bien sous Guillaume II que sous la 
République, avait faussé le sens même du conservatisme. En 
luttant pour la dictature du prolétariat, en mobilisant les prc- 
miers les masses dans la rue, les partis d’extrême-gauche onl 
cux-mêmes montré la voie à Hitler, lui cnt préparé le terrain. 
Les nazis, selon eux, ne sont donc pas les seuls responsables de 


(i1) H.-B. Gisovlus, qui se considère comme l’un de ces a Jeunes conserva 
teurs », expose longuement a posteriori leurs conceplions dans Le tome T b 
son Ouvrage. 
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l'élat de choses actuel. Celui-ci est l’aboutissement de plusieurs 
dizaines d'années d'erreurs et d'abandon. Ils conçoivent donc, 


d'une façon encore purement philosophique, une « démocratie » 


conservatrice qui libérerait l'Allemagne à la fois des aventu- 
riers actuellement au pouvoir et des inconsisiants fantômes 
des partis du passé. Ils croient le peuple allemand capable de 
se satisfaire d’une telle forme de démocratie, qui n’apporterai: 
aucune entrave à l'expansion de leur nationalisme. 

La plupart de ces aristocrates et de ces bourgeois, jeunes 
ou vieux, ont été ou sont encore au service de l'Etat, de PEtat 
nazi, qu'ils servent d'ailleurs sans la moindre pensée de sabo- 
tage. Certains vieux Junkers auraient pu se retirer sur leurs 
terres. Ils préfèrent garder telle ou telle fonction centrale ou 
régionale où ils prétendent pouvoir rendre quelques services, 
non pas tant à l'Etat qu'à leurs administrés que tracassent les 
nazis. C'est le cas de l’Oberpräsident de la province de West- 
phalie, von Lünninck, à Münster, de son collègue von Schmid, 
à Düsseldorff. Ils attendront qu'on les expulse. Ils mettront en 
attendant une sourdine à leurs scrupules de classe ou de reli- 
gion. Ils tolèreront les confiscations de biens religieux contre 
lesquelles proteste avec véhémence l’évêque de Münster et que 
contribue à organiser Je nazi bon teint qu'est le propre frère de 
von Lünninck. 

Parmi ces bourgeois ou ces hobereaux qui voudraient subs- 
tituer au nazisme un régime plus à leur convenance, se trou- 
vent, à côté de gros propriétaires terriens, des juristes, des avo- 
cats qui travaillent à titre privé ou qui sont au service d'ad- 
ministrahons. Il y a aussi des fonctionnaires. Mais, à la fin 
de 14937, alors que la guerre ne paraît ni imminente ni inévita- 
ble, que l’autarcie intégrale n’a pas engagé dans des voies trop 
ingrates l’économie du Reich, il ny a guère dans les classes 
aisées que des oppositions de principe. Les récalcitrants sont 
peu nombreux et les plus marquants ne sont que des person- 
nages de deuxième plan. Il y a parmi eux von Hassell, ambas- 
sadeur à Rome, époux de Ilse von Tirpitz, fille de l’ancien grand 


. amiral. Il avait été envoyé en 1930 comme ministre d'Allemagne 


à Belgrade. Il y avait connu le ministre d'Angleterre, sir Nevile 
Henderson, futur ambassadeur à Berlin, avec qui il avait con- 
servé des relations amicales. Le chancelier Müller l’avait nommé 
en 1932 ambassadeur d'Allemagne à Rome auprès du Quirinal. 
Hitler lavait maintenu dans ses fonctions et il avait été l'un 
des signataires du Pacte à Quatre le 7 juin 1933. Il avait mené 
les pourparlers qui devaient aboutir au pacte germano-italien. 
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En novembre 4937, il crut bon de faire quelques réserves à pro- 
pos de l'opportunité de la conclusion du pacte antikomintern. 
I1 fut officiellement relevé de ses fonctions le 4 février 1938, 
au moment même où von Ribbentrop remplaçait von Neurath | 
aux Affaires étrangères. Il aura quelques difficullés à occuper 
par la suite un poste à l’Institut pour les Recherches économi- 
ques qui lui laisse des possibilités de déplacement en Allema- 
gne et à l'étranger. 

Von Hassell avait fait dès 1935 la connaissance du général 
Beck et de Goerdeler, qui allaient jouer des rôles importants 
dans les complots contre Hitler, Karl Friedrich Goerdeler, né en 
1884, avait été bourgmestre de Koenigsberg de 1919 à 1950, puis 
bourgmesire de Leipzig jusqu'en 1937. Il avait éte en même 
temps commissaire aux Prix du Reich en 1931-32, puis sous 
Hitler en 1934-35. Il était en relations étroites avec la firme 
Bosch, de Stuttgart. Krupp von Bohlen avait voulu faire de lui 
le président du Conseil de contrôle des usines Krupp. Hitler s'y 
était opposé. Ses amis le considéraient comme un homme quel- 


‘que peu fantasque, fréquemment aux prises avec des scrupules 


religieux, et souvent entreprenant à l'excès. Economiste, c'était 
surtout la politique économique du nouveau régime qu'il cri- 
liquait, et il cédait volontiers à la tentation de chercher à faire 
partager ses conceptions. | 

Un certain Johannes Popitz commençait à exprimer en 
tout petit comité des opinions peu favorables au nazisme, An- 
cien professeur à l'Université de Berlin, il avait élé secrétaire 
d'Etat alors qu'était ministre des Finances le socialiste Hilfer- 
ding. Puis il s'était mis en 1953 à la disposition des nazis. I 
avait été ministre des Finances du ministère prussien constitué 
par Goering le 11 avril 1933. Il se prétendait en mesure de sépa- 
rer Goering de Hitler et de Himmler. En fait, il s'était lourde- 
ment compromis avec le régime hitlérien, Ce fut seulement vers 
1927 que quelques serupules et Surtout des ambitions personnel- 
les amenèrent à prendre contact avec des gens hostiles au 
régime. ‘Il devint aussitôt dans cette voie un extrémiste. Mais 
c'était un conservateur de l'ancienne école, el sa vanité, son {on 
doctoral, irrilaient la plupart de ses interlocuteurs. 

Parmi les quelques bourgeois de Berlin restés ou devenus 
antihitlériens, un petit nombre se rencontraient parfois au 
cours de réceptions organisées chez des gens de confiance, Un 
autre prétexte à de telles rencontres était aussi les réunions 
d'une certaine Société du Mercredi (Mitiwochsgesellschafl), qui 
avait été à l’origine la réunion de seize spécialistes de branches 
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différentes de la culture, et qui admit ensuite d'autres membres 
soigneusement choisis et munis d’un solide parrainage. Le gé- 
néral Beck y paraissait comme technicien militaire, von Hassell 
comme spécialiste des questions diplomatiques. On y voyait le 
professeur de chirurgie Bauerbruch, le professeur Spranger, le 
professeur de sciences politiques Jessen. Popitz y assistait au- 
tant comme connaisseur des antiquités helléniques que comme 
financier. Il ne s'agissait alors nullement dans ces réunions de 
mesures à envisager pour Mettre un terme à l'expérience hitlé- 
rienne, mais de conversalions où l’on discutait de la situation 
générale. Quelques contacts avaient été pris avec un personnage 
plus important, le docteur Schacht. L'organisateur de l’écono- 
mie nazie était de tempérament arrogant. Il avait de sa propre 
personne la plus haute idée et avec son esprit acerbe il criti- 
quait volontiers, mais plus souvent les hommes qu'il jalousait 
que les institutions qu’il avait contribué à mettre en place et où 
il conservait encore une position éminente. Il restera toujours 
à l'arrière plan des activités séditieuses où certains croiront pos- 
sible de l’entrainer et ne s’engägera jamais dans de trop dan- 
gereuses compromissions. 

Désireux de trouver une confirmation du bien fondé de leur 
attitude, ces bourgeois non conformistes chercheront naturelle - 
ment autour d'eux des sympathisants, mais ils feront entrer 
parmi ceux-ci dés gens qui seront simplement des hommes pru- 
dents, qui, tout en arborant les insignes du parti, songeront à 
réserver lavenir et à se mettre avec leur famille à l'abri des 
vicissiludes possibles du régime. C'est parmi ceux-ci qu'il faut 
compter des hommes portant des noms connus, comme le pro- 
pre cousin de Hermann Goering, Herbert Goering, général-réfé- 
rent au ministère de Economie, Hubert von Bismarck, petit-fils 
du Chancelier de Fer, secrétaire au ministère de l'Intérieur. Sa 
mère, veuve d’Herbert, le fils du chancelier, avait été emballée: 
par les premiers succès de Hitler. Mais c'étaient les violences de 
la police du parti nazi qui l'avaient indignée et, dans son sa- 
lon, elle approuvait maintenant ceux qui parlaient de changer 
tout cela. Elle craignait que tout finit mal et redoufait que l'œu- 
vre de Son beau-père ne fût un jour réduite au néant, 

Parmi Ies membres des vieilles familles de l'aristocratie et 
les bourgeois ou fonctionnaires qui avaient déjà en 1937 mani- 
festé, par certaines attitudes plus souvent que par des actes, 
leur préférence pour un régime autre que celui installé par les 
nazis, il suffira de citer les quelques-uns d’entre eux dont les 
noms paraitron! dans la chronique des tentatives faites pour: 
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éloigner Hitler du pouvoir. Il y avait Nikolas von Halem, qui, 
beau parleur, avait réussi à « retourner » plusieurs fonctionnai- 
res nazis, en particulier l’ancien gauleiter de Silésie et de Wesi- 
phalie, Joseph Wagner, relevé de ses fonctions pour avoir pro- 
tégé des juifs et des catholiques. Ernst Niekisch, édileur de la 
revue Widerstand, était partisan d'un rapprochement de PAI- 
lemagne et de l'U.R.S.S. Ce fut lui que le général Beck envoya 
à Moscou pour prendre contact avec Radek. Arrèé en 1937, il 
fut condamné à la prison à perpétuité pour prix de « sa trahi- 
son ». (Il y restera après les traités germano-russes de 1939 cl 
1940 et quand 1s Américains le libéreront au début de 1945, ils 
le trouveront aveugle, paralysé des deux jambes à la suite d'in- 
jections d'essais faites par des médecins de la Gestapo.) II 3 
avait quelques fonctionnaires des Affaires étrangères, conseil- 
lers d’ambassade ou de légation, en service ou en disponibilité : 
Adam von Trott zu Solz, Albrecht von Kessell (1), Hans Berndt 
von Haeften, Herbert Mumm von Schwarzenstein, Otto Kiep, 
ancien consul général à New-York, rappelé après qu'il eût assisté 
à une soirée en l'honneur d'Einstein ; Erich Kordt, diplomate à 
Londres, qui communiquera au gouvernement britannique des 
propos tenus par Hitler devant l'Etat-Major, Otto Jones, conseil- 
ler juridique de la Lufthansa, qui était en relations avec les 
milieux de l'ambassade d'Angleterre à Madrid. Rudolf Pechel, 
éditeur de la Deutsche Rundschau, s’efforçait d'introduire dans 
sa revue des évocations historiques susceptibles de faire naître 
dans l'esprit du lecteur des rapprochements peu favorables à la 
dictature hitlérienne. Erwin Planck, fils du célèbre physicien, 
avait été mêlé aux intrigues du général Schleicher, de von Pa- 
pen et du banquier Schroeder qui devaient aboutir à l'accession 
de Hitler au pouvoir. Il se disait maintenant adversaire résolu 
du régime. 

Arthur Nebe était directeur de la police criminelle et de ce 
fait important personnage. Il conservera ses fonctions jusqu'à 
l'attentat de juillet 1944 Technicien réputé et jugé presque in- 
dispensable, il sera en contact presque permanent avec les di- 
rigeants de la Gestapo, atteindra les plus hauts échélons dans la 
hiérarchie des S.S. Il sera pendant la guerre l’un des auteurs 
d'un ouvrage capital sur les méthodes de police criminelle. II 
était cependant en relations dès 1935 avec des adversaires du 
régime et mettra parfois à leur service des renseignements pré- 
Cieux. 

(Ð) Von kKesaëll était au Vatican le 90 julllèt 1944 ct eul la vlo sauve 50r 
« Journal » contient d'intéressants (létalls. 
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Hans Berndt Gisevius avait débuté en 1933 comme fonctions 
naire du ministère de l'Intérieur, d’abord à la police d'Etat, 
puis dans une section de-la Gestapo alors en formation. Il con- 
serva ses fonctions dans les services de la police jusqu’à ce qu'il 
soit détaché, pendant le guerre, avec l'assentiment de Kalten- 
brunner, au consulat général de Zurich. Il fut l’un des subor- 
donnés d'Arthur Nebe et par l'intermédiaire de Herbert Goering 
il avait fait la connaissance du docteur Schacht, dont il devint 
un ami dévoué et qui utilisa fréquemment ses services. Il con- 
cilia également ses fonctions et l'établissement de contacts avec 
des hommes qui participèrent aux complots contre Hitler. 

Quelques jeunes bourgeois ou aristocrates se considéraient 
comme de « Jungen Rechter », des jeunes de la droile, parce 
qu'ils désiraient tempérer le conservatisme de leurs anciens par 
un libéralisme plus moderne. Parmi ceux qui ne s'étaient pas 
laissés entraîner dans le courant nazi se trouvaient quelques 
noms célèbres. Helmuth James von Moltke était le fils aîné du 
général chef d'Etat-Major de 1914 el arrière-petit-neveu du ma- 
réchal de 1870. Ce dernier avait épousé une Anglaise et le gé- 
néral de 1914 avait pris comme femme une Anglaise d’origine 
sud-africaine. Helmuth von Moltke était né en 1906, avait fait 
ses études de droit, avait épousé une Allemande, mais de fré- 
quents voyages en Angleterre lui avaient permis de se créer 
outre-Manche de nombreuses relations. Propriétaire de vastes 
domaines en Silésie, qu'il voulait gérer conformément à ses 
principes de libéralisme chrétien, il faisait surtout figure d'in- 
tellectuel parmi les hobereaux de sa classe. 

Le comte Peter York von Wartenburg descendait, lui aussi, 
d’une famille ayant fourni à l'Allemagne quelques gloires mi- 
litaires, et en particulier du comte York von Wartenburg, ce gé- 
néral prussien qui, désobéissant à son roi, avait signé avec les 
Russes en 1812 le pacte de Tauroggen. Comme von Moltke, il 
avait fait des études de droit tout en restant à la tête de vastes 
propriétés. II devint lami d'Adam von Trott zu Solz et parta- 
geait avec lui des convictions à la fois monarchistes et antihit- 
léricnnes. Le baron Ludwig von Guttenberg, légistimiste bava- 
rois, édilail une pelite revue, Weisse Blätter, qui réussira à se 
maintenir jusqu’en 1940 en affectant d'ignorer le national-s0- 
cialisme. Il avait eu comme collaborateur occasionnel Fabian 
von Schlabrendorff, issu d'une famille de l'aristocratie pomé- 
ranienne, qui avait quitté ses fonctions au ministère de l’Inté- 
rieur au moment de l’arrivée de Hitler au pouvoir et avait en- 
suile exercé la profession d'avocat. Il avait pour ami un autre 
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junker poméranien, Ewald von Kleist qui, également monar- 
chiste et adversaire du régime, restait cependant attaché à la 
vieille conception du conservatisme. 

Qu'ils arborassent une étiquette de droite ou de gauche, les 
Allemands qui prétendaient s'opposer au nazisme au nom de 
« l’'humanisme » ne pouvaient trouver d'inspiration el de récon- 
fort dans attitude des Universités allemandes et des écrivains 
eux-mêmes. Très rares furent, en effet, parmi les intellecluels 
et les professeurs qui n'avaient pas été bannis ou emprisonné» 
à cause de leurs ascendance juive ou d’une notoire activité po- 
litique antérieure à 1933, ceux qui se découvrirent des disposi- 
tions pour résister à la vague nationale-socialiste. Encore en- 


- fouirent-ils prudemment leur hostilité aux puissants du jour 


sous de peu perméables considérations intellectuelles et ne pas- 
sèrent-ils que très exceptionnellement à une opposition de fait 
aux consignes hitlériennes. On citait surtout parmi eux les pro- 
fesseurs Rudolf Smend, Eduard Spranger, Alfred Weber, Karl 
Jaspers, Gehrard Ritter, von Dietz, Adolf Lampe. Quelques-uns, 
comme le professeur Jessen, ne devinrent antinazis qu'après 
avoir été des nazis militants. Ce fut également le cas d'Albrechl 
Haushofer, fils aîné du général-géographe Karl Haushofer qui, 
en développant à Berlin un gigantesque Institut de géopoliti- 
que, avait fourni à Hitler ses meilleurs arguments pour soutenir 
ses plans impérialistes. Lui-même professeur à l’Université de 
Berlin, Albrecht Haushofer était devenu, grâce à son père, l'ami 
de Rudolf Hess et faisait partie de l'entourage habituel de 
Himmler, Ribbentrop et von Papen. Il donna des raisons idéolo- 
giques à sa conversion à l’antinazisme. Dans le manuscrit des 
Moabiter Sonette trouvé sur son cadavre, alors qu’il venait d'être 
abattu, en avril 1945, par la Gestapo, il reconnaissait ses premiè- 
res erreurs et ses responsabilités. Hormis quelques exceptions, 
les écrivains allemands s’abandonnèrent non moins vite aux 
facilités et aux avantages du conformisme intégral. Tous les 
arguments leur furent bons. « Faire de l’opposition à des cri- 
minels, dira le romancier Rudolf Kasser, Cétait se dégrader s01- 
même. » Ils trouvaient dans le, prétexte que l’art et la science 
sont au-dessus ou en dehors de la politique une raison suffisante 
pour justifier leur passivité. 

Les quelques Allemands qui, dès 1937, avaient en commun, 
sinon le même but, du moins le même désir de remplacer le ré- 


gime national-socialiste par un autre, s’accordaient sur Ja cons- 
latation commune qu'aucun mouvement de masse ne balmierail 
Hitler, qu'aucune opposition véritable n'élait en cours de déve- 
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loppemienl, ni au bas de l'échelle sociale, ni parmi les notables 
ou les classes moyennes (1). Etait-il alors possible d'obtenir le 
résullal convoité par le seul moyen d’un complot ? Des grou- 


pes dhommes d’origine aussi disparate, de tempéraments si 
divers, el qui s'ignoraient souvent les uns les autres, pouvaient- 
ils penser à une action commune ? Plutôt que la masse qui ne 
songerail pas à monter sur des barricades, ils auraient à vain- 
cre le parti, où des dissensions pouvaient être alimentées et 1 

Gestapo, dont la force venait moins d'ailleurs de Ja qualité fe 
ses membres et de l'intelligence dë ses méthodes que de Pin- 
suffisante réaction que ses brutalités et ses maladresses susei- 
taient chez ceux à qui elle s'attaquait. Ils pouvaient essayer de 


gagner celles des autorités qui étaient encore non nazies, comme ‘ 


certains ministres bourgeois, exploiler les signes d’aggravation 
de la Silualion économique du Reich, les déceptions que pou- 
vail apporter la politique étrangère. Ils devaient avoit l'appui 
des generaux, en qui les classes aisées avaient encore iron 
et qui étaient seuls à disposer encore de pouvoirs effectifs A 
face de ceux de l'adversaire, et dont les coups de poing sur la 
table pourraient encore avoir quelque résonance. Ils devraieni 
surtout avoir le commun désir d'aboutir à tout prix. Des occa- 
sions d'agir allaient se présenter. I leur appartenait de n'être 
pas que des velléitaires, 


(1) Rudoif Pechel, qui refuse à von Hassell], Gisevius, Franz Reuter, Schacht 


CHAPITRE lI 


LA PREMIERE OCCASION MANQUEE : 
LES AFFAIRES VON BLOMBERG ET VON FRITSCH 


Le 12 janvier 1938, Hitler et Goering assistaient comme té- ' 
moins au Mariage du feld-maréchal von Blomberg, ministre de 
la Guerre, avec « sa secrétaire », une demoiselle Erna Gruhn. 
La cérémonie se déroula sans apparat, avec une rapidité inac- 
coutumée. La presse ne fit aucun commentaire. Werner von 
Blomberg avait cinquante-huit ans. Il était veuf. Il avait de 
grands enfants. Ce deuxième mariage était une mésalliance. Ni 


le Führer, ni Goering, nationaux socialistes, n’y pouvaient faire 


d'objections et leur présence ne pouvait susciter aucun éton- 
nement. 

Mais le 20 janvier, le comte Helldorff, préfet de police de 
Berlin, reçoit de ses services un dossier concernant Erna Gruhn. 
Elle est née en 1913, dans le faubourg berlinois de Neukôla, où 
sa mère tenait un « salon de massage », prétexte à des occu- 
pations moins avouables. La mère avait été une ou deux fois 
inquiétée par la police. La fille s'était adonnée de bonne heure 
à de multipies corruptions au point que sa mère l’avait chassée 
de chez elle. Erna Gruhn avait été ensuite aux prises plusieurs 
fois avec la police des mœurs de sept grandes villes alleman- 
des. Elle avait été inculpée de prostitution et de commerce de 
cartes postales pornographiques. 

Toutes vérifications minutigusement faites, il est alors du 
devoir et dans les consignes du préfet de police de communi- 
quer ce dossier à son supérieur, Heinrich Himmler, chef de la 
police allemande depuis 1936. Mais le comte Helldorff, qui con- 
naïhles procédés de la Gestapo, concurrente de ses services, 
est également bien placé pour apprécier les tares du nouveau 
régime, qu’il continuera néanmoins à servir en donnant de suf- 
fisantes garanties. Il pignore pas l'existence de récalcitrants el 
il rendra quelques services à certains d’entre eux, moyennant 
d’ailleurs d'assez fortes sommes. Il est cependant de ceux qui 
pensent que l’armée doit être réservée comme dernier rempart 


contre les excès possibles du national-socialisme. Il craint que 
la Gestapo n'utilise le scandale pour jeter sur les chefs de l'ar- 
mée, qu'elle accuse déjà de tiédeur, un nouveau discrédit. Pas- 


Man PRE ue Haushofer et bien d'autres l'entrée dans « l'autre Al- 
i medre mA R ere de leurs compromissions, cite de nombreux noms d'autres 
| i: - Mals 1 omét presque toujours de dire ce qu'ils ont fait 
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sanl oulre à ses consignes, il porte donc d’abord le document au 
général Keitel, chef du Wehrmachtsamt. Il tombe mal. Keitel 
doit fiancer son fils à une fille de von Blomberg. « Pas d'histoi- 
res, répond-il au comte Helldorff. Etouffez l'affaire. » Le préfet 
de police estime que cette solution est malheureusement impos- 
Sible. Ses services sont au courant. La Gestapo à des antennes 
partout. Certains policiers parleront. « Débrouillez-vous, dit alors 
Keitel, ce n’est pas mon affaire. » Il conseille toutefois à Hell- 
dorff d'en parler à Goering. 

Le 22 janvier, le préfet de police communique à Goering 
la teneur de son document. Mais les attitudes, les réflexes de 
Goering ne peuvent être interprélés qu'en fonction de son tem- 
pérament de comédien. Son embarras n'est-il pas simuié ? On 
n'ignore pas qu'il nourrit l'ambition d'occuper le poste que dé- 
uent von Blomberg. Il déclare à von Helldorff que von Blom- 
berg avait prévenu le Führer que sa nouvelle femme était d’ori- 
gine modeste, qu’elle étail sa maîtresse depuis plusieurs années, 
« qu'elle avait un passé ». Le 23 janvier, Goering réunit Himm- 
ler et Heydrich. Tous trois envisagent l'exploitation de l'affaire. 
Les révélations du comte Helldorff n'en sont peut-être pas pour 
eux, Car dès le 143 janvier, Goering (suivant sa déposition à Nu- 
remberg) avait reçu de Himmler un rapport de police d'un fau- 
bourg de Berlin, explicitement renseigné sur le passé d'Erna 
Gruhn. 

Le 24 janvier, Goering rend visite à Hitler qui vient de ren- 
trer de Munich, et il le met au courant. Hitler est-il surpris ? 
Avant d’être témoin du mariage de son ministre de la Guerre, 
n’a-t-il pas demandé à celui-ci quelques apaisements, quelques 
_éclaircissements sur ce que contenait « le passé » de sa future 
femme ? N'a-t-il pas, avec sa méfiance coutumière et son souci 
de tout exploiter, ordonné lui-même des investigations ? Il y 
avail déjà avant le mariage des chuchotements sur cette liai- 
son. D'après plusieurs témoignages, von Fritsch, plus suscepti- 
bles sur la question de la moralité des chefs de l’armée que sur 
celle de leur fermeté de caractère, aurait demandé à Hitler, au 
nom de la Wehrmacht, dans les premiers jours de janvier 1938, 
la retraite de von Blomberg. N'était-ce pas étrange qu'il n’y ail 
pas eu de cérémonie religieuse au mariage, que les formalités 
civiles, très longues suivant la loi, aient été pratiquement bâ- 
clées ? Ne chuchote-t-on pas que ce n'est pas par hasard que 
cette Erna Gruhn s’est trouvée sur le chemin du ministre de 
la Guerre, qui avait l'habitude de disparaître de temps à autre 
pendant plusieurs heures dans les faubourgs de Berlin ? 
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N'affirme-t-on pas que Goering, qui avait à plusieurs repri- 
ses assuré Blomberg, à la prière de celui-ci, qu’il ne faisait pas 
d’objections à sa liaison avec une femme d’origine modeste et 
à un mariage éventuel, avait fait expédier en Amérique du Sud, 
avec un suffisant viatique, un jeune Allemand qui conservait 
des relations avec Erna Gruhn ? Est-il vraisemblable que la Ges- 
tapo, qui considérait le ministre de la Guerre comme un liède, 
voire un suspect, n'ait pas fait depuis longtemps établir un dos- 
sier sur cette personne avec qui le maréchal vivait en liaison 
plus ou moins avouée depuis des années et semblait s'en excu- 
ser auprès des maîtres de l'heure ? Est-il vraisemblable que 
Himmler et Heydrich, en possession de tels renseignements, 
aient laissé le Führer se compromelire en assistant comme té- 
moin à un tel mariage ? Ou Hitler s'est-il rendu complice d’une 
machination destinée à se débarrasser d'un ministre de la 
Guerre devenu gênant et à jeter le discrédit sur une armée dont 
il voulait humilier les chefs ? A Blomberg qui lui annonçait son 
projet de mariage, il avait répondu, faisant allusion à l’éventua- 
lité d’une opposition ou d’une réserve des autres généraux : 
« S'il le faut, je vous soutiendrai. » 

Après la visite de Goering, le Führer décide que von Blom- 
berg devra cesser de porter l'uniforme, qu'il ne mettra plus les 
pieds à la Chancellerie. Il lui demandera d'attaquer le mariage 
pour tromperie, afin d'empêcher Erna Gruhn de porter à vie 
le nom de Blomberg et le titre de « Maréchale ». Il sera relevé 
de ses fonctions et devra quitter l'Allemagne pendant un an. 

Qu'y a-t-il de factice dans cette sévérité ? Le Führer con- 
sent à recevoir de nouveau von Blomberg, qui laisse couler des 
larmes et se fait à demi-pardonner. Blomberg part pour l'Tialie. 
Il Séjournera d’abord à Rome, puis à Capri, Goering lui fait 
envoyer des fonds pour aider à la subsistance du couple. Hitler 
écrit à Mussolini pour qu'il prie la police italienne d'empêcher 
les importuns d'approcher von Blomberg. Puis le couple part 
en croisière vers Java. 

Mais la place de von Blomberg est libre. Hitler n'ignore pas 
que Goering la convoile. Il n’est pas disposé à la lui accorder. 
Pour éviter de donner à la désignation du successeur un carat- 
tère politique, il dit envisager de nommer au ministère de la 
Guerre le subordonné immédiat de von Blomberg, le général- 
oberst von Fritsch, commandant en chef el généralissime dési- 
gné. C'est un officier loyal et aimé de la Iroupe. Mais Himmler 
intervient, Hitler cesserait-ii de veiller à l'honneur des chefs de 
armée ? Aurail-il oublié cetle affaire Frilsch de 1935 ? Celle 





i 


= 


i 
kna 


à -= w- m = 














Em — — ooo 
+ —- = m 





48 LA PREMIÈRE OCCASION MANQUÉE 


anuée avail été pour la Gestapo l’année par excellence des per- 
versions sexuelles. Fait Sèns doute unique au monde, avec l'ap- 
probation du Führer, c'était la police politique qui avait la haute 
main sur ces affaires. Cela lui permettait d'arrêter ou de diffa- 
mer qui bon lui semblait. Hitler demande alors à son attaché 
militaire, le colonel Hossbach, sous le sceau du secret, ce qu'il 
pense de ces accusations lancées contre von Fritsch. Le colo- 
nel voit aussitôt se lever sur l’armée la nouvelle d’un nouveau 
discrédit. Il rompt son serment de mutisme et prévient von 
Fritsch. 

Celui-ci demande une entrevue au Führer qui le reçoit en 
présence de Goering. Von Fritsch nie avec vivacité, donne sa 
parole d'honneur qu'il n’a jamais élé l’objet de telles accusa- 
tions. Mais Himmler le confronte avec le policier Schmidt qui 
aurait découvert l'affaire en 1935. Condamné à la prison pour 
extorsion de fonds, mais évitant de purger sa peine en se met- 
tant au service de la Gestapo, Schmidt avait affirmé avoir vu 
von Fritsch un soir, près de la gare de Wannsee, à Berlin, en 
relations suspectes avec un jeune homme nommé Weingartner. 
Schmidt dit : « C’est bien Jui. » Himmler et Goering ont averti 
préalablement le Führer que les invertis nient toujours quand 
on les accuse, Hitler est done convaincu. Il demande à von 
Fritsch d'apporter sa démission qui sera acceptée avec d’hono- 
rables motifs. Fritsch refuse. Il demande la création d’un tri- 
buna! d'honneur. Mais Goering refuse, en déclarant que pour lui 
l'affaire est parfaitement claire. Hitler met von Fritsch en dis- 
ponibilité. A la demande de la Gestapo, pour éclaircir un côté 
obscur de l'affaire (von Fritsch n'avait aucun compte en ban- 
que), il convoque le général Beck, chef d'Etat-Major général, et 
lui demande s'il n’a pas prêté de l'argent à von Fritsch. Beck 





nie de toute son autorité. Il maintient difficilement son indigna-: 


tion. 

Beck est capable de sursauls d'énergie. De tous les géné- 
raux, 1l a le plus difficilement supporté la tutelle du parti natio- 
nal-socialiste. I] n’est d’ailleurs pas d'une vieille famille mi- 
litaire. Son père était professeur dans une université rhénane et 
sa femme est la fille d'un juriste connu. En automne 1937, il 
écrivait encore à von Hassell qu'il espérait que grâce aux bonnes 
qualités du peuple allemand, les « aventuriers » se perdraient 
eux-mêmes. Mais les événements récents l’obligent à changer 
d'avis. I croit qu'une nouvelle menace pèse sur l’armée, qu'une 
machinalion est montée pour la déposséder de ce qui lui reste 
d'indépendance. Comme des généraux ont critiqué le Parti à 
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cause des mœurs de certaines de ses formations, le Parti à son 
tour cherche à compromettre les généraux les plus haut placés 
dans des histoires de mœurs, pour enlever à leurs collègues 
toute raison de renouveler leurs reproches au Parli. Beck exige 
des éclaircissements. Il demande qu'on remette à plus tard le 
voyage de l'Etat-Major en Prusse orientale. Il veut que tous les 
généraux soient amenés à donner leur avis. 

Au cas où les généraux suivraient Beck, l’armée et le Parti 
seraient en opposition. Hitler ne veut pas courir le risque d'un 
conflit public. Il refuse. I n’a que faire de l'avis de l'Etat-Major. 
Beck va alors voir von Fritsch. Celui-ci lui affirme son inno- 
cence. Ils se mettent d'accord pour exiger une enquête mili- 
taire. 

Cependant, que Hitler lait voulu ou non, qu'il l'ait prémédité 
ou qu'il ait subi l'entraînement de Goering et de Himmler, tous 
deux désireux d'assumer des commandements militaires, lar- 
mée pour l’un, les S.S. pour l’autre, le fait est acquis qu'un con- 
ftit Etat-Major-Parti nazi est ouvert. Mais les circonstances ne 
sont-elles pas trop opportunes pour qu’il n’y ait que COÏNCI- 
dence ? 

Dans les derniers mois, l'acceptation passive des généraux 
a été moins unanime. S'il n’y a pas de menaces directes de 
guerre, l'éventualité d’une guerre est de moins en moins ex- 
clue. L'Angileterre réarme. La France renforce son potentiel mi- 
litaire. Roosevelt se déclare en faveur des démocraties. La 
guerre d'Espagne a opposé déjà les deux blocs éventuels de bei- 
ligérants. L’autarcie imposée par le plan Goering limite tou- 
jours davantage la liberté d'action des industriels, réduit les 
bénéfices escomptés, crée un mécontentement qui atteint toutes 
les classes. Des généraux, des officiers supérieurs alliés aux 
familles des industriels s'inquiètent du destin de l’Allemagne, 
à la merci d’imprudences ou de maladresëes de son chef. Quel- 
ques-uns se réunissent pour confronter leurs opinions. Ils n’ont 
pour la plupart aucune intention de renverser le régime. Leurs 
désirs sont seulement plus pressants de voir celui-ci éviter la 
voie des aventures. La Gestapo, les dirigeants du Parti, le 
Führer lui-même, n'ignorent pas celte récente évolution des es- 
prits. Ils n'admeltent pas que la « mise au pas » de l’armée soil 
remise en question. La Wehrmacht ne peut avoir aucun droil 
de regard sur les directions politiques données par le gouver- 
nement. Elle n’est qu’un organe d'exécution. Le Führer ne peul 
donner l'impression qu'il est soumis à des pressions de Pinte- 
rieur. I} n'ignore pas que les généraux eux-mêmes, von Blom- 
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bere, von FPrilseh en parliculier, ont été l’objet de sollicitations 
de da part de milieux qui critiquent ses initiatives. C'était déjà 
Irop de faiblesse de leur part que d'écouter de tels propos. 
Mais le problème von Fritsch reste posé, étendu à la dimen- 
sion d'un conflit précis entre certains généraux et les chefs du 
Parli. Hiller cherche des atouts. Il demande au ministre de la 
Juslice Gürtner d'examiner l'affaire Fritsch. Pris entre des sol- 
licitations opposées, Gürtner louvoie, fait traîner l'affaire, re- 
pousse loujours à plus tard la remise de son rapport. Hitler en 
conclut que le dossier Fritsch n'est pas vide. Beck, de son côté, 
s'emploie à insuffler de l'énergie à von Fritsch. Celui-ci a ob- 
tenu de Goering la promesse d’une entrevue. Mais Goering prend 
conscience du côté délicat de sa position. Il revient sur sa dé- 
cision et déclare qu’il ne veut avoir aucune relation avec un 


homme comme von Fritsch. Il ne le verra pas. De son côté,’ 


Hitler fait donner à von Fritsch l’ordre de se présenter de lui- 
même à la Gestapo pour S'y expliquer. Fritsch obéit. Un ober- 
führer S.S. l'interroge. Toutes ses paroles sont prises sur dis- 
ques. Il se défend mal, ainsi que Beck l'avait prévu. Il ne faut 
pas compter sur lui pour mener la lutte. 

Pourtant une occasion est là : déjà impopulaire, la Gestapo 
peut être prise en flagrant délit de machination criminelle sur 
la personne même du chef de l'armée. On chuchote qu'un nou- 
veau 30 juin, dirigé cette fois contre l’armée, est en prépara- 
tion. Il signifierait la mise en tutelle absolue de la Wehrmachi, 
le déclenchement d'une guerre prématurée. Les bourgeois et 
mililaires sensibles à cette inquiétude resserrent entre eux les 
contacts. Ils se disent d'accord pour estimer qu'il faut absolu- 
ment agir. Canaris, Oster, Nebe, le comte Helldorff, Goerdeler, 
Beck, Schacht, Gisevius entrent en relation, se téléphonent sous 
de faux noms, rassemblent les indices pouvant décelér les in- 
tenons du Führer, de Himmler et Goering. Ils renouvellent leurs 
inslances sur les gens au pouvoir, mais tous ces civils, Gürt- 
ner, Neurath, Schwerin von Krosigk, assurent une fois de plus 
n'avoir aucun moyen d'agir. L'amiral Raeder est lui-même prié 
d'intervenir. H se rend auprès du Führer. Il lui dit qu’un scan- 
dale de mœurs à propos du général en chef, suivant à huitaine 
un scandale du même ordre à propos du ministre de la Guerre, 
ne pouvail être admis sans faire naître l’hypothèse d’une ma- 
chination policière. Hitler se contente de lui communiquer le 
dossier von Fritsch. Schacht insiste encore auprès de Raeder 
pour qu'il intervienne avec fermeté. L'amiral admet qu’une ac- 
lion est nécessaire, mais il déclare que lui-même n’est pas en 
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mesure de la mener. Par deux fois Schacht essaie de voir le gé- 
néral von Rundstedt. Par deux fois, il est éconduit. Rundstedt 
ne veut pas se mêler d’une affaire où il sait que l'honneur et 
l'indépendance de l’armée sont en jeu. Le général von Witzle- 
ben, commandant la région de Berlin, dont les sympathies vont 
aux « opposants », est malencontreusement malade dans une 
clinique de Dresde. Les autres généraux veulent s'en tenir aux 
consignes de l'obéissance muette, Ils ne veulent pas que leurs 
soupçons soient rendus publics ou portés à la connaissance du 
Führer, au moment où le changement du ministre de la Guerre, 
le départ du chef de l’armée, les possibles bouleversements dans 
le commandement militaire, peuvent avoir la plus grande in- 
fluence sur la suite de leur carrière. Les généraux de province 
ne Sont pas davantage décidés. Reichenau, qui commande le 
groupe d'armées de Munich, guigne comme Goering la succes- 
sion de von Blomberg. Von Kluge, averti par Gisevius, déclare 
encore tout ignorer des événements le 26 janvier. Il se borne 
à exprimer son étonnement. 

Cependant Beck insiste toujours au nom de l'Etat-Major 
pour que les deux cas Blomberg et Fritsch reçoivent une solu- 
tion militaire ; von Blomberg doit donner sa démission ef non 
être exclu ; une commission d'enquête exclusivement militaire 
doit examiner le cas von Fritsch. Le Führer accepte le compro- 
mis relatif à von Blomberg, et c’est Oster qui est chargé d'aller 
chercher à Capri la démission de l’ancien ministre de la Guerre. 
Celui-ci apprécie déjà sa nouvelle tranquillité et signe sans dif- 
ficultés le document qu'on lui demande. Le Führer lui adresse 
alors une lettre chaleureuse 

« Depuis qu’en 1936 la complète souveraineté du Reich en 
matière militaire et territoriale a été rétablie, vous m'avez sou- 
vent prié de vous décharger d’un service qui exigeait de très 
lourds sacrifices pour votre santé. A l'expiration de la cinquième 
année de la résurrection de notre peuple et de son armée, je 
veux maintenant donner suite au désir que vous m'avez mani- 
festé à plusieurs reprises. 

« Le 30 janvier 1933, vous avez, Monsieur le Feld-maréchal, 
comme premier officier du nouveau Reich, prêté devant moi le 
serment de fidélité à la direction nationale-socialisie. Pendant 
Cinq ans, vous êtes resté inébranlabîe. Durant cette période, une 
réorganisation militaire s’est accomplie qui est unique dans 
l'histoire allemande. Votre nom est pour toujours lié à la réal 
sation de cette œuvre. 
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« En mon nom et en celui du peuple allemand, je vous as- 
sure, en cette heure, de ma profonde reconnaissance. » 

Le Führer considère que von Fritsch est lui aussi sorti défi- 
nitivement des cadres. Il lui envoie également une lettre de re- 
merciements, mais d’un ton beaucoup moins chaleureux (von 
Fritsch avait passé un congé en Méditerranée quelques mois 
plus tôt) 

« Etant donnée votre santé ébraniée, vous avez été obligé 
de me prier de vous relever de vos fonctions. Comme le séjour 
que vous avez fait dans le Midi n’a pas eu le résultat espéré, 
j'ai résolu de donner suite à votre requête. Je mets à profit vo- 
tre départ de l'armée active pour célébrer vos mérites éminents 
au service de la reconstruction de l’armée. Votre nom restera 
attaché à l'histoire de cette rénovation et au renforcement de 
l'armée allemande entre mars 1935 et février 1938. » 

Et presqu'aussitôt, le 4 février 1938, sont rendues officielles 
des nominations qui bouleversent complètement le commande- 
ment de l’armée. Seize généraux de haut rang sont mis à la 
retraite, quarante-quatre généraux, de nombreux officiers supé- 
rieurs changent d'affectation. Hitler prend lui-même le comman- 
dement suprêmc de toutes les forces armées allemandes et dé- 
lègue temporairement ses pouvoirs au général Keitel comme 
généralissime, Le général von Brauchitsch est nommé comman- 
dant en chef de l'armée de terre en remplacement de von 
Fritsch. Goering devient maréchal. La diplomatie est l'objet de 
changements analogues. Von Ribbentrop, alors ambassadeur à 
Londres, remplace von Neurath comme ministre des Affaires 
étrangères. Les ambassadeurs à Rome (von Hassell), à Vienne 
(von Papen), et à Tokio (von Dirksen) sont rappelés. Dans l'éco- 
nomie nationale également s'opère un changement de cadres. 
Le ministère que détenait Schacht est divisé en sections spécia- 
lisées, sous la haute direction du maréchal Goering, assisté 
comme ministre de l'Economie de Walter Funck (homosexuel 
noloire qui devient ministre le jour où von Fritsch est exclu). 

Dès que sont connus ces changements considérables, les mi- 
litaires réticents prennent contact avec le nouveau commandant 
en chef, von Brauchitsch. C’est un homme qui a servi Jusque 
là loyalement le gouvernement, mais sans lui donner des gages 
spéciaux d’attachement. Il west pas réputé pour la fermeté de 
son tempérament. Hitler apprécie sa docilité, Aux sollicitations 
de Beck, de Canaris, d'Oster, Brauchitsch répond en affirmant 
son souci, non moins grand que le leur, de ne pas laisser l'ar- 
mée devenir le jouet du parli et des tendances aventurières el 
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criminelles de ses chefs. I estime que dans l'affaire Fritsch 
Himmler s'est mis dans son tort, mais qu'il importe d'attendre, 
pour rendre ce tort plus éclatant et mieux exploitable, d'une part 
que la commission d'enquête militaire, dont Hitler a finalement 
admis le principe, ail fourni son rapport, d'autre part que les 
officiers dans leur ensemble aient eu le temps de subir la réac- 
tion des événements. (Il y avait eu seulement quelque agilation 
dans les mess de Prusse Orientale.) 

La commission d'enquête révèle rapidement la machination 
de la Gestapo. Celle-ci a fai volontairement la grossière con- 
fusion entre le général von Fritsch et un certain capitaine (ou 
lieutenant-colonel) von Frisch, effectivement accusé en 1935 
de mœurs contre nature. 

Le fail étant désormais établi, Brauchitsch est pressé par 
les « opposants » de passer à l’action. 1 importe de ne pas 
laisser la Gestapo sorlir indemne de cette sventure, de ne pas 
laisser échapper l'occasion de porter un coup à un régime sus- 
ceptible de compromettre l'avenir immédiat de l'Allemagne. 
Sehacht tente une intervention personnelle auprès de Brau- 
chitsch. Ce dernier refuse tout net de le recevoir. Il informe 
Beck qu'il est nécessaire d'attendre le verdict que doit rendre 
le tribunal militaire qui statuera sur le rapport de la commis- 
sion d'enquêle ; après, il agira. Brauchitsch insiste effectivement 
pour qu'un jugement en bonne el due forme soit rendu. Par 
contre Himmler et Goering, flairant la menace, cherchent une 
échappatoire. Ils demandent au Führer de déclarer simplement 
qu'il y a eu une fêcheuse erreur. Mais von Fritsch, dont Beck 
doit sans cesse soutenir l'énergie, exige que son cas ue soit pas 
réglé par une vague appréciation. 

Le tribunal est constitué. Il comprendra von Brauchitsch, 
l'amiral Raeder, deux juges du tribunal militaire du Reich, Mais 
la présidence effective échoit à Hermann Goering, car depuis 
le 4 février, avec le titre de général feld-maréchal, il a le plus 
haut grade de l’armée. Beck, Oster, Canaris, Goerdeler, Schacht 
et quelques autres continuent à s'agiter. Ils se rencontrent clan- 
destinement, se téléphonent à partir de bureaux autres que les 
leurs. Ils confrontent les arguments qui permettront à von 
Fritsch de rester ferme ; ils insistent auprès de lui pour qu'il 
prenne dès le début une attitude offensive, qu'il récuse la pré- 
sidence de Goering, qu'il exige la comparution de témoins, qu'il 
mette directement en cause Himmler et Heydrich, qu'il fasse 
que ce procès Soit non seulement celui de son propre eas, mais 
celui de la Gestapo, qu'il soil l'occasion pour l'armée de reven- 
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diquer son indépendance totale de tout parti politique. Ils sa- 
vent que la Gestapo peut renouveler ses perfidies, présenter elle- 
même de faux témoins. 

Un tel procès peut avoir de graves répercussions sur l'état 
politique du Reich. La date en est fixée au 11 mars. Mais le 
matin même de ce jour, Hitler annonce qu’il est reporté à une 
date ultérieure. La raison de ce report est évidente dès le len- 
demain. Le 12 Mars 1938, les troupes allemandes pénètrent en 
Autriche, entrent à Vienne. C’est une affaire d'importance inter- 
nationale, Qui peut prévoir ce que seront les réactions des dé- 
mocralies ? Quel est l'Allemand qui, dans des circonstances 
semblables, où le Führer réalise la grande Allemagne parmi 
l'enthousiasme des Autrichiens, où l’armée allemande est enga- 
gée dans une opération qui comporte des risques de conflit, peut 
songer à opposer dans la nation les deux forces dominantes, le 
Parti et l’armée ? Qui peut oser prendre la responsabilité de 
troubles intérieurs ?' 

Aucun de ces hommes mécontents n’y songe effectivément. 
Us n’ont guère fait jusqu’à présent que presser d'intervenir des 
généraux ou des ministres, lesquels ne se sont jamais laissés 
engager et n'ont fait au maximum que partager certainés de 
leurs déceptions et de leurs craintes. Mais la réalisation prati- 
que du renversement d'un régime aussi concentré et policé que 
celui sur lequel règnent Hitler, Himmler et la Gestapo, n’a été 
ni étudiée, ni envisagée. L'accueil enthousiaste des Autrichiens, 
y compris celui de leur clergé, l’approbation de Mussolini (qui 
avait envoyé des divisions sur le Brenner en 1934), l'absence de 
réactions des démocraties, donnent raison à Hitler. 

Et c'est dans la pleine euphorie du succès que se réunit le 
tribunal mililaire, le 17 mars, sous la présidence de Goering. Ni 
von Fritsch, ni von Brauchitsch, ni l'amiral Raeder ne posent de 
questions embarrassantes. L'affaire est vite réglée : von Fritsch 
est déclaré innocent, bien que son attitude ait donné lieu à des 
soupçons ! 


Voici donc le jugement rendu, condition qu'avait posée 
Brauchitsch pour passer à l’action, sans d’ailleurs préciser la- 
quelle. Puisque l'opération autrichienne ne menace plus de pro- 
voquer un conflit, les scrupules des « opposants » disparais- 
sent. Il faut empêcher que le succès n’encourage Hitler à renou- 
veler une action qui ne se heurtera pas nécessairement à la 
même inertie des démocraties. Il faut redonner à l’armée et à 


l’Etat-Major le rôle traditionnel qui leur revient dans la nation, 
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qui leur permet de dire leur mot au moment de choisir entre 
la paix et la guerre. 

Tour à tour, Canaris, Oster, Goerdeler tentent de rappeler à 
Brauchitsch sa promesse. Des entretiens ont lieu directement ou 
par personnes interposées. Il n’en sort rien d'autre que la cer- 
titude du désir de Brauchitsch de ne pas attirer sur lui latten- 
tion de la Gestapo. Le commandant en chef refuse de poser à 
celle-ci un certain nombre de questions que le groupe des mé- 
contents avait préparées. Le ministre de la Justice Gürtner, qui 
avait semblé un moment être sympathisant, s’est ressaisi et ne 
veut plus se laisser entrainer. 

Il semble done que la tentative faite pour exploiter les af- 
faires Blomberg et Fritsch ait tolalement échoué. Von Fritsch 
lui-même a très peu réagi. Bafoué par Himmler, il a renoncé à 
le provoquer en duel. Reconnu innocent, il ne retrouve pas son 
commandement. I ne l’a redemandé que du bout des lèvres, 
sans insislance et déjà sans espoir. Hitler s'est contenté de lui 
envoyer des vœux de prompt rétablissement de sa santé. Il le 
nommera un peu plus tard commandant d'honneur de son an- 
cien régiment d'artillerie, et Fritsch acceptera. Le dogme de 
l'infaillibilité du Führer sera sauvegardé. 

Cependant Brauchitsch continue à être sollicité : on lui 
expose qu’il importe de ne pas attendre pour agir que la guerre 
soit imminente. Car à ce moment les scrupules d'unité natio- 
nale seront évoqués et toute action sera impossible. Brauchitsch, 
qui se trouve être la plus haute autorité sollicitée d'intervenir, 
juge cette responsabilité peu enviable et essaie de la faire passer 
à plus haut placé que lui. Il déclare qu'il serait bon d’athirer 
Goering dans la conspiration, qu'il est préférable de lavoir 
avec soi que contre soi, car il est le seul à disposer dans le 
pays d’une certaine popularité qu’il doit autant à son physique, 
à ses uniformes, à sa vie seigneuriale, qu’à certaines réserves 
de son attitude. Mais on lui objecte que Goering n’est pas moins 
compromis que Himmler, qu'il a eu connaissance de la perfidie 
de l'opération menée contre von Fritsch, qu’il avait en particu- 
lier approuvé l'expédition policière du 45 janvier au cours de 
laquelle la Gestapo avait fait disparaître le capitaine von Frisch, 
le vrai coupable et témoin gênant. 

De l'avis de tous ses interlocuteurs, le commandant en chef 
semble celte fois convaincu. Ils sont tous persuadés qu'il agira. 
Il ne pose plus qu’une condition : avoir la preuve que Goering 
a eu connaissance de l'opération policière du 45 janvier, Mais 
voici qu'on raconte, el Brauchilsch lapprend, que Goerdeler au 
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rail laissé entendre, au cours dun voyage à Londres, qu'une 
vaste épuration appuyée par Brauchitsch aurait lieu sous peu 
en Allemagne, épuration qui liquiderait de notoires chefs na- 
zis. Brauchitsch ne craint rien tant que de se voir soupçonné par 
la Gestapo. Nul doute que celle-ci aura connaissance de ces 
bruits. Prenant les devants, il se rend chez le Führer et lui ap- 
porte un démenti à ces affirmations. Hitler n'est pas particuliè- 
rement ému par les bruits qui circulent à l'étranger et qu'il 
attribue aux manœuvres des émigrés. Il conseille au généralis- 
sime de ne pas s’en inquiéter. Une enquête sera faite en An- 
glelerre sur l’origine de ces racontars. Mais cette affaire est un 
nouveau souci pour les comploteurs. Toujours sur leurs gardes, 
ceux-ci doivent en même temps pratiquer une politique offen- 
sive el se défendre contre des menaces sans cesse renouvelées. 
Ce sera Schacht qui cette fois sauvera la situation (1). Il envoie 
sur-le-champ des émissaires en Angleterre qui arrivent avant 
les enquêteurs de Hitler et préparent le terrain. Il sera officiel- 
lement établi que tous ces bruits, que Goerdeler d’ailleurs se 
défend d’avoir fait naître, avaient pour origine les bavardages 
d'un jeune émigré. 

Il n’en reste pas moins que l'altitude de Brauchilsch dé- 
concerte et indigne ceux qui l'avaient sollicité. Voici un général 
en chef qui s’est laissé entraîner et compromettre dans des pro- 
Jets de coup d'Etat, où il compte en particulier sur l'expérience 
el le dynamisme politique de Goerdeler, et il n'hésite pas, pour 
se blanchir aux yeux du Führer avant d'être accusé, à prendre 


l'initiative de tenir à ce dernier des propos qui pourraient per- 


mettre à la Gestapo de mettre la main sur ce même Goerdeler. 
Ce qui ne l'empêche pas de compter absolument que Goerde- 
ler et ses amis ne feront rien pour qu'il soit lui-même soup- 
çonné, ce qui n'empêche pas non plus ces derniers, malgré une 
amère expérience, de renouveler auprès de lui leurs interven- 
tions. Ils lui font connaître leurs plans pour prouver la culpa- 
bilité de Goering dans l'affaire von Fritsch et lui donner alors 
une. justification à son action. Mais Brauchitsch répond que les 
plans des autres ne l'intéressent pas et qu’il a lui-même son 
propre plan. En attendant celte action constamment remise, il 
se marie une troisième fois. Il connaissait depuis longtemps sa 
nouvelle femme, mais il avait attendu d’être commandant en 
chef pour l'épouser. Et il accepte de Hitler un chèque destiné à 
dédommager sa deuxième femme dont il s’est séparé. Bien en- 


(G C'est du molns Glseviüs qui Pafirme. Mals «03 témoignages soni 10u- 
jours favorables à Schacht. 
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tendu, Brauchitsch ne passera pas à l’action et comme les « op- 
posants » d'alors n’envisageaient pas eux-mêmes d'autre action 
que leur intervention auprès de Brauchitsch, toute leur agita- 
tion à propos des affaires von Blomberg el von Fritsch sera 
absolument stérile. C'était une occasion manquéc. Etait-ce une 
bonne occasion pour renverser le régime ? Probablement non. 
Rien n'était prêt pour remplacer celui-ci, qui par aïlleurs.ne 
manquait pas de moyens de défense, Mais c'eut été au moins 
une occasion de l’affaiblir, de discréditer publiquement ses pro- 
cédés et ses hommes, de mettre un frein à l’assujettissement de 
l’armée, de développer une opposition. Ce pouvait être un heu- 

reux commencement. L 

Les mêmes amis de Goerdeler crurent avoir trouvé un utile 
prolongement à la crise Blomberg-Fritsch. Le 2 mars 1938, le 
pasteur Niemëller était jugé et condamné à sept mois de forte- 
resse et deux mille marks d'amende pour « avoir mis la paix 
en péril et du haut de la chaire avoir incité les fidèles à dédai- 
gner les lois du gouvernement du Reich ». Du fait de sa prison 
préventive, il devait être aussitôt libéré. Mais la Gestapo décida 
de le retenir pour assurer sa « protection » et linterna dans un 
camp de concentration. II y avait là un acte arbitraire carac- 
térisé, qui frappait non seulement un pasteur écouté, mais un 
ancien officier de marine connu pour ses exploits. Beck demanda 
à Brauchitsch de ne pas laisser une nouvelle fois la Gestapo 
frapper un soldat qui avait donné des preuves de sa valeur, de 
son patriotisme ct de son dévouement. Brauchitsch en parla à 
l'amiral Raeder et l'affaire en resta là. 

Quelques mois plus tard, à l'occasion dune manœuvre, 
Hitler annonça brièvement aux généraux réunis que von Fritsch 
était réhabilité, tenant là tardivement un engagement qu'il avait 
pris. Aucun général ne posa de questions ni ne fit d’observa- 
tions sur les événements passés. On apprit aussi que le faux té- 
moin, le policier Schmidt, avait été exécuté sans procès par la 
Gestapo. Les membres de celle-ci qui avaient mené l'affaire 
Fritsch eurent tous de l'avancement. En septembre 1939, von 
Fritsch suivit le régiment dont il était devenu colonel honoraire. 
Ji fut tué devant Varsovie, par une balle dont on ignore l'ori- 
gine. Le Führer ordonna qu'on lui fit des funérailles d'Etat. 
Mais il évita d'y assister personnellement et ce fut Goering qui 
présida la cérémonie. 
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CHAPITRE III 


LA RETRAITE DU GENERAL BECK 
ET LE COMPLOT DE SEPTEMBRE 1938 


La nouvelle organisation du commandement laissait en fait 
tout le pouvoir militaire à Hitler et aux chefs du Parti. La Wehr- 
macht devenait l'armée nationale-socialiste. Les S.S. formaient 
désormais des unités sans cesse plus grandes et plus nombreu- 
ses, non plus Seulement réservées à la garde des prisons et des 
camps, Mais pouvant avoir un rôle militaire et éventuellement 
protéger le Führer contre ses propres généraux. La réussite 
triomphale de l’Anschluss avait d’ailleurs entraîné l'adhésion 
aux doctrines et aux modes d'action du Führer de nombreux 
membres de l’Etat-Major jusque là réticents. Le général Beck, 
chef d'Etat-Major général, ne s'était pas laissé entraîner par 
cette vague d'approbation sans réserves. Que l’armée perdît de 
plus en plus de pouvoirs au fur et à mesure que la politique 
d'armement s’amplifiait, que l'on se rapprochait de la guerre, 
lui paraissait contraire à tous les précédents et un paradoxe 
d'autant plus dangereux que le pouvoir réel était aux mains de 
gens qui aimaient jouer avec le feu. Dès la fin du mois de mars, 
Beck prépara un mémorandum pour montrer les dangers d'une 
politique pouvant conduire à la formation d'une nouvelle coali- 
tion contre l'Allemagne, politique qui ne pourrait manquer de 
déclencher une guerre inopportune dont l'issue pourrait être 
une défaite plus définitive que celle de 1918. Il demanda que ce 
memorandum fut transmis au Führer. Mais il n’en eut pas de 
réponse, Cependant la situation internationale s’aggravait. Au 
moment de la crise provoquée en mai par les élections muni- 
Cipales de Tchécoslovaquie, sir Nevile Henderson, ambassa- 
deur d'Angleterre, faisait trois fois en vingt-quatre heures vi- 
site au Führer. La France et l’Angleterre précisaient leurs pro- 
grammes d'armement. Leur diplomatie était active. 

Au début de juin, Hitler profita de, manœuvres sur le ter- 
rain de Süterburg pour réunir les généraux. Après les quelques 
phrases consacrées à la réhabilitation de von Fritsch, il annonça 
qu'il Se proposait d'attaquer à bref délai la Tchécoslovaquie. 
Beck n’ignorait pas que le Führer nourrissait de tels projets. 
lL’ Etat-Major avait étudié cette éventualité, mais il wen crovail 
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`- pas l'exécution imminente. Comme tous les généraux, Beck es- 


timait que l’armée ne serait pas en état de fairc la guerre avant 
1943 ou 1945. Il continuait à espérer que le peuple allemand se 
réveillerait et aurait raison du nazisme avant qu'il ne fût trop 
tard. Aussitôt après la déclaration du Führer, Beck essaya de 
s'entretenir avec Brauchitsch. Mais celui-ci s’esquiva, puis partit 
en permission et Beck dut attendre son retour pour lui exposer 
ses sentiments. Il ne pouvait admettre en particulier que Hitler 
décidât d'entrer en guerre sans consulter l'Etai-Major. Il avait 
eu connaissance d’un mémoire dicté en avril à Keitel par le 
Führer, dans lequel celui-ci revendiquait pour lui seul la direc- 
tion de la guerre totale. Hitler avait adressé d’ailleurs à ce mo- 
ment des reproches à Brauchitsch et à Beck pour la lenteur 
avec laquelle était préparé le plan d’attaque de la Tchécoslova- 
quie. Il donna le 18 Juin de nouvelles instructions qui pré- 
voyaient entre autres que l'attaque n'aurait pas lieu si la non- 
intervention de la France et de l’Angleterre n’était pas assurée. 
Peu confiant cependant dans la stabilité d'esprit du Führer et 
craignant le déclenchement d’une attaque dans de mauvaises 
conditions politiques, Beck demanda à Brauchitsch de transmet- 
tre directement au Führer le memorandum qu'il avait précédem- 
ment rédigé, qu'il avait complété et communiqué à tous les gé- 
néraux ayant un commandement important, et que ceux-ci 
avaient approuvé. Il y insistait sur le fait qu’à ses yeux, une 
guerre à l’heure actuelle, même une guerre éclair, comportait 
des risques de catastrophe économique pour l'Allemagne et pour 
toute l’Europe. Brauchitsch transmit d'assez mauvais gré ce mé- 
moire à Hitler. Celui-ci fut indigné. Il ordonna à Beck de retirer 
son mémoire. Beck s’y refusa. 

Cependant les événements évoluaient dans le sens imposé 


. par le Führer. L'affaire des Sudètes se développait, prenait cha- 


que jour plus de gravité. Le souci chez Hitler de trouver un pré- 
texte d'agression était évident. Beck obtint d'être reçu par le 
Führer. L’entrevue ‘fut assez orageuse. Hitler ne nia pas que la 
guerre pouvait venir, mais il contesta formellement que lui- 
même la désirait. JI ne pouvait pas tolérer que des millions 
d'Allemands fussent brimés par des Tchèques. Beck demanda 
alors l’assurance que rien ne serait tenté pour provoquer un con- 
flit, qu'aucune guerre ne serait déclenchée sans que lElat- 
Major n’eut donné son avis. Hitler le rappela à son rôle d'agent 
d'exécution et le pria d'obéir sans discuter. Beck répliqua qu'il 
ne pourrait prendre la responsabilité de donner des ordres dont 
il désapprouvait le contenu. TI envoya une lettre de démission. 
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Celle démission embarrassait Hitler. Il wmaimait pas les dé- 
missions, les vraies. Il voulait conserver l'initiative des change- 
ments de poste. La démission de Beck était particulièrement 
mal venue. Après les départs de von Blomberg et de von Fritsch, 
présentés eux-mêmes comme des démissions, celui du chef de 
l'Etat-Major aurait à l'étranger un déplorable effel, au moment 
où le Reich se lançait dans une politique de prestige el jouait 
de la menase de son armée. Hitler demanda à Brauchitsch d'in- 
tervenir auprès de Beck pour qu'il relire sa démission. Beck 
faisait sciemment acte de protestation. Il entendait défendre le 
droit de l'Etat-Major d'être consulté sur la question du déclen- 
chement des hostilités, mettre un terme à la cascade d’abdica- 
tions successives des généraux. Il comptait que son attitude frap- 
perait les esprits, que d’autres démissions auraient lieu. Mais 
pour que sa démission fût efficace, il aurait fallu que l’état d'es- 
prit des officiers fût non ce qu'il était, mais ce qu'il désirait 
qu’il fût. Or, la plupart des officiers ignoraient les causes réelles 
des départs de von Blomberg et de von Fritsch et la compro- 
mission de la Gestapo. Ne parlant entre eux que d'égal à égal, 
méfiants dans leurs conversations, ils ne pouvaient recueillir 
que par en haut le bruit des scandales, et de telles occasions 
étaient rares. D'autre part, il eût fallu que cette démission fût 
spectaculaire. Or, Hitler la maintint secrète et Beck n’insista pas 
pour qu'elle fût rendue immédiatement publique. Il était para- 
lysé, comme beaucoup d’autres officiers allemands, par le ser- 
ment de fidélité au Führer, de « fidélité jusqu’à la mort » qu'il 
avait prononcé dans la nuit du 2 août 1934, après la mort de 
Hindenburg. Mais les généraux n'avaient-ils pas déjà prêté ser- 
ment à. la République ? Arguant de la tension internationale, 
Hitler en profita pour donner à Beck un successeur de fait, 
mais il ne rendra la nouvelle officielle qu’en octobre 1938, après 
qu'eût été réglée l'affaire des Sudètes. Il ne manquera d'ail- 
leurs pas de renouveler ce procédé pendant les années qui sui- 
vront, aussi bien en ce qui concerne certains changements d'af- 
fectation que certaines démissions, certains renvois et même 
certains décès. Cependant la nouvelle du départ de Beck filtra 
à travers la censure ct un journaliste français l’annonça dès le 
début de septembre en en révélant les mobiles. 

Les groupes d’ « opposants » n'étaient pas unanimes à ap- 
prouver la décision de Beck. Car si tous les adversaires du ré- 
gime occupant de hauts emplois démissionnaient, la place serait 
nelle pour les nazis. Cette démission élait en contradiction avec 
la polilique recommandée jusqu'alors qui consistait à faire en- 
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trer dans les groupes d’ « opposants » le plus grand nombre 
possible de personnes haut placées. Beck avait cependant es- 
sayé d'entraîner Schacht à démissionner également. Il avait eu 
avec lui plusieurs entrevues secrètes, ménagées par Oster et 
Gisevius. Oster était d’ailleurs partisan du maintien de Schacht 
à son poste, alors que Gisevius estimait qu'il devrait aussi dé- 
missionner, ses fonctions ayant perdu toute importance depuis 
que Goering avait pris en main l’économie allemande. Mais 
Schacht était personnellement disposé à s’accrocher à tout pou- 
voir qu’on lui laissait. Tout en servant le régime nazi, il en es- 
comptait le renversement, si celui-ci devait être à son profit. 
C'est dans ce sens qu’il maintenait le contact avec les ministres 
bourgeois de Hitler et particulièrement avec Schwerin von Kro- 
sigk, ministre des Finances. Ce dernier se permettait d’ailleurs 
un certain franc-parler. Le 1°” septembre 1938, en pleine crise 
des Sudètes, il adressait à Hiller un long rapport pour informer 
du danger de sa politique. « Mon Führer, disait-1l, je considère 
comme de mon devoir impératif de vous exprimer mon anxiété 
profonde au sujet de l’avenir de l'Allemagne. Il dépend de PAn- 
gleterre qu'une guerre avec la Tchécoslovaquie soit ou ne soit 
pas localisée. Toute l'expérience que j'ai acquise en de nom- 
breuses années de l’Angleterre et du peuple anglais m’indi- 
que que l'expression répétée de leur intention d'agir n’est pas 
un bluff. Le fait que l'Angleterre n’est pas militairement prête 
à la guerre ne l'empêchera pas d'y entrer, parce qu’elle possède 
deux atouts maîtres : l’un est la participation considérée comme 
prochaine des Etats-Unis, l'autre est les signes de faiblesse que 
donne l'Allemagne économiquement et financièrement. C'est, à 
mon avis, une utopie de croire que nous nous procurerons les 
matières premières nécessaires pour soutenir une guerre au 
moyen des importations du sud-est de l'Europe et par l’exploi- 
tation intensive de notre propre sol. Les puissances occidenta- 
les ne se jetteront pas contre le Westwall ; elles laisseront l'éco- 
nomie allemande s'affaiblir, si bien qu'äprès des succès initiaux 
nous perdrons peu à peu nos avantages militaires devant les 
fournitures d'armement et d'avions des Etats-Unis. » 

Il poursuivait en mettant en doute la force morale el physi- 
que du peuple allemand dans le cas où le Reich serait entraîné 
dans une guerre mondiale à propos d’une action dont il conles- 
tcrait l’absolue nécessité. Cetle opinion rejoignait celle de Beck, 
mais Hitler savait que Schwerin von Krosigk, nationaliste bour- 
gcois, magirait pas autrement qu’en faisant des rapports. 

Pour succéder au général Beck, il désigna le général Hal- 
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der. il n'ignorait pas que ce général, dont la valeur comme 
théoricien élait unanimement reconnue, ne disposait pas d’une 
rare fermeté de caractère, et il en escomptait la totale docilité. 
Ce n’était pas un guerrier, mais un général de bureau, un écri- 
vain militaire qui faisait des mathématiques et de la botanique 
à ses instants de loisir. S'il avait offert une prise visible à la 
propagande nationale-socialiste, il n’était pas non plus insensi- 
ble à l'influence que des adversaires du régime avaient tenté 
d'exercer sur lui. Il avait déjà en particulier fait la connaissance 
d'Oster et de Goerdeler, et ce dernier surtout lavait impres- 
sionné. Halder connaissait également Beck et celui-ci, toujours 
optimiste dans l'appréciation des « forces d'opposition », avait 
répondu à ceux qui lui reprochaïent sa démission qu'il savait 
que son successeur avalit les mêmes sentiments que lui. 

Mais en fait Halder était loin d’avoir des opinions aussi fer- 
mes et un tempérament aussi porté à l’action que l’espérait son 
prédécesseur. Moins soucieux de ses responsabilités civiques 
que du bon état de sa tenue (il ne croisait pas les jambes sans 
protéger par un mouchoir blanc la bande rouge de son panta- 
lon) (1), il sera le type du velléitaire et du général hésitant. Ju- 
geant Goerdeler trop compromis déjà, trop surveillé, il évitera 
pendant plusieurs mois de le rencontrer. Ses prudentes prises 
de contact avec les mécontents se bornaient à la recherche d'in- 
formations. I] voulait jouer la bonne carte. Il demanda à Cana- 
ris de lui dire si les plans que Hitler faisait mettre au point 
à propos de la Tchécoslovaquie étaient du bluff ou une vérita- 
ble préparation à Ja guerre. L'amiral, qui n’ignorait pas le ca- 
ractère vacillant des opinions de Halder, se contenta de lui ré- 
pondre que l’Abwehr ne fournissait pas de renseignements poli- 
tiques. Halder s'adressa alors à Oster, sur les conseils de Beck. 
Oster n'avait pas non plus une entière confiance et quand la 
question dun éventuel coup d'Etat fut posée, il conseilla au 
chef d'Etat-Major général de voir des hommes politiques et non 
des militaires. Halder s'adressa à Schacht, le seul qu'il estimâi 
à la hauteur de ses nouvelles fonctions. Il lui demanda crûment 
s'il accepterait d'entrer dans le gouvernement qui succéderait à 
Hitler si la politique d'aventures guerrières de celui-ci rendait 
nécessaire son élimination. Selon son habitude, Schacht répon- 
dit avec ‘autant d'imprécision que de vivacité dans le propos. 
Halder disait ne pouvoir participer au mouvement anti-hitlérien 
que si ce dernier avait une base morale et juridique suffisante. 


I! demandait qu’on lui présentât des dossiers bien fournis sur 


(O Détail Tourni par Gisevtus. 
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les crimes nazis, sur les camps de concentration, comme si la 
Gestapo avait accoutumé de rendre publics ses exploits. Il vou- 
lait aussi et surtout obtenir Papprobation et la collaboration de 
son supérieur von Brauchitsch. Mais ċelui-ci restait sur une 
aussi prudente réserve qu’au cours des mois précédents. 

Ce fut une intervention du Führer qui réduisit ces hésita- 
tions. Le 10 août 1938, Hitler réunit au Berghof, à Berchtesgaden, 
les principaux généraux, chefs d'Etats-Majors, commandant de 
corps d'armée, commandants de groupements aériens, et un 
certain nombre d'officiers supérieurs qui disposaient de sa con- 
fiance, comme les colonels Jodl et Jeschonnek. Il leur exposa 
les raisons qui le déterminaient à intervenir en Tchécoslovaquie. 
Quelques généraux, dont le général Wietersheim, soulevèrent 
quelques objections d'ordre technique, notamment à propos de 
la « ligne Maginot » thécoslovaque et le non-achèvement de la 
ligne allemande de fortifications de louest. A l’objection que 
celle-ci ne pourrait résister plus de trois semaines à une offen- 
sive franco-britannique, le Führer répondit qu'elle tiendrait trois 


ans s’il le fallait. Le caractère d'infaillibilité, de supériorité mi- 


litaire qui ressortait des paroles de Hitler indisposa quelque peu 
les généraux, dont les craintes furent désormais plus précises au 
sujet du déroulement du conflit. Halder et Brauchitsch firent 
alors un nouveau pas du côté du non-conformisme. 

Ils n'étaient d’ailleurs pas les seuls à être sensibles à cette 
menace. La population n'écoutait plus les fanfares des défilés 
avec la même èxaltation. C'était un sentiment confus, mais dont 
le développement était visible. Il ne pouvait qu’encourager latti- 
tude des Allemands réticents. Mais si ceux-ci étaient d'accord 
pour estimer qu’il fallait se défaire de Hitler avant qu'il ne pro- 
voquât une guerre inopportune, l'établissement d'un plan con- 
cret de coup d'Etat suscitait déjà chez eux des désaccords mul- 
tiples. Le choix du meilleur moment pour tenter l'opération était 
l'objet d’interminables discussions. Les uns étaient partisans 
d'agir au plus vite, d'autres étaient toujours prêts à freiner, 
convaincus qu'il importait d'éviter une opération précipitée, mal 
préparée, et dont l'échec eût renforcé la position du Führer. 
Mais fallait-il créer la situation favorable ou attendre qu’elle se 
présentât ? Mais attendre quoi ? Un événement intérieur élait 
de plus en plus improbable du fait de la surveillance policière 
et de l’apathie des masses. Il fallait donc que ce fût un évé- 
nement extérieur qui créât cette nouvelle situalion. Hitler pou- 
vait parfaitement provoquer un conflit au cours duquel les dé- 
mocralies n'hésiteraient pas à entrer en guerre. Mais si lon 
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attendait que des opérations fussent déclenchées, il serait peut- 
être difficile de les arrêter. Le Führer pourrait avoir derrière lui 
le peuple allemand tout entier, animé par un sentiment d'unité 
nationale exacerbé par l'état de guerre el la propagande de 
Goebbels. D'autre part, les démocraties pouvaient lancer une 
offensive terrestre et aérienne en direction de la Ruhr et une 
défaite allemande n'était pas exclue, ce qui ne souriait nulle- 
ment aux adversaires du nazisme. Enfin le souvenir de la lé- 
gende du « coup de poignard dans le dos » faisait naître en eux 
des scrupules, qui s'ajoutaient à ceux dont l'origine remontail 
au serment de fidélité au Führer prêté par les officiers et fonc- 
tionnaires. Il fallait que l’occasion à utiliser fût telle qu'elle 
déliât l’armée de son serment, Une menace pressante de guerre 
pouvait constituer une circonstance favorable. Mais pour qu’elle 


existât, il fallait que les démocraties fissent preuve de fermeté. : 


Il ne serait donc pas inutile de prévenir leurs dirigeants qu'une 
opposition allemande attendait pour passer à l’action qu’une 
menace de guerre se précisât. Une communication fut faite à 
Loïdres dans ce sens. Cependant certains des « opposants » res- 
taient partisans d'attendre que la guerre fût effectivement dé- 
clarée, car ils restaient persuadés que Hitler bluffait, que le 
peuple allemand, convaincu que le Führer saurait toujours évi- 
ter la guerre, ne serait prêt à soutenir une insurrection que lors- 
qu’il aurait la déception d’être effectivement placé devant un 
déclenchement d'hostilités. 

Le choix du moment opportun n’était pas le seul thème de 
discussion. Brauchitsch, Halder et quelques autres restaient par- 
tisans de faire entrer Goering dans la conspiration, de le faire 
jouer contre Hitler et Himmler. D’autres étaient par contre réso- 
lument opposés à l'introduction dans leurs rangs d’un homme 
aussi profondément compromis dans les affaires Blomberg et 
Fritsch et dont on ne pouvait escompter avec certitude qu’il re- 
niât le national-socialisme et son chef. Et comment d’ailleurs 
sans danger prendre contact avec Goering ? 

Le sort de Hitler lui-même était l’objet de polémiques. Les 
uns voulaient le tuer pour éviter tout recommencement ; d'au- 
tres voulaient d’abord le faire comparaître devant un tribunal ; 
d’autres encore projelaient de le faire passer pour fou. Les gé- 
néraux. qui pouvaient avoir contact avec lui ou qui pouvaient 
envoyer auprès de lui des officiers complices eussent été en me- 
sure de s'assurer de sa personne, mort ou vif. Mais ils répu- 
gnaient à celte solution qui s’accordait mal avec leur serment 
de fidélité. Il fallait un parjure moïns évident. Halder en reve- 
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nait toujours à la solution peu compromettante de l'explosit 
anonyme, qui permettait par exemple de faire sauter le train 
du Führer en pleine campagne, d'aitribucr Pinlervention aux 
ennemis du Reich. 

En dépit de ces désaccords et discussions, l'idée d'un coup 
d'Etat avec l’aide d'importants personnages commençail à être 
admise. Les préparatifs devaient comporler la recherche Pau- 
tres complicités. Oster se permit d'aller voir son ancien supé- 
rieur direct, le général von Witzleben, dans sa clinique de 
Dresde. Il apprit au général, qui les ignorait encore, les dessous 
des affaires Blomberg et Fritsch. Il l'informa également des 
intentions de Hitler relatives à une attaque très prochaine de la 
Tchécoslovaquie. Von Witzleben se déclara prêt à mettre tous 
ses moyens à la disposition du coup d'Etat. On le mit en rela- 
tions avec lo docteur Schacht. Comme la plupart des généraux, 
Witzleben avait confiance dans le sens politique de ce dernier. Il 
accepta une entrevue sans difficultés. Il se fit accompagner 
d'un de ses subordonnés dont il connaissait les sentiments, le 
général comte Brockdorff, commandant la division de Potsdam. 
L'accord entre les trois hommes fut rapidement établi. Les 
conspirateurs purent préciser leur plan d'action. Le général 
Brockdorff s’occuperait du détail des questions militaires, Gise- 
vius des questions de police, Nebe, Oster, chacun dans leurs 
services, recueilleraient le maximum de renseignements sur les 
possibilités de réaction de l'adversaire. Schacht se chargerait 
du côté purement politique, mais ses décisions ne seraient pri- 
ses que lorsque Hitler serait éliminé, afin d'éviter des compéli- 
tions préalables, sources de discordés. Une proclamation au 
peuple allemand serait préparée. Elle affirmerait la volonté des 
insurgés de défendre la liberté de conscience, le droit, la paix. 
On révélerait au peuple allemand que les prétendus exploits de 
Hitler durant la première guerre mondiale n'avaient pas d'au- 
Ires preuves que les dires d’un sergent dont on s'était débarrassé 
par la suite parce qu'il tenait dans des bars des propos peu 
conformes à la légende hitlérienne. Halder et Brauchitsch de- 
vaient prévoir les moyens propres à communiquer leurs ordres 
aux plus importants des généraux de province, à prévenir cer- 
lains d'entre eux de l'éventualité d'un putsch, à empêcher la 
diffusion des contre-mesures. Von Witzleben aurait la haute 
main sur les opérations dans la région de Berlin. Il comptail 
sur la collaboration du général Hüppner, commandant d’une di- 
vision blindée des environs de la capitale. I} n’excluait pas d'ail- 
leurs l'évenlualité de faire enfermer pendant quelques jours 
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Brauchitsch et Halder, si ceux-ci refusaient in extremis de mar- 
cher. De toute facon une courte période de dictature militaire 
élait nécessaire après le coup d'Etat, avant de pouvoir remettre 
le gouvernement du Reich aux civils et plus particulièrement 
au docteur Schacht. Halder avait suggéré qu'un civil prit direc- 
tement la tête du nouveau ministère, et il avait avancé les noms 
de von Neurath, de Gessler, de Noske. Mais le premier fut jugé 
trop compromis. . Les deux autres, anciens ministres de la 
Guerre de la République, trop liés à une époque périmée et trop 
destinés à réveiller l'hostilité des partis de gauche et des masses 
ouvrières, furent également jugés inacceptables. 

Ce n'était là malgré tout que les grandes lignes d’un plan, 
dont la réussite supposait que rien ne restât dans l’indécision 
et que tout fût préparé minutieusement. Mais les événements 
évoluaient plus vite que ne l'eussent désiré les conspirateurs. Le 
9 septembre, à Nuremberg, le Führer tint un nouveau conseil 
de guerre, auquel assistaient Brauchitsch, Halder, Keitel. Il 
s'agissait de mettre un point final au plan d'attaque de la Tché- 
coslovaquie. Hitler ne prévoyait aucune mesure spéciale à 
l'ouest. Il était persuadé que la France ne bougerait pas. Mais 
l'Etat-Major ne partageait pas complètement cette opinion. La 
décision du Führer convainquit Halder que la catastrophe ap- 
prochait. Il en fit part à Brauchitsch, mais sans réussir à len- 
traîner davantage dans la voie dangereuse du complot. Il se 
décida cependant à écarter ses précédentes réserves et ce ful 
dans son propre appartement que, le 15 septembre, alors que 
venait de se terminer le congrès de Nuremberg, se réunirent un 
certain nombre de conjurés pour l'établissement d'un plan défi- 
nitif d'action. Il y avait là notamment le général Beck, lami- 
ral Canaris, le général von Witzleben, le général Hôppner, le 
lieutenant-colonel Boehm-Tattelbach et quelques autres. L’his- 
toire a montré qu’un putsch ne réussit qu'en temps exacte- 
ment opportun. L'occasion favorable doit être cueillie à son 
degré exact de maturité. Or, cette occasion favorable pouvait se 
présenter d'un moment à l’autre. Le congrès de Nuremberg 
s'était ouvert le 5 septembre et la propagande de Goebbels avait 
entretenu dans le pays une intense surexcitation qu'accusail 
encore l'inquiétude due aux événements. Les bagarres entre Su- 
dètes et Tchèques, les avertissements lancés par les gouverne- 
ments français et anglais, les mesures de précautions militai- 
res prises par de nombreux Etats européens, créaient une at- 
mosphère de guerre qu’il devenait d'autant plus difficile de con- 
tester que les Allemands pouvaient encore écouter les radios 
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élrangères. Hitler, Goering, Goebbels avaient fail des déclara- 
tions destinées à rassurer les Allemands au point de vue écono- 
mique. Mais le 12 septembre, dans un discours véhément avant 
la clôture du congrès, Hitler précisait ses revendications basées 
sur le droit des Sudètes à disposer d'eux-mêmes. Il déclarait ne 
pas pouvoir supporter plus longtemps que six millions de Tchè- 
ques violentassent trois millions d'Allemands, que si les Su- 
dètes demandaient l'appui de l'Allemagne, celle-ci leur appor- 
terait son aide. Encouragés par ce discours, les Sudètes provo- 
quaient de violents incidents, adressaient un ultimatum au gou- 
vernement tchécoslovaque et leur chef Henlein rompait les né- 
gociations avec le gouvernement de Prague. L'inquiétude gran- 
dissait en Europe, se répandait en Allemagne. Hitler avait or- 
donné des mesures de mobilisation. Il les amplifiait, Des dates, 
où la guerre devait éclater, se répandaient dans le pays. À côté 
des milliers de revanchards, des nazis fanätiques convaincus de 
la force imbattable du nouveau Reich et de l’infaillibilité du 
Führer, quelques autres s'inquiétaient, notamment ceux. dont la 
sympathie pour le régime avait été en grande partie basée sur 
leur foi en un Führer « chancelier de paix ». Ils espéraient 
maintenant que l'Etat-Major saurait arrêter à temps la course 
à la guerre. 

Le préfet de police, comte Helldorff, avait lui-même jugé 
opportun de se déclarer en faveur d’un coup d'Etat si la guerre 
devait éclater. Son appui pouvait être précieux. Il avait un 
grade élevé dans la hiérarchie des $.A. Il pouvait fournir l'alibi 
qu'un putsch S.S. en préparation avait nécessité l'intervention 
préventive de l'Etat-Major. Il pouvait mettre à la disposition 
du complot toutes les troupes de la police d'Etat dans la capi- 
tale, et celles-ci seraient d'autant plus utiles que la profusion 
des postes de S.S. à Berlin rendait nécessaire l'intervention d’ef- 
fectifs nombreux, plus nombreux que les effectifs militaires 
dont disposait von Witzleben. 

Tandis que dans l’appartement de Halder, le 15 septembre, 
les conjurés discutaient des dernières modalités de l’insurrec- 
tion, la radio leur communiquait de temps à autre les plus ré- 
centes informations sur l’évolution de la crise internationale. 
Canaris avait préparé un mémoire avec un exposé complet des 
crimes nazis afin d'édifier la population allemande. Il faisail 
également part dun projet qui évitait son intervention person- 
nelle (1). I} solliciterait une audience du Führer pour lui-même 


(1) D'après un récil de Domenico Russo dans Res Publica (nonl 1946). 
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ct l'un de ses adjoints, le capitaine Liedig. Mais sous le pré- 
texte d'un malaise soudain, il laisserait son adjoint se rendre 
seul à la Chancellerie, accompagné discrètement de quelques 
officiers. Le capitaine Liedig demanderait au Führer la permis- 
sion de lui présenter deux de ceux-ci, comme ayant rendu au 
Reich des services exceptionnels. Hitler se lèverait selon son 
habitude pour leur serrer la main et les officiers en profite- 
raient. pour l'immobiliser. De l’antichambre d’autres officiers 
arriveraient à la rescousse pour paralyser la résistance éven- 
tuelle du personnel de la Chancellerie ou des gardes spéciaux. 
On ferait sortir Hitler de l'immeuble par une porte de service et 
il serait emmené aussitôt dans une automobile à destinalion 
d'une maison de santé de la banlieue de Berlin. dont le directeur 
était du complot. Un psychiâire connu, Kurt Borhoefferil, était 
prêt à certifier que Hitler était fou. Entre temps le commandant 
de la garnison de Berlin, von Witzleben, ferait occuper les 
points importants de la capitale. Une division blindée avait été 
déplacée en Thuringe, afin de couper éventuellement le chemin 
aux lroupes du Leibstandart si celles-ci, qui slationnaient en 
Bavière, tentaient de marcher sur Berlin pour défendre le Füh- 
rer. Le certificat de folie suffirait à faire taire les scrupules des 
militaires. D'ailleurs le nazisme ne serait pas brutalement éli- 
miné. On offrirait à Goering la place de Hitler. Himmler et 
Rudolf Hess seraient toutefois immédiatement arrêtés, Goering 
serait éliminé par la suite. Ce plan suscitàa de nombreuses objec- 
tions. Les réalités concrètes de son exécution paraissaient héris- 
sées de difficultés. Le général von Witzleben avait plus simple- 
ment prévu de faire prendre les armes à la garnison de la capi- 
tale dès le lendemain et de faire procéder à l'arrestation du 
Führer dès son retour de Nuremberg à Berlin. Une fois un pou- 
voir régulier établi, l’arméé donnerait l'ordre légal à tous les 
chefs de S.$S. de se rendre, pour s'y soumettre, au bureau mili- 
taire le plus proche. On escomptait que la grosse majorité des 
S.S. s’y conformerait, On venait de parler du texte de la procla- 
mation qui serait lancée au peuple allemand, alors qu'aucun 
accord précis n'était encore intervenu sur le processus de l’ac- 
tion à tenter, quand la radio annonça une nouvelle extraordi- 
naire : Neville Chamberlain avait demandé une entrevue au 
Führer. Celui-ci avait accepté et déjà le Premier britannique vo- 
lait vers Berchtesgaden. 

Tous les plans s’écroulaient. D'une part Hitler ne rentrerait 
pas le lendemain à Berlin et se rendrais à Berchtesgaden, d'au- 
Ire part les Anglais le prenaient lout à fait au sérieux. De plus, 
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comment affirmer que le Führer se lançait les yeux fermés 
dans une politique agressive, puisqu'il acceptait de négocier ? 
Les conjurés se faisaient des mines consternées. Schacht était 
dans son appartement lorsqu'il entendit la même information : 
« Vous vous représentez, s'écria-t-il, un président du Conseil 
des ministres de l’Empire britannique se rendant chez ce gangs- 
ter ? » Ce gangster que Schacht avait d'ailleurs aidé à se hisser 
au pouvoir et qu'il continuait à servir. 

Cependant, dans l’appartement de Halder, l’un des conjurés 
émit l'opinion que tout n’était pas joué. Peut-être les Anglais 
complaient-ils sur un refus de Hitler de faire des concessions 
après son discours de Nuremberg, et le voyage spectaculaire de 
Chamberlain n’aurait-il pas d'autre objet que de rendre plus 
flagrants les torts du Führer, et de tendre ainsi la perche aux 
opposants allemands ? Mais les faits semblèrent bientôt devoir 
prouver le contraire. Hitler reslait effectivement intransigeant, 
et Chamberlain était prêt à faire des concessions. Mais celles-ci 
n'étaient-elles pas une part de la manœuvre des Anglais ? Si 
Hitler cédait sur le reste ils s’estimeraient satisfails, car la si- 
tuation du Führer serait affaiblie. Si Hitler restait intraitable, 
c'était donner à l’opposition des arguments nouveaux et accroi- 
tre ses chances. Pendant quelques jours les événements sem- 
blèrent confirmer cette hypothèse. L'effort de médiation de lord 
Runciman avait échoué, le gouvernement tchèque dissolvait le 
parti des Sudètes, faisait ouvrir contre Henlein une information 
pour atteinte à la sûreté de l'Etat. Henlein répliquait en annon- 
çant la création de légions sudètes en Allemagne et en Tchéco- 
sJovaquie. Daladier se rendait à Londres, Mussolini déclarait 
que dans un conflit pour ou contre Prague l'Italie serait aux cô- 
tés de l'Allemagne. Non seulement la menace de guerre n'étail 
pas écartée, mais la guerre menaçante semblait devoir se géné- 
raliser. Puis on annonça que les ministres français et anglais 
avaient ébauché à Londres un nouveau plan qui faisait au 
Reich de nouvelles concessions aux dépens de la Tchécoslova- 
quie. Les démocraties flanchaient et raffermissaient la position 
du Führer. 

Mais voici que Chamberlain revient en Allemagne, à Go- 
desberg. Il est d'un côté du Rhin, Hitler de l’autre et on parle de 
rupture, Les motifs d'agir pour les conjurés vont renaïtre. Puis 
un accord provisoire est établi à Godesberg. Mais les Tehèques 
le repoussent, décrètent la mobilisation générale des hommes de 
moins de quarante ans. Le général Gamelin va conférer avec 
son collègue anglais. Les peunles de l'Europe sont dans Tan- 
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goisse. Les chancelleries sont fiévreuses. Le peuple allemand 
croit chaque jour davantage que la guerre est là, imminente. 
Hitler veut provoquer un regain d'enthousiasme. Il ordonne pour 
le 27 septembre une parade militaire à travers Berlin, mais l'en- 
thousiasme espéré ne se manifeste pas. Hitler se monire au 
balcon. Il n’est pas acclamé comme d'habitude et il se retire. 
N'y a-t-il pas là pour les conspirateurs tous les éléments de la 
situation attendue : danger de guerre imminent, déception d'une 
partie de la population ? Hitler a fixé une date pour son inter- 
vention : le 30 septembre. Il n’y a plus que deux jours. Halder 
avait assuré qu’au moins trois jours avant le déclenchement 
éventuel des hostilités, il saurait si les menaces de Hitler sont 
ou ne sont pas du bluff, que vingt-quatre heures au moins à 
l'avance il saurait si l'ordre doit être donné à l’armée de fran- 
chir la frontière tchèque. Il attendra que ces délais soient écou- 
lés pour prendre une décision. C'est donc à l'extrême limite que 
les conjurés repoussent maintenant le moment de l'action. 

Le 28, Witzleben prie Halder d'aller demander à Brau- 
chitsch s’il est prêt à marcher avec eux. Halder se rend chez le 
commandant en chef et en revient en disant que Brauchitsch 
est indigné par le chantage à la guerre fait par le Führer, mais 
qu'il n'interviendra pas lui-même. Il laissera faire. Haldéer a ce- 
pendant l'impression que Brauchitsch marchera si l'affaire est 
mise en train. Du bureau d’Oster, Witzleben téléphone alors à 
Brauchitsch pour lui dire que tout est prêt. Il lui demande de 
donner les ordres nécessaires. Mais Brauchitsch élude cette 
supplique et cherche un alibi. Il veut encore se renseigner, aller 
lui-même à la Chancellerie pour voir où l'on en est. 

Cependant Oster continue à recevoir et à transmettre les 
nouvelles. Celles-ci deviennent contradictoires. Le gouvernement 
de Londres est intervenu à Rome avec l'agrément du gouverne- 
ment français. Mussolini a fait téléphoner à Berlin. Et finale- 
ment, c’est l'annonce de la conférence de Munich el la victoire 
diplomatique du Führer. Hitler avait satisfaction et il n’y avait 
pas de guerre. Son intuition avait vaincu. Son prestige remon- 
tait en flèche. 

Que se fût-il passé si Neville Chamberlain ne s'était pas en- 
volé vers Berchtesgaden ? Hitler eut-il été balayé ? L'économie 
d'une -nouvelle guerre mondiale eüût-elle été faite ? Rien n'est 
moins sûr. Ce serait singulièrement surestimer les moyens el 
la volonté d’aboutir de ces « opposants » que de vouloir Paffir- 
mer. Dans les jours qui précédèrent immédiatement l’accord de 
Munich, les circonstances n’élaient-elles pas exactement celles 
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que les conjurés avaient décrites comme les plus favorables à 
l’action ? Mais ces généraux, ces officiers, ces bourgeois, wal- 
tendaient-ils pas que l'occasion de se dérober ? N’était-ce pas là 
la seule cause de leur nervosité ? Et la préparation du complot 
était notoirement insuffisante. Qui pouvait dire comment Var- 
mée aurait suivi ? Quelle eut été la réaction nazie et qu'eut fait 
la province ? Lors de l'attentat du 20 juillet 1944, réalisé dans 
des conditions psychologiques bien plus favorables, les prépara- 
tifs minutieux se révélèrent encore insuffisants. Des généraux 
allemands et le Führer lui-même ont déclaré que si les démo- 
raties n’avaient pas cédé à Munich, Hitler était résolu à faire 
lui-même les concessions, comme il aurait retiré ses troupes de 
Rhénanie, le 7 mars 1936, si un régiment français s'était pré- 
senté devant un pont du Rhin. C’eut été là un acte efficace d'op- 
position au régime hitlérien. On ne le sut qu'après. Mais on sut 
aussi que dans l'esprit du Führer, l'accord de Munich n'était pas 
une fin, mais une étape et que, si l'accord n’avait pas été signé, 
cela n'aurait pas modifié ses ambitions finales, Il eut seule- 
ment attendu davantage avant de mettre ses armées en route, 
avec l'assentiment plus sûr de son Etat-Major et de son peuple. 
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CHAPITRE IV 


INTRIGUES A L'APPROCHE DE LA GUERRE 


Les conjurés rejetèrent la responsabilité de leur échec sur 
les démocraties, tout en affirmant qu'il appartenait aux Alle- 
mands eux-mêmes de régler leurs propres affaires. Les événe- 
ments de septembre allaient-ils servir de leçon aux démocraties 
comme aux conspirateurs ? La victoire encouragerait Hitler à 
persévérer. Il émettrait d’autres revendications. De nouvelles me- 
naces de guerre pèseraient sur l'Allemagne et sur l'Europe. De 
nouveau, des circonstances favorables à un renversement du 
régime se présenteraient, plus favorables encore du fait de lex- 
pérènce acquise par les conjurés, de l'accroissement possible de 
lcurs effectifs et de leurs. moyens d'action, du fait aussi de la 
fermeté probablement accrue des puissances occidentales, qui 
ne pouvaient indéfiniment supporter des défaites diplomatiques. 
Leurs appréhensions se trouvèrent rapidement confirmées par le 
discours du Führer à Sarrcbrüêk, le 9 octobre, eb par l'arbitrage 
de Vienne, le 2 novembre, par lequel Ribbentrop et Ciano ré- 
glaient Je différent tchéco-hongrois sans avoir consulté la France 
ct l'Angleterre, signataires de l'accord de Munich qui prévoyait 
ce réglement. 

Le 8 novembre 1938, à la suite de l'assassinat à Paris par 
un jeune israélite du conseiller d'ambassade von Rath, les S.A. 
et les 8.8. de Berlin se déchaînèrent, avec la complicité ou la 
passivité des forces de police, contre les juifs de la capitale ci 
leurs biens. La violence de ce pogrome émut l'opinion publique 
étrangère et eut aussi quelque retentissement en Allemagne. Ge 
n'était pes que les Allemands fussent spécialement apitoyés par 
le sort réservé aux juifs de Berlin ou d’ailleurs, mais ils 
voyaient se réaliser pour la première fois sous leurs yeux, jus- 
qu'au bout, dans le feu et le sang, par le vol, le viol, l'humilia- 
tion systématique, la profanation et la destruction des lieux 
du culte, l'un des articles du programme que Hitier avait ex- 
posé dans Mein Kampf et ses discours, que ses lieutenants 
avaient répété après lui. Les fidèles des églises catholiques et 
protestantes qui avaient jusque là toléré ou approuvé Ie na- 
zisme pouvaient craindre dès lors qu’un sort plus brutal ne fût 
réservé à ceux d’entre eux qui se refuseraient à identifier poli- 
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tiquement l'Eglise et l'Etat. On pouvait craindre aussi que les 
buts extérieurs du nazisme ne fussent poursuivis avec la même 
soudaineté et la même violence et que la guerre ne fût dès lors 
inévitable et toute proche. Les démocralies raïidissaient leur 
attitude, publiaient des plans de réarmement. L'Allemagne elle- 
même pratiquait de plus en plus une autarcie qui réduisait Je 
standard de vie des ouvriers allemands, tandis que les mesures 
socialisantes mécontentaient les paysans. C'était donc, en dépit 
des succès de Hitler, sur une opinion un peu plus favorable 
que les adversaires de Hitler pouvaient compter. Ils s'emparérent 
de l'occasion pour tenter d'attirer à eux de nouvelles person- 
nalités et mirent une insistance particulière à vouloir ramener 
Halder dans leurs rangs. En tentant de l’enfermer dans un 
étroit réseau de liaisons et d'amitiés compromettantes, ils essayè- 
rent de s'assurer de son entière collaboration. Oster lui com- 
muniqua un volumineux dossier sur les violences anti-juives. 
Successivement le général Beck, l’amiral Canaris, l’ambassa- 
deur von Hassell, l’ancien secrétaire d'Etat Planck intervinrent. 
Gocrdeler lui-même obtint de lui une entrevue. Mais tous ces 
efforts furent vains. La victoire de Munich avait visiblement fait 
son cffet sur le chef d'Etat-Major général. I] se tenait de nou- 
veau sur une prudente réserve, oùbliant les étonnantes violen- 
ces de langage à l'égard du Führer qui lui étaient habituelles 
quelques mois plus tôt. Von Weiszäcker, secrétaire d'Etat aux 
Affaires Etrangères, avec qui il était en relations, lui affirmait 
que les démocraties n'étaient pas plus qu'avant disposées à plus 
de fermeté. Ce haut fonctionnaire s’eflorçait aussi de pratiquer 
aux moindres frais une politique de double jeu. Il était con- 
vaincu de la légèreté coupable des méthodes diplomatiques de 
son supérieur Ribbentrop, pour qui il m'avait aucune sympathie 
et qui n’était d’ailleurs aimé de personne dans le Parti. Il n’igno- 
rait pas l'existence de groupements hostiles au régime, folérail 
dans ses propres services la présence de subordonnés acquis à 
cette « opposition », mais n’en continuait pas moins à être un 
serviteur consciencieux de son chef et de son Führer. 
Péservant lavenir, Halder éluda toute nouvelle conversation 
relative à une action illégale. Brauchitsch ne fut pas davantage 
accessible. Il semblait alors totalement sous l'emprise de sa 
nouvelle femme, qui s'était acquis la réputation de nazie cent 
pour cent. Cette attitude des grands chefs militaires semblait 
d'autant plus déplorable aux éléments opposants que personne 
no doutait qu'avec le printemps Hitler se lancerait dans quelque 
nouvelle entreprise. Ceux qui se prétendaient au courant de 
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ses intentions donnaient d'ailleurs des informations contradic- 
toires et peut-être les opinions de Hitler l’étaient-elles elfective- 
ment. Tantôt il assurait que les démocraties continueraient à 
rester sur la réserve, même dans le cas de nouveaux coups de 
main en Europe, qu'aucune guerre de ce fait n'aurait lieu avant 
1943 ou 1945, conformément aux vues de l’Etat-Major, tantôt 
il voyait la guerre imminente. Mais on était d'accord pour esti- 
mer que la Tchécoslovaquie serait le prochain objectif. Dislo- 
quée, humiliée depuis l'automne précédent, elle était considé- 
rablement affaiblie et constituait une proie toute désignée. Cette 
nouvelle entreprise eut effectivement lieu au moment prévu, en 
mars 1939. La seule réaction internationale fut que les démo- 
craties ouvrirent définitivement les yeux. Les concessions ne 
payaient pas. Il semblait qu’au prochain coup de force hitlérien 
les choses devraicnt évoluer autrement. L'occupation de Memel 
le 23 mars, la pression exercée sur les pays baltes, le traité de 
commerce germano-roumain, les projets d'expansion économi- 
que dans le sud-est européen, n'inquiétèrent cependant que ceux 
des Allemands qui craignaient que Hitler n’éveillât trop les ap- 
préhensions de la Russie soviétique et que l'Allemagne dût ua 
jour combattre sur deux fronts. 

Les fervents du régime pouvaient néanmoins trouver dans 
les récents événements une nouvelle preuve de linfaillibilité du 
Führer. Rien d'étonnant à ce que les masses lui fussent com- 
plétement acquises, qu'elles cessassent de se poser des ques- 
tions, que les généraux ef les bourgeois opportunisies trouvas- 
sent d'excellents motifs à railler les quelques opposants à tout 
prix, à s’apitoyer ironiquement sur leur sort prochain. Quant aux 
récalcitrants à demi-résolus, qui ne pouvaient tout à fait se dé- 
faire de ce pli de conformisme qui leur venait des générations 
passées, ils ne pouvaient que subir l’action profonde de cette 
succession d'événements et ils sombraient à leur tour dans un 
scepticisme pâralvsant, Les adversaires du régime n'avaient par 
ailleurs pas beaucoup d'illusions sur la qualité résistante des 
Allemands passés à l'étranger et sur l'efficacité de leur action 
antihitlérienne. Il pouvait être précieux pour eux d’avoir avec 
l'étranger des relations régulières, autant pour obtenir des ren- 
seignements sur les possibilités d'une aide étrangère, sous la 
forme d’une intervention politique opportune ou d’un secours 
financier éventuel, que pour apporter aux étrangers sympathi- 
sants les renseignements qu’ils pouvaient solliciter et leur per- 
mettre d'affirmer à leurs gouvernements que toute l'Allemagne 
n'élait pas nazifiée. Mais de telles relations reliaient les oppo- 
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sants aux étrangers eux-mêmes et non aux émigrés allemands. 
Ceux-ci, pour les quatre cinquièmes, que ce fût en Angleterre, 
en France, en Suisse ou ailleurs, avaient quitté le Reich pour 
des raisons raciales. Parmi les autres beaucoup appréciaient 
trop leur nouvelle sécurité pour entreprendre ou continuer une 
lutte dont ils abandonnaient le mérite, sinon les bénéfices, à de 
plus combattifs ef de plus convaincus. Presque tous apparte- 
naient d’ailleurs à des partis de gauche, et les gens de droite 
les avaient toujours ignorés et continuaient à le faire. Ces exilés 
avaient reçu l’aide de groupements politiques ou philanthropi- 
ques étrangers. Ils avaient leurs journaux, les uns propres à 
un pays, d’autres diffusés dans tous les pays où vivaient des 
Allemands émigrés. Ils avaient constitué des associations des- 
tinées en principe à fournir à l'opposition subsistant en Alle- 
magne les bases intellectuelles et les moyens nécessaires à la 
préparation d’une insurrection ou à celle de la reprise du pou- 
voir après la chute de Hitler, quelle que fût la cause de celle-ci. 
Mais ces associations ne groupèrent jamais qu’une minorité des 
exilés. Tl ne fut jamais possible de constituer un Front uni des 
Allemands anti-nazis, susceptible d'être opposé à l'Allemagne 
nazie, avec des représentants munis d'un prestige et d'une au- 
torité universellement reconnus. | 

Si insuffisantes et imparfailes qu'elles fussent, ces asso- 
ciations s'efforçaient de nuire au régime hitlérien. Elles le fai- 
saient le plus souvent en provoquant des déclarations anti- 
nazies d'hommes politiques étrangers, en lançant elles-mêmes 
des proclamations qu'elles diffusaient par leur presse, par 
tracts ou par radio clandestine. C'est ainsi que le 2 février 
1936, peu de temps avant la réoccupation militaire de la Rhé- 
nanie, cent dix-huit Allemands émigrés, notables des partis 
ouvriers et bourgeois, avaient lancé un appel commun au peu- 
ple allemand pour lui montrer que se rapprochait dangereu- 
sement la guerre voulue par Hitler, Parmi les signataires se 
trouvaient les socialistes Breitscheïd et Max Braun, le commu- 
niste Walter Ulbricht, les intellectuels « bourgeois » Heinrich 
Mann, Léon Feuchtwanger, Georg Bernhard, Fritz Lieb. Les 
tracts étaient destinés à remplacer ceux, que les ouvriers ou 
artisans allemands ne pouvaient plus fabriquer en Allemagne 
même. Ils reproduisaient des appels à la résistance au nazisme 
rédigés par des liftérateurs ou savants en exil, des hommes po- 
litiques connus, d'anciens chefs syndicalistes, d'anciens mi- 
litants chrétiens. Beaucoup prêchaient Punion, non seulement 
de la classe ouvrière, mais de loutes les classes allemandes 
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contre le fascisme. Certains tracts comportaient aussi des lex- 
tes rédigés par des hommes de tendances politiques différen- 
tes, d'autres étaient l'œuvre d’un parti déterminé, du parti com- 
muniste le plus souvent. L'un d'eux était entièrement consa- 
cré à Thaëelmann, le chef communiste d'alors. Malériellement, 
ces tracts étaient faits de feuilles de papier très mince, sus- 
ceptibles, étant pliées en huit ou en seize, d'être glissées de main 
en main sans plus de difficultés qu'un timbre. Ils devaient 
être lus à la loupe. D’autres, plus volumineux, étaient des fas- 
cicules dont la couverture et les premières et dernières pages 
étaient celles d'un petit catalogue de livres spécialisés, de }ivres 
nazis par exemple, ou d'un petit mode d'emploi d'appareils de 
radio ou photographique, d’une méthode de bridge, d'une rè- 
gle de jeu, de brochures publicitaires. Ils étaient transportés 
en contrebande, soit par trains, soit par cargos el chalands, 
quelquefois par petits ballons d'enfants lancés sur l'Allema- 
gne par vent favorable, ou par passeurs clandestins. On en 
retrouva d'ailleurs fréquemment des paquets entiers dans des 
bois au voisinage de la frontière, où le passeur les avait aban- 
donnés au lieu de les diffuser, après avoir reçu le paiement de 
sa mission. Bien que ces tracts fussent diffusés par centaines 
de milliers, leur action, à côté de la propagande orchestrée 
par Goebbels, des défilés et des rassemblements de masse 
chers au cœur de tous les Allemands, fut pratiquement négli- 
geable. Elle l'était aussi à cause du décalage entre l'esprit des 
émigrés et celui des Allemands de l’intérieur. Ces appels étaient 
de plus en plus intellectuels, de plus en plus étrangers à lam- 
biance réelle de l'Allemagne nazie. Le noircissement excessif, 
sincère ou intenficnnel, de leurs appréciations des choses du 
Reich, choquait beaucoup d'Allemands. La nouvelle constam- 
ment répétée de l'effondrement de l’économie allemande, laf- 
firmation de l'extrême précarité du régime hitlérien ne corres- 
pondaient pas à la réalité, pas plus que l'estimation toujours 
très excessive des « forces d'opposition » en Allemagne. Des 
récits de grèves, de manifestations- anti-hitlériennes, étaient 
fréquemment forgés de toutes pièces. Ces chiffres et ces récits 
étaient cependant repris et colportés par certains diplo rates 
‘et journalistes étrangers. Les appels venant de l'extérieur en 
faveur de la création de mouvements de sabotage ou d'insur- 
rection en Allemagne même étaient jugés faciles par les « op- 
posants » de l’intérieur et ceux-ci continuaient à n'avoir pra- 
tiquement aucun contact utile avec les émigrés. 

It en était un peu différemment en ce qui concerne les 


liaisons des milieux religieux antinazis avec l'étranger, du fail 
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de l'existence d'une hiérarchie et de communautés à caraciere 
international et d’une identité de conceptions spiriluelies. Bien 
que traqués par la police, les grands ordres religieux permet- 
taient des contacts et des échanges d'opinions entre les reli- 
gieux allemands hors des frontières et les religieux vivant dans 
le Reich. Un prêtre du diocèse de Munster, le Père Mucker- 
mann, pourra s'installer en Hollande au voisinage de la fron- 
tière et continuer à éditer des publications catholiques anti- 
nagzies (notamment : Der Deutsche Weg) qu'il diffusera dans 
son ancien diocèse et bien au delà (1). Mais c'était surtout avec 
des religieux étrangers que les organisations chrétiennes per- 
mettaient d'établir des rapports utiles. Les églises proteslan- 
tes utiliseront fréquemment dans ce but le mouvement œcu- 
ménique dont le siège élait à Genève et où les pasteurs Gers- 
tenmaier et Bonhoffer déployaient leur activité. Les quelques 
notables laïcs hostiles au pouvoir hitlérien avaient également 
des contacts avec l'extérieur el certains d’entre eux se faisaient 
volontiers les commis-voyageurs à l’étranger de leur état d'es- 
prit Von Schlabrendoriff était en Angleterre au moment des 
incidents de Danzig qui devaient être le prélude à la deuxième 
guerre mondiale. I] assura avoir eu, grâce à ses relations, un 
entretien avec Lord Lloyd, lui avoir dit sa certitude de lim- 
minence de l'attaque de la Pologne et sa conviction que les 
efforts de la France et de l'Angleterre en vue de faire entrer 
l'URSS. dans un front commun de défense contre les entre- 
prises nazies seraient anéantis par la prochaine conclusion 
d'un pacte entre Hitler et Staline. Des propos identiques au- 
raient été tenus à Churchill et communiqués à lord Halifax. 
Schacht utilisait lui-même ses fonctions de directeur de la 
Reichsbank pour faire à Bâle, siège de la Banque des Règle- 
ments internationaux, quelques séjours proftables. Il eut en 
particulier plusieurs entretiens avec Montagu Norman, gou- 
verneur de la Banque d'Angleterre. Il aurait tenté par lui de 
prévenir Neville Chamberlain contre les dangers de sa politi- 
que de concessions et lui aurait communiqué un important 
dossier, réuni par Oster, sur les traitements imposés aux Alle- 
mands internés dans les camps de concentration. Neville Gham- 
berlain n’accordait d’ailleurs qu'un mince crédit aux propos de 
Schacht. Il estimait que, ni lui, ni aucun membre de la pré- 
lendue opposition en Allemagne ne pouvait avoir d'influence 
sur le cours des événements. Celte « opposilion » allemande 
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élail d'ailleurs presque unanime à reprocher aux dirigeunts 


(1) Des récits du Père Muckerrmann cnt paru dans Le Monde nouveau (dt10- 
bre, novembre, décembre 10946), Sons ie titre : Sonventrs de résistance. 
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anglais de ne vouloir considérer le nazisme que comme un 
phénomène purement allemand, alors qu'elle aurait voulu les 
convaincre, pour arriver à ses fins, du danger que présentait 
pour la civilisation l'extension en Europe des principes hitlé- 
riens. Schacht pensait que c'était peut-être les difficultés que 
l'Angleterre rencontrait en Extrême-Orient dans ses relations 
avec le Japon et dans sa politique d'aide monétaire à la Chine 
qui lui imposaient de telles réserves en Europe. Il esquissa le 
projet de se rendre lui-même auprès de Tchang-Kai-Chek pour 
étudier ia question. Mais Hitler, qui soignait les relations ger- 
mano-nippones, lui interdit une telle fantaisie. 

L'occupation de Prague, ville non allemande, imposait 
inéluctablement à Hitler la réoccupation de Danizig, ville his- 
toriquement allemande. Déjà la question était posée dans la 
presse du monde entier. Déjà, chez les adversaires éventuels 
du Reich, les uns refusaient de « mourir pour Danzig » ; les 
autres voulaient se libérer du cauchemar des mobilisations suc- 
cessives, faire front une fois pour toutes, parce qu'après Dan- 
riz, 1l y aurait la Pologne, après la Pologne, l'Ukraine, et APTE 
l'Ukraine une suite ininterrompue d'aventures. 

Le sentiment que la guerre était imminente redonnait une 
fois de plus aux « opposants », que tant de vicissitudes avaient 
désorientés, quelque nouvel allant. Il leur fallait se ressaisir, 
une fois de plus secouer ceux qui pourraient’ être utiles et ne 
se résolvaient pas à l'être. Si ces derniers manquaient de ca- 
ractère et de volonté, ils ne manquaient. pas d'intelligence au 
point de méconnaître que Hitler n'avait dû ses succès qu’à 
limpréparation militaire des démocraties. Mais que la guerre 
éclatät maintenant, et après quelques succès initiaux, l’Alle- 
magne pouvait sombrer dans la débâcle. Car où trouverait-elle 
des appuis ? Pourquoi ces hommes qui ont encore en mains 
une partie du pouvoir sont-ils résolus à ne rien faire, à ne rien 
tenter pour empêcher l'éventuelle catastrophe ? Pourquoi von 
Neurath, Gürtner, Seldte, Raeder, Meissner, von Papen, Hal- 
der, von Brauchitsch, qui disent n'être pas des nazis, n’élè- 
vent-ils pas au moins la voix ? Est-ce la peur de perdre leur 
place, d’être jetés en prison ? Ils savent parfaitement que Hit- 
ler ne peut pas, sans compromettre la réputation d'unanimité 
dans l'approbation dont il prétend jouir, jeter successivement 
à la rue ou dans un camp de concentration les plus haut pla- 
cés de ses subordonnés. C'est contre son gré que Beck est 
parti. Il a supporté le mémoire de Schwerin von Krosigk, les 
critiques de quelques généraux. Il a dû tolérer les sermons et 


les lettres de von Galen., Certes, toutes les manifestations de 
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ces hommes ont été bien vaines. Et Hitler s’est emporte, il à 
eu de véritables crises de rage, peut-être même a-t-il frappé 
de sa main certains de ceux qui lui faisaient front. Il a aussi 
prévenu ses fonctionnaires et ses généraux qu'il entendait 
qu’en public ou même entre camarades on ne discutât pas ses 
conceptions, on ne critiquât pas ses ordres. Mais il avait gardé 
ceux qu'il jugeait utiles. Il gardera Jodi à son élat-major pen- 
dant la guerre, bien qu'après une scène d’une violence inouïe 
il eût cessé pendant des mois de lui serrer la main, de lui 
adresser directement la parole, de l’admettre à sa table. Si 
fous ces ministres, ces généraux, ces hauts fonctionnaires 
avaient élevé la voix, menacé de partir bruyamment, refusé de 
transmettre des ordres qu’ils disaient désapprouver, s'ils avaient 
pris publiquement position, tenté, malgré les obstacles de la 
dictature, de faire connaître leurs raisons à la masse, sans 
doute celle-ci se fût-elle moins facilement abandonnée aux 
douceurs de la pensée dirigée et sans doute Hitler eüût-1l dû 
modifier ses plans. 

Les généraux qui s'étaient encore permis quelques remar- 
ques critiques au cours des années précédentes sur des ques- 
tions d'ordre général ne prendront plus la parole, avec une 
extrême prudence, qu’à propos des problèmes militaires et ils 
laisseront l’ancien caporal imposer ses vues stratégiques. Il 
n'y eut guère que le général Thomas, chef du Département 
économique à l'Etai-Major général, pour s'accorder quelque 
temps la permission d'exposer au Führer ses objections à la 
politique générale du Reich. C'était un économiste dont on 
appréciait la compétence et ce n’était pas la première fois qu’il 
se permettait d'exprimer des opinions opposées à celles de 
Hitler, Au retour d'un voyage en URSS. il avait affirmé à ce 
dernier que la Russie s'était donnée de puissantes possibilités 
économiques. Hitler lui avait reproché alors d'avoir été dupe de 
« villages Potemkine ». Thomas avait plus tard protesté con- 
tre l'abandon de l’aide à Tchang-Kai-Chek et le renversement 
en faveur du Japon de la politique traditionnelle en Chine, En 
dépit de çes désaccords, Hitler l'avait maintenu au grand Etat- 
Major, mais Thomas n'avait participé à aucune aclivité cons- 
piralrice. Les conjurés de 1939 n'ignoraient pas ses sympa- 
fhics pour l'esprit de leurs projets. Il était en relations avec 
Beck, Goerdeler, von Hassell, Popitz, et c'est après plusicurs 
entreliens avec ces derniers qu'il avait rédigé à l'usage du 
Führer un mémoire où il montrait que la politique en cours 
conduisait nécessairement à la guerre, que cette guerre serait 
une guerre de matériel, que l’Allemagne serait tôl ou lard en- 
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gagée contre une coalition qui serait économiquement plus 
forté qu’elle, que sa défaite finale serait inéluctable. Il pré- 
senta ce mémoire à Keitel le 15 août 1937, en exprimant les- 
poir que le Führer le discutåt avec Brauchitsch et Halder. 
Keitel répondit que le Führer saurait éviter la guerre, que de 
toute façon rien ne perméttait d'affirmer que, si un conflit écla- 
tait, il ne serait pas localisé, qu'il restait convaincu que ni la 
France ni l'Angleterre ne feraient la guerre, que jamais l’Amé- 
rique n’enverrait un soldat en Europe. Thomas objecta que 
tous les hommes qui connaissaient vraiment l'opinion à l’étran- 
ger pensaient tout autrement. Le chef de l’O.K.W lui répon- 
dit qu'il se laissait impressionner par des gens qui ne vou- 
laient pas reconnaître la vraie grandeur du Fübrer et il ne 
transmit pas le mémoire à celui-ci. 

Schacht, qui regrettait l’abandon prématuré de la politi- 
que d’impérialisme économique, pensait également que la po- 
larisation chaque jour plus marquée de l'économie allemande 
vers le réarmement et la guerre comportait les risques d’une 
catastrophe; mais il estimait que cela pourrait durer encore 
longtemps, tandis que Goerdeler se disait convaincu de l’im- 
minence de l'effondrement. Que ce fut à propos de la main- 
d'œuvre, des matières premières, des transports, de la mon- 
naie, tout était pour lui sur le point de crouler. Il voulait tout 
apprécier en économiste orthodoxe, comme si les nazis ne pra- 
tiquaient pas déjà une politique économique aventureuse. On 
continuait autour de lui à regrelter ses imprudences de lan- 
gage et on lui reprochait de vouloir élargir à l'excès le cercle 
de ses amis « d'opposition ». Le général Beck déployait lui- 
même une activité qui contrastait avec son tempérament ré- 
servé. Tous s'efforçaient d'accroître les moyens de leur cause, 
mais l'efficacité de leur action dépendait moins de leur élo- 
quence que de la qualité et de l'opportunité de leurs argu- 
ments. Pour confronter ceux-ci, mettre à jour leurs informa- 
tions, ils continuaient à se rencontrer par petits groupes lors 
des réunions de la Mittwochsgesellschaft ou à la rédaction des 
Weisse Blätter de Güttenberg, ou chez l’un ou chez l’autre, ou 
dans quelques coins discrets d’un hôtel berlinois, le plus sou- 
vent à l'hôtel Esplanade, dans la Bellevuestrasse. Toutes ces 
réunions étaient d'ailleurs l’occasion de papotages dont von 
Hassell remplissait son Journal. Les faux bruits de la presse 
chuchotée, les vantardises des uns et des autres, étaient d'au- 
tres sujets de conversations. Il n’était pas question de passer 
à la mise au point d’un nouveau plan concret. On discutait 
de la Constitution, qu’un professeur d'Heidelberg, Schmidt 
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Noerr, avait rédigée à leur usage, pour remplacer le système 
nazi et qui faisait de l'Allemagne un Etat mi-parlementaire 
Mi-Corporatif. Si Canaris, Oster, Nebe sortaient peu du fait 
des fonctions qu'ils occupaient dans l'Etat, on voyait beaucoup 
à ces réunions von Hassell et son beau-frère Wolf Tirpitz 
Popitz, Beck, Goerdeler, Planck, le professeur Jessen, le aneo. 
teur général Witke, von Nosltiiz, fonctionnaire aux Affaires 
étrangères et quelques autres. Leurs objectifs immédiats 
n'avaient pas changé : attirer à eux Halder et Brauchitsch 
Goering mêrne, dont la personnalité ne les rebutait pas fous. 
Certains affirmaient que les Goering, Hermann et sa pa- 
renté (1), n'étaient fidèles au régime que par peur de Hitler 
de Himmler et de Heydrich et qu'en insistant on les aurait 
avec Soi. Olga Ricgele, sœur de Goering, se prêtait parfois à des 
interventions auprès de son frère pour lui transmettre telle 
ou telle appréciation qui n'avait pas cours dans les milieux 
nazis, obtenir même de lui quelques adoucissements à certai- 
nes sanctions. Ilse Goering, cousine de Hermann et veuve du 
frère de celui-ci, remariée avec l'oberpräsident de Hanovre 
Diels, intervenait elle aussi quelquefois. Mais tout cela était 
bien vain. 

Le général von Hammerstein, ancien chef de la Heereslei- 
lung, était nettement pessimiste. Il considérait l’armée comme 
un corps sans tête et sans nerfs, dévirilisé par les empiète- 
ments successifs de la politique sur ses organes de comman- 
dement, par la somnolence de ses chefs. Il jugeait présomp- 
tueux de compter sur elle pour mettre un terme à la dictature 
nazie. Fabian von Schlabrendorff avait déjà entrelenu son pa- 
rent, le général von Tresckow, des buts des « opposants », et 
ce dernier semblait être alors acquis aux mêmes vues ah 
moins intellectuellement. Les conspirateurs avaient par TET 
perdu un atout du fait de l'avancement, auquel Brauchitsch 
nelail pas étranger, qui avait valu à von Witzleben de quitter 
le commandement de la région de Berlin pour aller à Franc- 
lort-sur-le-Main prendre la tête d'une armée. 

Cependant, tandis que l'été s’écoulait, les incidents se 
Mmullipliaient à Danzig, le ton des journaux allemands et polo- 
nais Montait, la France et l'Angleterre mullipliaient les aver- 
hissements, la menace de guerre se précisait, On savait que 
lüiller avail déjà déclaré à ses généraux que l'attaque de la 
Pologne ne tarderait plus. Dès le 23 mai, au cours d’une con- 


(D C'est surtout dans le Journal d'Uirich von Tassel (Vom andern Dents- 
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férence militaire à la nouvelle Chancellerie, à laquelle assis- 
taient en particulier Goering, Raeder, Brauchitsch, Halder, 
Keitel, Milch, Jeschonnek, Warlimont, il avait annoncé, au 
milieu d’un étrange fatras de considérations politiques et mi- 
lilaires, que l'attaque de la Pologne pouvait fort lien provo- 
quer une guerre difficile et plus vaste, mais il espérait tou- 
tefois, et Brauchitsch Ventretenait dans cette croyance, qu'une 
campagne de quelques semaines réglerait le conflit. 

Puisqu'une crise grave approchait, le moment était venu 
pour « l'opposition » de se manifester. L'état d'urgence sus- 
citait chez les « opposants » les mêmes réflexes que lors des 
crises précédentes : assiéger le généralissime et le chef d'Etat- 
Major général. Von Hassell demanda d'abord à Frau von 
Brauchitsch, cousine du général, avec qui il était en relations, 
de dire à son cousin sa propre certilude qu'une attaque de la 
Pologne entrainerait cette fois l'intervention des puissances 
occidentales. Le généralissime se contenta d'envoyer à lan- 
cien ambassadeur ses salutations. Von Hassell se rendit alors 
personnellement chez le commandant en chef. Brauchitsch lui 
fit savoir qu'il était trop occupé pour le recevoir. Le général 
Thomas était revenu à la charge auprès de Keitel. Il voulait 
que le chef de l'O.K.W. entendit d’autres points de vue que 
celui de Ribbentrop sur les intentions de l'étranger. Il proposa 
à Keitel de lui amener Goerdeler. Keitel sursauta. Ce nom cou- 
vrait déjà trop de suspicions. Il dit à Thomas qu'il était pré- 
férable pour lui que Hitler ignorât qu'il avait de telles rela- 
tions. 

Et voici le 22 août 14939. Au cours d’un plantureux repas 
à Berchtesgaden, Hitler fait à ses généraux des déclarations 
dont certains des accusés de Nuremberg ont contesté la forme 
et le ton, mais dont la substance n’est guère douteuse. Il a 
décidé de marcher avec Staline parce qu'il n’est sûr ni du 
Japon ni de l'Italie. Il faut agir sans délai parce que le peuple 
allemand n'aura jamais davantage confiance en lui, parce que 
les démocraties ne sont pas prêtes à intervenir. Tout blocus 
sera inutile parce que les territoires de l'Est ravitailleront lAl- 
lemagne. L'armée devra agir avec rapidité et brutalité, Gengis 
Khan a fait tuer des millions d'hommes, de femmes et d'en- 
fants et pourtant l’histoire ne voit en lui qu'un grand conduc- 
teur d’empire. Les 8.5. seront sans pitié. 

Les généraux peuvent être étonnés, mais ils ne bronchent 
pas. L’allusion à l'attitude que devront avôir les 5.S. mélève 
parmi eux aucune protestation. [ls admettent en fait que lar- 
mée allemande souille son histoire d’une longue série de cri- 
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mes impardonnables. L'amiral Canaris assistait à lexposé. Il 
a pu prendre quelques notes et dès son retour il les commu- 
nique à son entourage. 

Le lendemain, von Ribbentrop signait à Moscou le pacte 
germano-soviétique. Les « opposants » en ignoraient les clau- 
ses les plus secrètes, mais ils étaient trop partagés dans leurs 
appréciations pour en tirer de ‘nouvelles possibilités d'action. 
Beck n'était pas seul à défendre la politique bismarckienne 
d'entente avec la Russie. Von Hassell réagissait davantage en 
conservateur. Il voyait surtout dans le pacte une déception 
pour tous ceux qui en Europe toléraient le nazisme au titre 
de rempart contre le bolchevisme. Mais tous étaient d’accord 
pour considérer ce traité comme le prélude d’une guerre immi- 
nente. Hitler pouvait attaquer la Pologne sans craindre désor- 
mais une réaction soviétique. Mais la France et l'Angleterre 
ne modifieraient-elles pas leur attitude, ne renonceraient-elles 
pas à la garantie accordée à la Pologne ? Hitler semblait y 
compter et sa déception sera grande. A Paris et à Londres 
on confirme la validité de la garantie donnée à Varsovie et 
von Hassell en est surpris. Il estime qu'une telle Soe eel 
contraire à toutes les traditions britanniques. La guerre euro- 
péenne peut donc éclater dun moment à l’autre. Et « l'oppo- 
sition » n’a rien préparé. Elle n’a aucun plan concret. Bien 
que les circonstances « menaces de guerre » soient encore plus 
neltes qu'en septembre 1938, aucune collusion conspiratrice ne 
se produit. Aucun complot ne mettra en danger le Führer et 
son régime. Surmontant la répulsion qu’il éprouvait à entre- 
lenir des relations avec un homme dont il méprisait le man- 
que de caractère, Beck écrivit cependant vers le 20 août à 
Brauchitsch pour lui rappeler sa lourde responsabilité. Il tenta 
de lenfermer dans un dilemne : ou bien vous suivez Hitler et 
vous devez communiquer ma lettre à la Gestapo, ou bien vous 
vous rendez à mes arguments ef vous passez à l’action, Brau- 
chilseh ne répondit pas. Beck pria alors Halder, en qui il avait 
inis sa confiance lorsqu'il lui avait succédé à l’Etat-Major gé- 
néral, de lui rendre visite, Halder accepta et Oster ménagea 
unlre les deux généraux une entrevue discrète. Halder n'avait 
pas changé. Il donnait en tous points raison à Beck. Il était 
convaincu qu'une guerre avec la Pologne prendrait tôt ou tard 
l'ampleur dune guerre mondiale et que l'Allemagne n’était, pas 
eneore en Mesure d'en sortir victorieuse. Il disait déplorer la 
lorreur policière exercée par la Gestapo. Mais il conbinuail 
deelarait-il, à estimer que l'heure de l’action wélait pas inne. 
qu'il serait assez tôt el plus efficace d'agir quand la guerro s- 
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rait effectivement là, quand tout cspoir dun compromis de der- 
nière heure serait écarté. Il assurait que les conversations di- 
plomatiques continuaient, que l'affaire de Danzig pouvait être 
encore localisée. Beck en conclut qu'il ne fallait pas compter 
sur lui. Il le quitta en lui serrant la main pour la derniére fois. 
L'amiral Canaris et le général Thomas devaient à leurs 
fonctions d’être parmi les adversaires du régime les seuls offi- 
ciers à pouvoir se présenter à leur gré à l'Oberkommando de 
la Wehrmacht. Mais Canaris n'ignorait pas que les documents 
| qu’il pouvait présenter étaient à priori suspectés de pessimisme 
outrancier, Le général Thomas continuait par contre à jouir 
d'une réputation d’indiscutable compétence. Il se présenta une 
nouvelle fois chez Keitel et lui communiqua des statistiques 
qui révélaient la nette infériorité du Reich dans une lutte qui 
l'opposerait militairement et économiquement à une coalition 
des puissances occidentales. Keitel transmit cette fois les chif- 
fres à Hitler, Celui-ci fit répondre que l'Allemagne avait désor- 
mais l’économie de l'URSS. avec elle, que de telles objec- 
tions avaient déjà été présentées par l'Etat-Major et qu'il les 
avait écartées. Après plusieurs entretiens avec Oster et ses 
principaux Collaborateurs, l'amiral Canaris se résolut à de- 
mander une entrevue au Führer. Il obtint un rendez-vous pour 
le 25 août. C'était la date fixée par le Führer pour déclencher 
l'attaque contre la Pologne. Mais celui-ci, depuis plusieurs 
jours, hésitait. On annonçait la signature d'un traité anglo- 
polonais. Mussolini avait fait connaître que l'Italie ne serait 
pas en mesure d'intervenir immédiatement. Cararis confirma 
Hitler dans ses hésitations. Il contesta les informations four- 
pics par Ribbentrop, lui dit que tous les renseignements re- 
cueillis par Abwehr indiquaient que l'Angleterre ferait la 
guerre malgré le pacte germano-russe. Mais Hitler avait déjà 
résolu d’ajourner l'attaque. Il avait d’ailleurs prudemment im- 
posé à ses généraux un plan d'offensive susceptible d’être ap- 
pliqué avec seulement quelques heures de préavis. Il était con- 
vaincu que si l'Angleterre se récusait la France ne marcherait 
pas, Il va donc tenter une dernière fois d’écarter l'Angleterre 
du confit. Il a convoqué l'ambassadeur d'Angleterre et lui a 
demandé d'aller proposer à Londres l'engagement du Reich 
de défendre l’Empire britannique partout où il serait menacé, 
si l'Angleterre aidait l'Allemagne à recouvrer Danzig et le Cor- 
ridor et se prêtait à un arrangement relatif aux anciennes co- 
lonies allemandes. Dans la nuit du 26 au 27, il répétera la 
mème proposition au Suédois Dahlerus, qui était depuis quel- 
ques mois en relations avec Goering d’une part, des industriels 
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et des ministres anglais d'autre pari, pour essayer de trouver 
un terrain d'entente entre les deux puissances, Mais cette trop 
grosse ficelle ne fit nulle part de dupes. Canaris et ses amis 
pensaient utiliser ce répit, dont ils ignoraient la durée, pour 
envisager la mise au point et exécution d'un nouveau plan. 
Mais le répit ne dura que six jours. 

Dans sa garnison de Francfort-sur-le-Main, von Witzleben 
n'avait pas changé de sentiments, mais la distance qui le sépa- 
rait maintenant de la capitale lui enlevait toute sérieuse pos- 
sibilité d’action, le privait de renseignements précis sur la si- 
tuation politique. Si la guerre avee la Pologne éclatait, si les 
armées françaises passaient à l'offensive, ses troupes seraient 
les premières à recevoir le choc. La ligne Siegfried était en- 
core inachevée et les effectifs qui l'occupaient étaient insuffi- 
sants. Witzleben était convaincu que sans renforts sérieux elle 
ne tiendrait pas au delà de quelques semaines. Il vit là un 
prétexte pour demander à Brauchitsch et Halder, alors que 
ceux-ci procédaient à une inspection à l'ouest, des renseigne- 
ments de fraiche date sur la situation politique. Il avait sous- 
entendu qu’il s’adressait à eux non seulement en qualité de 
subordonné, mais de complice dans le complot manqué de sep- 
tembre 1938. Brauchitsch lui déclara qu'il ne désirait avoir 
avec lui que des conversations sur le service. Halder ne quitta 
pas Brauchitsch d'une semelle et Witzleben ne trouva pas loc- 
casion d’un tête à tête avec lui. 

Il suppléa à cet échec en demandant à Oster et Gisevius 
de venir à Francfort. La rencontre eut lieu vers la mi-août, 
au moment où la crise devenait aiguë. On convint d'un projet 
qu'un nouveau voyage de Gisevius permettrait de mettre au 
poini. Witzleben irait à Berlin retrouver Thomas et Canaris 
auxquels se joindrait le général Heinrich von Siülpnagel, et 
bus ensemble feraient une démarche auprès de Halder. Ils lui 
rappelléraient à la fois les opinions qu'il avait exprimées et 
i intervenir man ape de Dan D rue 
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Grande-Bretagne, à qui il communiquait ses informations et 
ses impressions. Ribbentrop ne l’ignorait pas, et plus que sa 
participation indirecte au complot du 20 juillet, ce sera ces rela- 
tions avec l'ambassadeur d'Angleterre qu'on reprochera à von 
Hassell avant de le condamner à mort, parce qu'elles appor- 
taient à l'étranger la preuve des intentions agressives du gou- 
vernement du Reich. Au matin du 31 août 1939, von Weiszäcker 
téléphona à von Hassell de venir le voir aussitôt. Il lui raconta 
la visite nocturne de Neville Henderson chez Ribbentrop et lui 
demanda d'insister auprès de l'ambassadeur: britannique pour 
qu'il priât les Polonais d'envoyer sans tarder un négociateur 
à Berlin. Il l'invita également à aller dire à Goering que Rib- 
bentrop voulait la guerre, que si celle-ci éclatait l'Allemagne 
serait anéanlie, y compris Karinhall, la luxueuse demeure de 
l’adjoint du Führer. Von Hassell se mit en devoir de remplir 
ces deux tâches. Malgré l'heure matinale il se rendit (1) chez 
Henderson et lui dit que les Polonais avaient tort en l'occurrence 
d'utiliser la méthode slave du silence, puis il Sonna chez Olga 
Riegele, qui le mit en communication aussitôt avec son frère 
Hermann. Celui-ci se conforma à l'attitude officielle. Il s’étonsa 
de la négligence des Polonais à envoyer un émissaire, assura 
von Hassell que personnellement il voulait la paix, et lui con- 
seilla d'aller tenir les mêmes propas à Ribbentrop. Mais Has- 
sell ne tenta pas cette dernière démarche, convaincu d'avance 
qu'elle serait vaine. Il téléphona cependant à l'ambassadeur 
d'Italie à Berlin pour le prier d'intervenir auprès de Musso- 
lini, afin que celui-ci renouvelât auprès de Hitler son inter- 
vention de septembre 1938. 

Le 34 août, la nouvelle arriva chez Canaris que lordre 
d'attaque avait été lancé. C'était la situation que Halder avait 
considérée comme la plus favorable à la réussite d'un complot : 
la guerre était sûre et les hostilités n'avaient pas encore com- 
mencé. Mais les « opposants » meurent même pas à subir les 
quelques tourments de l’automne 1938. Ils savaient qu'ils ne 
feraient rien, que Brauchitsch et Halder étaient eux-mêmes 
d'ores et déjà réfugiés dans les impérieux devoirs de leurs 
charges, que l’obéissance en de pareilles heures leur parai- 
trait un suffisant alibi. II n’y aura done qu'une toute petite 
agitation de surface. Oster prévint Gisevius de l'événement, 
et ee dernier porta vers dix-sept heures son information à 
Schacht, qui partit avec son visiteur chez le général Thomas, 
et de là au siège de l’Etat-Major général, dans la Bendier- 


(1) C'est von Hassell lul-nême qui raconte dans son Journal sa propre acti- 
vilé à celte époque. 
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strasse. Schacht parlait d'exiger (1) de Hitler qu'il se conformât 
à la Constitution et ne décidât pas de la guerre sans en avoir 
discuté avec tous les membres du gouvernement. Les autres 
exprimaient l'avis d'aller demander à Halder et Brauchitsch 
de mettre des troupes à la disposition de Schacht pour sauve- 
garder les droits du gouvernement. En cas de refus, ils leur 
demanderaïient de les faire arrêter, après quoi ils pourraient 
parler librement et révéler les précédentes compromissions des 
deux généraux ! Propos de comédiens peu dignes du sérieux 
de la situation. Quelques instants plus tard, Thomas étant en- 


tré dans l'immeuble, Oster en sortit, monta dans l'auto où | 


Schacht et Gisevius attendaient en bas et tous trois firent paci- 
fiquement un tour dans les rues de la capitale. La guerre 
allait commencer et ils n’osaient se défendre du désir de lais- 
ser le Führer Jouer sa carte, unc carte qui, après l'accord de 
Moscou et avec un peu de chance (Hitler n’en avait-il pas ?) 
pouvait encore apporter à l'Allemagne la grandeur que le traité 
de Versailles avait voulu lui ravir. 


(O IT s'agit toujours de déclarations de Giscvius. 











CHAPITRE V 


LES COMPLOTS DE L'AUTOMNE 1939 
LA BOMBE DE MUNICH 
ET LES TENTATIVES DU PRINTEMPS 1940 


La population allemande accueillit l'entrée en guerre sans 
enthousiasme, mais sans appréhension. Elle écouta avec quel- 
que indifférence les proclamations du Führer diffusées dans 
les rues par hauts-parleurs. Elle avait espéré que Hitler attein- 
drait toujours ses objectifs Sans guerre ; elle était déçue et sa 
déception crût encore lorsque l’Angleterre et la France décla- 
rèrent la guerre au Reich. Mais les Allemands n'étaient pas 
inquiets. La chance sourirait encore au Führer. Effectivement 
Ja campagne de Pologne se déroula avec une rapidité inespé- 
rée, les armées françaises et anglaises n'intervinrent pratique- 
ment pas, donnant l'impression que ni la France ni l’Angle- 
terre ne prenaient cette guerre très au sérieux. Les avions bri- 
tanniques survolèrent l'Allemagne, mais surtout pour jeter des 
tracts ei notamment les appels de Chamberlain. 

La mobilisation s’acheva dans le calme. Les ouvriers tra- 
vaillaient au rythme des derniers mois, le rationnement ali- 
mentaire n'était pas aggravé. Le passage de l’état de paix à 
l'état de guerre était pour beaucoup d'Allemands davantage une 
question de nuance quun changement de genre de vie. Passi- 
vement, mais avec confiance, ils exécutaient les ordres du 
Führer, sans trop savoir où celui-ci les conduirait. Les quelques 
adversaires du régime avaient eux-mêmes rejoint leurs affecta- 
tions du temps de guerre avec le sentiment du devoir. Le dé- 
clenchement des hostilités ne leur avait révélé que l'échec d’un 
seul projet, dont le caractère de sérieux ne devait pas d'ail- 
leurs être surestimé. C'était celui du géféral von Hammerstein. 
L'ancien chef de l’armée avait dès 1933 suggéré à Hindenburg 
un coup d'Etat militaire pour empêcher Hitler de devenir chan- 
célier. Mais Hindenburg l'avait prié de ne pas s'occuper de 
politique. H avait été mis en disponibilité en 1934 et fut alors 
considéré comme suspect du fait des liaisons qu'on lui attri- 
buait avec certains milieux syndicalistes, On l'appelait le « gé- 
néral rouge ». I] avait eu des contacts avec des représentants 
de l'armée soviétique el avait recu fréquemment dans sa villa 
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de Zahlendorf des hommes dont il connaissait les réticences à 
l'égard du régime, comme Béck, Goerdeler, von Hassell. Il 
avait reçu au moment de la mise en place des grandes unités 
pour le cas de guerre un nouveau commandement, celui d'une 
armée à Cologne. Il avait informé ses amis que, si Hitler entre- 
prenait dans son secteur un voyage d'inspection, il le ferait 
arrêter (4). Von Schlabrendorff avait même parlé du projet à 
sir George Ogilvy Forbes, premier conseiller de l’ambassade 
britannique, à l’hôtel Adlon, avant qu'il ne quittât Berlin le 
3 septembre. Mais Hitler avait eu le flair ou l’inconsciente iro- 
nie de relever Hammerstein de son commandement peu de 
temps après louverture des hostilités, avant d'avoir fait à 
l'ouest sa première ‘inspection. Hammerstein reçut un com- 
mandement plus modeste, puis fut mis de nouveau en dis- 
ponibilité. 

Le Führer avait joué la carte de la non-intervention mili- 
taire immédiate de la France et de l'Angleterre et il avait ga- 
gné. Mais la passivité franco-britannique se présentait déjà 
davantage comme une abstention provisoire que comme un re- 
noncement définitif. L'offre de paix lancée par le Führer le 
6 ociobre fut rejetée à Londres comme à Paris sans hésita- 
tion. La guerre ne serait pas une guerre courte. De plus, le 
18 septembre, l’armée rouge était entrée en Pologne. Le com- 
muniqué officiel publié à Berlin présentait l'événement comme 
découlant de l'accord du 23 août. Mais Varsovie ne capitulait 
que le 23 septembre après une sérieuse résistance, el la liqui- 
dation de la Pologne paraissait autant le fait d’une conjura- 
Lon militaire germano-soviétique qu'une pure victoire alle- 
mande. Moins d'un mois s'était écoulé depuis l'annonce sen- 
sationnelle du renversement de la politique à l'égard de 
l'URSS. et déjà les armées allemande et soviétique avaient pris 
contact sur des centaines de kilomètres. Les troupes alleman- 
dès avaient même dû céder aux Russes une partie du territoire 
conquis par elles. Cependant les effets de la propagande anti- 
soviélique déversée pendant des années par Goebbels et les 
dirigeants nazis étaient loin d’être complètement effacés et un 
malaise en résultait, accru par le sentiment que l’aide russe 
serait de moins en moins gratuite. Une première phase de la 
guerre avait été facilement gagnée, mais il restait à battre des 
adversaires, précisément ceux de 1918, car on pensait que les 


(1) Les déclarations de von Schlæbrendorff sont confirmées par le témoil- 
nage de Rudolf Pechel (Deutscher Widerstand, page 153), qui ne cache pas sa 


haut esttme pour le général von Hammerstein -Equord. 11 cite l'opinion de 
Brüning Selon laquelle Hammerstein étalt le sent général eapable de s'opposer 
virtorieus®ment à Tiler, 
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Etats-Unis ne manqueraient pas d'apporter leur appui aux 
puissances occidentales, Le souvenir de l'issue de la précé- 
dente guerre flottait devant beaucoup d'esprits. 

Il était normal que ces sentiments fussent davantage en- 
core ceux des ennemis de Hitler. La conduite de la guerre en 
Pologne avait éveillé en eux des craintes, de caractère politi- 
que plus qu'humanitaire. Les menaces faites par le Führer au 
Berghof le 22 août n'avaient pas été paroles en Pair : Pavia- 
tion allemande avait bombardé et mitraillé sans ménagement 
la population civile, les S.S. s'étaient rendus coupäbles de mas- 
sacres massifs dans la population, des cruautés avaient mar- 
qué le passage de l’armée, Rien ne permettait d'affirmer que 
de tels procédés ne seraient pas utilisés encore si les armées 
allemandes devaient porter la guerre à l’ouest de l’Europe, et 
dans ce cas une vaste campagne anti-allemande serait déclen- 
chée dans les pays encore neutres, avec le risque de précipi- 
ter l'intervention de ceux-ci, et des Etats-Unis en particulier. 
Par ailleurs, les sévices infligés aux Juifs de Pologne étaient 
déjà suivis de brutalités à l'égard des chrétiens de toute con- 
fession, et de proche en proche cette persécution pourrait me- 
nacer les Chrétiens d'Allemagne eux-mêmes. Déjà certains 
nazis, faisant allusion à l'attitude réservée de certains Chré- 
tiens au sein du Reich, parlaient d’écafter par la force la me- 
nace d’un « coup de poignard clérical » dans le dos. Ces 
mêmes journaux injuriaient déjà les membres de l’ancienne 
noblesse allemande, alors que les aristocrates fournissaient 
une bonne partie des cadres de l’armée qui avait combattu en 
Pologne et allait sans doute combattre ailleurs. De telles atta- 
ques contre des gens qui faisaient leur devoir et dont certains 
étaient déjà tombés, pouvaient paraître le prélude de la liqui- 
dation, à la faveur de la guerre, des classes possédantes et par- 
ticulièrement de l’aristocratie allemande. Devant de telles éven- 
tualités, les adversaires du régime estimaient préférable de faire 
la paix plutôt que de s'engager dans une guerre générale aussi 
dangereuse sur les champs de bataille qu'à l’intérieur. Ainsi, 
toujours flottants devant le choix d’une attitude, après avoir 
attendu une menace de guerre, puis l'entrée en guerre pour 
exécuter leurs desseins, ils prétendaient désormais s’effor- 
cer de ramencr la paix. La guerre avait cependant pour eux 
quelques avantages. La mobilisation avait fait passer sous la 
coupe des militaires des millions d'Allemands qui étaient pré- 
cédemment sous la seule surveillance de la police. Les moyens 
d'action de l’Etat-Major en étaient accrus. Le commandement 
lui-même était plus strictement militaire, le service d’espion- 
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nage de l’armée avait les coudées plus frariches, était davan- 
tage à labri des interventions politiques. Il était en tout cas 
plus que jamais exclu de tenter quoi que ce soit sans la com- 
plicité des généraux, bien que les sollicitations du devoir, plus 
impératives en temps de guerre qu’en temps de paix, rendis- 
sent les décisions de ceux-ci encore plus difficiles. 

Ramener la paix supposait que l’état de non-hostlilité de 
fait entre les forces allemandes et les forces franco-anglaises 
subsistât assez longtemps pour que des négociations pussent 
se poursuivre. Il fallait donc empêcher Hitler de passer à l’of- 
fensive à l’ouest, comme il en avait exprimé l'intention avant 
même la fin de la campagne de Pologne. L'hypothèse d’une 
offensive Îfranco-britannique était exclue, car elle se fut nor- 
malement produite au moment où les armées allemandes 
tlaient engagées à l’est. Mais la nouvelle offensive allemande 
allait se heurter à la ligne Maginot, que les généraux ne sous- 
estimaient-pas, et devrait être lancée avec des unités en cours 
de formation, sans entraînement militaire suffisant, et du ma- 
lériel encore en cours de fabrication, insuffisamment contrôlé. 
Le risque n'était pas mince et il ne semblait pas impossible 
à Goerdeler et à ses amis d'obtenir des généraux qu'ils s'oppo- 
sassent à une telle altaque. A leurs yeux le moyen le plus effi- 
cace pour obtenir ce résultat était d'apporter à l’Etat-Major la 
preuve qu'il existait encore des possibilités réelles de paix avec 
la France et l'Angleterre et de lui souligner le danger que cou- 
rail avec les méthodes de guerre hitlériennes le « tradilionnel » 
honneur militaire allemand. 

Ces « opposants » pensaient être rapidement en mesure 
de montrer aux généraux des possibilités de paix. Le docteur 
Joseph Müller, l’un des leaders de l’ancien parti chrétien ba- 
varois et qui avait été l’un des rares dirigeants de ce parti qui 
voulut s'opposer à sa dissolution spontanée au moment de 
l'avènement du nazisme, était resté en rapport avec le Vatican 
el avait ses entrées à la Secrétairie d'Etat. Au début de la 
gurrre, il avait pu se rendre de nouveau à Rome grâce à Oster. 
Il élait rentré à Berlin, sinon avec des propositions précises, 
du moins avec des indications sur létat d'esprit du Vatican en 
ce qui concerne une tentative de médiation et avec des ren- 
saignements sur l’état de l'opinion en France et en Angleterre. 
nil exislail en France une minorité communiste hostile à « la 
puerre de Daladier » depuis le pacte de Moscou et une faible 
minorité qui, avec Déat, n'avait pas voulu « mourir pour Dan- 
zig », il existait aussi en Angleterre, en dehors du parli fasciste 
Mosley, une minorité « d'apaisement » qui se fut prâlée à des 
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discussions. Mais il n'y avait rien là de bien utile, et qui lais- 
sât espérer une fin prochaine de la guerre. Une paix qui signi- 
ficrait la légitimation de sa politique d'aventures était la seule 
que le Führer eût acceptée avant de se lancer dans de nou- 
velles entreprises et une telle paix n'était pas acceptable par 
les démocraties. Par ailleurs, ni Brauchitsch, ni Halder ne se 
fussent déclarés satisfaits du maigre butin rapporté par Joseph 
Müller. Schacht fut chargé de trouver quelque chose de plus 
substantiel. Comme il avait une haute idée de sa personne, il 
n’hésita pas à s'adresser à F.-D. Roosevelt par l'intermédiaire 
du banquier Frazer avec qui ses fonctions l'avaient mis plu- 
sieurs fois en relations. Roosevelt avait été copieusement inju- 
rié par la presse allemande et les milieux conservateurs et mi- 
litaires ne l'avaient pas non plus ménagé. Il s'était déjà déclaré 
l'adversaire des dictatures et des méthodes de violence prati- 
quées par le nazisme. Il continuait pourtant à jouir en Allema- 
gne d’un prestige considérable qu'il devait autant à sa person- 
nalité qu'aux fonctions qu'il occupait. Schacht lui fit dire qu'à 
son avis il fallait discuter dès maintenant les conditions d’une 
paix future et non pas laisser le temps se charger d'éclaircir 
la situation. Roosevelt n'avait pas pour Schacht les sentiments 
que ce dernier avait pour lui-même et il pouvait difficilement 
imaginer qu'on pût vouloir démolir un régime que l'on avail 
contribué largement à installer, que l'on servait encore et dont 
on couvrait de son nom la politique d'agressions préméditées, 
de violations de traités et d'inhumaines cruautés. Eliminer le 
nazisme pour le remplacer par un régime où Schacht ferait la 
loi serait à peine l’éliminer à moitié. Roosevelt me répondit pas. 

Peu après le 20 octobre, Hitler réunit ses généraux aprés 
sa cure habituelle de réflexion à Berchtesgaden. Il leur annonça 
que l'offensive à l'ouest aurait lieu au début de novembre, 
Brauchitsch et Halder se permirent de soulever quelques ob- 
jeclions d'ordre militaire : difficulté de rassembler et de dis- 
poser les grandes unités en un temps aussi court, insuffisance 
des formations blindéés et du stock de munitions, risque de 


mauvais temps empêchant l’action de l'aviation. Hitler reprit 


sa décision, médita, hésila, donnant tort à ceux qui pensaient 
qué le rythme de ses interventions en Europe élail fixé dans 
son esprit d'une façon définitive, avec la précision d'un méca- 
nisme d'horlogerie, Finalement, devant l'Etat-Major réuni, il 
maudit les généraux qui toujours lui déconseillaient l’action el 
particulièrement Brauchitsch. Mais il gardait celui-ci à la tête 
de ses armées, parce qu'il préférait un homme dont l'autorité 
ne s'opposerait pas à la sienne. Il refusa la démission de 
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Brauchitsch el maintint sa précédente décision. L’offensive serail 
déclenchée le 12 novembre 1939. 

Pour Beck, Goerdeler et consorts, avertis par l'Abwehr, 
l'offensive à l’ouest cessait d’être une probabilité. C'était une 
opération imminente. Ils craignaient qu'elle ne fut vouée à un 
échec rapide et complet, que les blindés allemands ne fussent 
incapables de franchir la ligne Maginot, qu'une manœuvre vers 
le nord ne se heurtât à une inondation provoquée par les Hol- 
landais, à l'obstacle de la Meuse et du canal Albert dont les 
ponts auraient préalablement sauté, à la boue des Flandres, 
à la réaction des armées que Gamelin était prêt à lancer à tra- 
vers la Belgique. Qu'allaient-ils faire avant le 12 novembre ? 
Canaris ne se sentait pas en mesure d'empêcher quoi que ce 
fût. Oster et Beck étaient convaincus que Haider ne les rece- 
vrait pas, que de toute façon leur intervention serait inutile. 
Les autres généraux, membres possibles d'une éventuelle con- 
juration, étaient d'ailleurs maintenant disséminés par leurs 
commandements sur tout le territoire. Ce fut finalement le gé- 
néral Thomas qui se chargea d'aller porter à Halder, à son 
quartier général de Zossen, un mémoire résumant les argu- 
ments destinés à empêcher l'offensive. 

Thomas n'’ignorait pas que Halder refusait tout contact 
avec ses anciens complices. Il devrait pourtant le recevoir s'il 
pouvait arguer d'un motif de service. Thomas se présenta le 
2 novembre chez Halder. Celui-ci le reçut sans ignorer que le 
motif de service n’était qu'un prétexte. Au grand étonnement 
de Thomas, le chef d'Etat-Major général se prêta aussitôt à 
une conversation sur la nécessité d'empêcher l'offensive et de 
mettre un terme à une guerre qui finirait mal. Selon lui, il n’y 
avait qu'un seul moyen : éliminer Hitler. Et Halder revint ou- 
vertement à son idée de 1938, provoquer un altentat tel que la 
mort du Führer put être mise sur le compte d'un accident. 
Faisant preuve d’un esprit de résolution qui avait stupéfié le 
général Thomas, Halder, aussitôt ce dernier parti, convoqua 
Oster. Très surpris, l’adjoint de Canaris se rendit à Zossen 
dans l'après-midi. Dès qu’il fut en présence de Halder, celui-ci 
ie pria de revoir tout le dispositif envisagé en septembre 1958, 
de le préciser et compléter au besoin, puis il lui demanda de 
se meltre en relations avec son adjoint, le général Heinrich 
von Stülpnagel. Il reconduisit Oster jusqu'à la porte de son 
cabinet et les deux généraux se serrèrent la main avec émo- 
tion en se quittant. Stülpnagel ne paraissait pas moins décidé 
que son chef et parla avec force détails de toutes les disposi- 
lions déjà envisagées. Tous les complices étaient prévus, des 
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blindés viendraient appuyer à Berlin l’action des conjurés. Le 
plan des issues souterraines de la Chancellerie avait été étudié 
et celles-ci seraient soigneusement gardées. Ce n'était donc pas 
dans le cercle de Abwehr que la machination avait été mon- 
tée, mais à l’Etat-Major lui-même, avec la complicité de quel- 
ques officiers en qui ceux de l’Abwehr accordaient déjà leur 
confiance sans pour autant connaitre l'ensemble de leur acti- 
vité clandestine. L'initiative de Halder reliait donc deux cercles 
voisins d’ « opposants » militaires. Le 3 novembre, le lieute- 
nant-colonel Grosskurth, collaborateur intime de Halder, vint 
prier l’amiral Canaris et le général Beck de prendre toutes dis- 
positions pour être prêts dès le 5 novembre. La Gestapo n'avait 
pas assez de flair pour saisir le sens d’une certaine agitation 
qui régnait dans quelques bureaux de }J'O.K.W., de l’Abwehr, 
de la Préfecture de police, des ministères de l'Intérieur, de 
l'Economie et des Affaires étrangères. Le 4 novembre au ma- 
tin, Halder et Brauchitsch partirent en avion pour les secteurs 
de l’ouest. Ils devaient prendre contact avec les commandants 
de groupes d’armées, s'entendre avec eux pour des mesures 
pratiques. Comme leur intention était d'attendre l’ordre d'atta- 
que et d’en refuser la transmission, les généraux ayant les 
plus importants commandements devaient être mis au cou- 
rant. 

Le 5 novembre, le général Wagner, commandant-adjoint 
de la quatrième armée, vint trouver le docteur Schacht et le 
pria, au nom de Halder, de se rappeler les conventions des 
années précédentes et de se tenir prêt à collaborer à la for- 
mation du gouvernement qui succéderait à la dictalure mili- 
taire des premiers jours. Jusqu'alors sceptique au sujet des 
renseignements qu'on lui fournissait, Schacht considéra que 


l'affaire était cette fois sérieuse, que le plan projeté était sorti . 


du nébuleux domaine des abstractiofs. 

Il n'y avait plus qu’à passer à l'exécution. Justement Hit- 
ler avait convoqué Brauchitsch pour ce même jour du 5 no- 
vembre, il devait lui confirmer l’ordre d’aitaque, préciser ses 
instructions. Il appartenait à Brauschitsch de faire les objec- 
tions nécessaires. Ou bien il faisait immédiatement acte de 
désobéissance et le complot sé déroulait aussitôt, ou bien il 
réservait l'avenir immédiat et attendait que l’ordre d'attaque 
lui parvint pour déclencher le mouvement. Effectivement, le 
général en chef exposa au Führer les objections d'ordre stra- 
tégique qui s’opposaient à une offensive imminente. Hitler les 
réfuta (1). Brauchitsch pouvait se retirer dignement et attendre 


(1) Le récit de cette entrevue esi tiré notamment de celui qu'en a Fait 
GisCvius. 


" 
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le jour J pour lancer le signal de la rébellion. Mais il crut bon 
de soulever une nouvelle objection, à laquelle il ne croyait 
d’ailleurs pas, une objection qui touchait à la politique et ne 
pouvait manquer de provoquer chez le Führer un violent accès 
de rage. Il déclara à Hitler que le moral de la troupe était trop 
Mauvais pour qu’une offensive fût lancée à ce moment. Cen 
était trop. Après la campagne de Pologne, où les pertes alle- 
mandes avaient été extrêmement faibles, après l'accord avec 
l'URSS. qui couvrait l'est du Reich « pour l'éternité », après 
l'abandon par les Français des quelques villages qu'ils avaient 
occupé en bordure de la Sarre, après la renonciation par les 
démocraties de toute action terrestre et aérienne d'envergure, 
comment le soldat allemand serait-il mécontent et déjà fati- 
gué ? Hitler somma le généralissime de lui faire apporler sans 
délai les rapports des commandants d'armée qui établissaient 
d'une façon irréfutable que le moral de la troupe était mau- 
vais. Il jeta à terre, piétina les documents que Brauchitsch 
avail déposés devant lui, il se jeta en hurlant sur le généra- 
lissime, lui arracha des mains les papiers qu'il tenait encore, 
les déchira en morceaux et, fou de rage, il jeta Brauchitsch hors 
de son cabinet. 

Brauchitsch était effôndré. Ce n’était plus qu’une loque 
larmoyante et gémissante. Il avait dit exactement ce qu'il ne 
fallait pas dire. Il devait maintenant obtenir de ses chefs d'ar- 
mée des télégrammes qui sauveraient la situation. Mais cette 
fausse manœuvre, celle maladresse, devait-elle permettre de 
tout remettre en question ? La situation générale avait-elle 
changé ? Les risques d’offensive étaient-ils moindres ? Le com- 
plot cessait-il d'être prêt ? Certains auraient trouvé dans cette 
scène indigne une raison nouvelle pour se débarrasser d’un 
exalté dangereux el obtenir vengeance. Mais Brauchitsch y 
trouve seulement un prétexte pour écarter de sa personne la 
décision finale. Il déclare à Halder que, si celui-ci continue à 
marcher, il ne l’'empêchera pas, mais que lui-même n'en pren- 
dra pas l'initiative, Le chef d'Etat-Major, si résolu la veille, a 
désormais les mains libres. Il est couvert par son chef. Il sera 
Suivi par ses subordonnés. Il a accès auprès du Führer ainsi 
que certains officiers chargés de le représenter. Il n’a qu'un 
sesie à faire, qu’une décision à prendre, un ordre à donner 
pour que Hitler soit écarté du pouvoir, arrêté ou tué, pour que 
soil mis en mouvement le mécanisme du complot, 

Mais Halder cherche à son tour quelqu'un sur qui se dé- 
charger de cette nouvelle responsabilité : il envoie le colonel 
Grosskurth auprès de Canaris pour dire à celui-ci que sil 
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réussit un attentat contre le Führer, lui-même est décidé à 
agir. Canaris bondit d'indignation. Il estime que pour une 
telle commission Halder aurait pu se déplacer lui-même. Sans 
doute estime-t-il prudent de se réserver la possibilité de désa- 
vouer, si nécessaire, son intermédiaire. D'autre part, Halder a 
beaucoup plus que Canaris l’occasion de s'approcher du Führer 
et de faire procéder à l'opération. Visiblement, Halder cherche 
à se layer les mains d'un complot qui raterait. Cependant, si 
légitime que soit son indignation, l'amiral Canaris a devant 
lui une possibilité concrète. Il déclare depuis des années qu'il 
est nécessaire de débarrasser l'Allemagne d'une dictature né- 
faste, Il a laissé ses services devenir le principal refuge des 
conjurés. Dans quelques jours doit se déclencher une offensive 
dont l'issue ne peut être que contraire aux véritables inlérèts 
de l'Allemagne et dont la conduite risque, par les excès des 
5.8., d'annihiler l'honneur militaire allemand. La défaillance 
de Halder ne doit pas nécessairement entraîner la sienne. A son 
tour, il na qu'un ordre à donner. Des volontaires se sont déjà 
fait connaître pour tuer Hitler. A sa demande, d'autres pour- 
raient l'être parmi les plus « activistes » de ses complices. 
jependant Canaris n'hésite pas. Il refuse. Il répugne à la vio- 
lence. Il n’a jamais été partisan d’un attentat. Il fait néanmoins 
part de la proposition qui lui est faite à Oster et à Gisevius. 
Ni l’un ni l’autre n’encouragent Canaris à changer d'avis. Ils 
trouvent d’honorables scrupules. Ils n’aïmeraient pas recevoir 
à leur tour l'héritage que Halder avait transmis à Canaris. 
Celui-ci prie donc le colonel Grosskurth de répondre à Halder 
qu'il s'étonne que le chef d'Etat-Major ne se soit pas lui-même 
déplacé pour une mission aussi grave, que Cest à lui, Halder, 
de prendre la responsabilité d'un attentat qu'il avait lui-même 
préconisé, que c’est. à lui également qu’il appärtient de s'assu- 
rer que toutes les mesures en vue du putsch ont été prises. 

Halder ne répondra pas. Le colonel Grosskurth sera en- 

‘voyé peu après dans un bunker de la ligne Siegfried et ses 

amis de Etat-Major seront également dispersés. Il aura du 
mal à sauver sa tête quand, deux ans plus tard, en qualité de 
général sur le front de l'Est, il sera accusé de n'avoir pas 
opposé aux Russes une résistance suffisante. (fl mourra en 
captivité après Stalingrad.) 

La flagrante carence du chef d'Etat-Major général n'em- 
pêcha pas le groupe des conspirateurs de faire de nouveaux 
efforts pour le ramener à sa décision première. Il avait déclaré 
cependant qu'il ne ferait rien s’il n’était assuré de la collabo- 
ration du général von Witzleben. Les « opposants » ne sem- 
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blaieut pas sensibles à ce paradoxe qui conduisait les subor- 
donnés à ne rien vouloir faire sans l'assentiment de leurs 
chefs et les chefs à ne rien vouloir tenter sans la promesse 
de collaboration de leurs subordonnés, ce qui supposait réali- 
sée une belle unité dans la préparation du complot. Ils vont 
donc chercher à donner toute satisfaction à Halder. Oster prie 
Canaris de trouver un prétexte pour faire venir von Witzle- 
ben à Berlin et assurer un contact direct entre les deux géné- 
raux. Mais Canaris n’est pas disposé à prendre des initiatives. 
Il se contente de laisser faire. Le 6 novembre, il a été convo- 
qué chez Hitler qui lui a demandé de « faire rapport » et lui 
a ensuite fait part de son intention de parachuter en Hollande 
des soldats allemands vêtus d'uniformes hollandais, afin d'oc- 
cuper les ponts et d'empêcher leur destruction, comme il avait 
fait intervenir en Pologne des soldats allemands portant des 
uniformes polonais. Canaris n’a pas osé exprimer devant le 
Führer son indignation devant l'emploi de procédés contraires 
à l’honneur militaire. (Il avait protesté cependant après coup 
à propos des mêmes procédés utilisés en Pologne.) Il se borne 
à demander à ses subordonnés s’il doit ou non démissionner, 
ct il déclare que s’il reste à son poste, c'êst uniquement pour 
couvrir leur activité, sans vouloir intervenir lui-même. C'est 
Oster qui prendra donc sur lui de téléphoner à von Witzleben 
pour que celui-ci téléphone à son tour à Canaris pour qu'il 
prié ce dernier de provoquer son voyage à Berlin. Le voyage a 
lieu et les coneiliabules reprennent. Beck, Canaris, Oster, Witz- 
leben, Thomas, le comte Helldorff y participent. Il s'agit tou- 
jours d'empêcher le départ de l'offensive fixée au 12 novembre, 
et pour cela d'obtenir de Brauchitsch et Halder qu ils refusent 
de transmettre l’ordre d'exécution. Beck demande à  Diülpnagél 
d'aller dire è Brauchitsch et Halder qu'il est prêt à prendre 
le commandement militaire de l'insurrection, si ceci doit déga- 
ger leur responsabilité, à condition toutefois qu'il ait l'assurance 
que les trois commandants de groupes d'armées à l’ouest, von 
Rundstedt, von Bock et von Leeb ne voleront pas au secours 
de Hitler. Thomas propose d'ailleurs d’aller lui-même visiter les 
élais-majors de ces trois groupes d’armées pour s'assurer de 
leur complicité ou de leur passivité. 

Oster a eu plusieurs entretiens avec le colonel G.-J. Sas, 
allaché militaire hollandais à Berlin, dans un faubourg de la 
capilale, où l’obscureissement facilite les déplacements et ren- 
dez-vous clandeslins (1). Le colonel Sas avait porté lui-même 


(1) W.-A. Dules apporte dans son ouvrage les témoignages directs du colo- 
nel G-J, Sas. 
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à La Haye l'annonce de l'imminence de l'offensive à l'ouest 
Le gouvernement hollandais avait pris contact avec le gouver- 
nement de Bruxelles, tous deux anxieux d'éviter l'invasion de 
leurs territoires. Le 7 novembre le roi Léopold et la reine 
Wilhelmine lancent un appel en faveur de la paix et propo- 
sent leur médiation. Hitler ne pouvait lancer son offensive 
sans savoir ce que seraient les résultats de cette intervention. 
Il retarde de trois jours le départ de l’attaque, trois jours pen- 
dant lesquels les conjurés pourront poursuivre leurs efforts en 
vue d'empêcher l'offensive. Oster et Gisevius se rendent à 
Kreuznach pour prendre contact avec Witzleben, qui s'y tient 
avec son état-major. Ils le trouvent fatigué, déprimé, hésitant, 
désespérant d'obtenir quoi que ce soit du Haut-Commande- 
ment, qu'il dit terrorisé par Heydrich. Witzleben voudrait à 
son tour avoir des assurances quant à l'attitude des trois com- 
mandants de groupes d’armées et quant à la fermeté des déci- 
sions de Brauchitsch et de Halder. Oster convainc non sans 
peine Witzleben d'aller à Zossen prendre contact avec Halder. 
Mais Witzleben ne veut y aller qu'avec l'approbation de son 
supérieur von Leeb. Oster se dévoue. Il ira voir von Leeb. 
Mais dès ses premières allusions, ce dernier est effrayé. Oster 
rattrape comme il peut ses propos audacieux et la conversa- 
tion est aussitôt interrompue. Oster rentre à Berlin. L’échec 
est total. A tous les échelons, les généraux rejettent loin d'eux 
toute responsabilité initiale. 

Etait-ce donc si difficile de se débarasser du Führer ? En 
ce même soir du 8 novembre, une bombe a éclaté, moins de 
dix minutes après le départ de Hitler, à côté même de l'estrade 
dressée dans la brasserie de Munich où il était venu comme 
chaque année célébrer l'anniversaire du putsch manqué de 
1923. Il y a eu six morts et trente blessés. L'édifice est en partie 
écroulé. Curieuse coïncidence ! Que cet attentat eût réussi et 
c'était au jour même l'attentat que le chef d'Etat-Major avait 
demandé à Canaris de provoquer et qui eût déclenché le mé- 
canisme du complot à Berlin. 

Il y a beaucoup de mystère autour de cette explosion. Tous 
les auditeurs de la radio ont pu constater que Hitler a préci- 
pité le débit de son discours, puis qu'il a interrompu tout à 
coup celui-ci dans sa première partie. Puis le Führer a quitté 
soudainement la brasserie. Il racontera un peu plus tard qu’il 
entendait une voix intérieure qui lui criait : « Sors, sors ». Il 
avait résisté un moment à cette adjuration, puis il avait filé. 
Quelques minutes encore et il était pulvérisé. La bombe était 
puissante. Elle avait été placée dans la partie supérieure d’une 
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colonne voisine de l’estrade. Ce ne pouvait être qu'une voix 
providentielle qui l’avait obligé à fuir. Les intuitions du Führer 
avaient donc une précision et un accent de conviction extraor- 
dinaires. Il avait semblé curieux aussi que, contrairement à 
l’habitude, aucun autre dignitaire nazi ne se trouvât aux côtés 
de Hitler. Ni Goering, ni Himmler n'étaient là. Et comment 
la police qui savait que le Führer viendrait là n'avait-elle pas 
davantage surveillé, fouillé ce local ? Et une photo divulguée 
plus tard montre derrière le Führer faisant son discours un 
S.S. regardant attentivement sa montre. 

Les conjurés étaient persuadés que si un attentat avait 
lieu et qu'il échouât, il serait aussitôt suivi d'un véritable état 
de Siège, de mesures spéciales de police, d’un branle-bas géné- 
ral des forces de sécurité. Mais tout restait calme. Pas un 5.5., 
pas un S.A. de plus dans les rues de Berlin le lendemain. 
Hitler était-il donc déjà sûr qu’il ne s'agissait pas d’une action 
collective ? La presse et la radio se bornaïient à sligmatiser les 
ennemis de l'Etat, les Juifs, les curés, les réactionnaires de 
loutes sortes, les renégats d'Otto Strasser, les légitimistes bava- 
rois, les agents de l'étranger, mais sans apporter de précisions. 
Par une autre coïncidence, la police des frontières arrêta en 
lerritoire allemand, au voisinage de la frontière germano-hol- 
landaise, près de Venlo, deux colonels britanniques qui se li- 
vraient à des travaux dď'espionnagė. Goebbels n’eut pas de mal 
alors à mettre sur le compte de l'Intelligence Service la res- 
ponsabilité de l'attentat de Munich. Et la Hollande, dont le 
lerritoire devait être envahi le 42 ou le i5 au matin, m'avait- 
“lle pas mécohnu les devoirs de la neutralité ? | 
| Une idée germe alors dans le cerveau de quelques con- 
jurés. L'étrangeté de l'attentat, l'absence de Goering et de 
limmler, l'insuffisance flagrante de la surveillance, ne peu- 
vent-elles pas légitimer le soupçon d'un coup monté par la 
Gestapo ou les 5.5. au profit de Himmler et consorts ? N'y 
il l-il pas là un excellent prétexte pour faire intervenir Var- 
mée ? Un mémoire est aussitôt rédigé, mettant en valeur tous 
ces arguments. Avec l'agrément de Canaris et une lettre intro- 
duclive de Gisevius, il est adressé à Halder qui est sollicité 
l'y trouver un prétexte pour redonner à l’armée en temps de 
Kuerre le soin de la sécurité totale du territoire et celui même 
de la personne du Führer, chef des armées. Ce serait le pre- 
tner pas vers une élimination rapide du régime nazi. A quel- 
ques jours d'une offensive qu'il avait déclaré devoir êlre évitée 
n toul prix, Halder va-t-il] se réjouir de l'occasion nouvelle qui 
lui est offerte ? Il prend au contraire très mal la chose Le 
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mémoire et la lettre qui l'accompagne le rendent littéralement 
furieux. Il a appris d'autre part le voyage qu'Oster avait fait 
à l'ouest sans son agrément et il adresse à ce dernier une 
sévère réprimande. Tout espoir disparait donc dè ce côté pour 
les conspirateurs. L'amiral Canaris interdit d'ailleurs de faire 
de nouvelles tentatives. Le complot de novembre 1939 en res- 
ur ja pluie qui persiste, l'insuffisance des stocks d'ar- 
mement et de munitions, les rapports réservés de ses chefs 
d'armées, les objections qu'il a entendues, les réticences de 
l'Italie, des considérations de politique générale, mais Hitler 


remet au 26 novembre le départ de l'offensive, puis il le re- 


pousse encore plusieurs fois et finalement l'ajourne sine die. 
Cependant les conjurés ont été terriblement inquiets, Le 2y 
lence qui avait suivi l'attentat de Munich les avait plongés 
dans l'angoisse. N’étaient-ils pas découverts ? N'atlendait-on pas 
pour les arrêter d'avoir resserré les mailles du réseau qui les en- 


tourait ? Hs se méfiaient de tout et de tous, n'osaient plus ni se 


parler ni téléphoner, Ils s'accusaient les uns et les autres 
d'imprudence, échangeaient des paroles aigres-douces, Oster 
lui-même, si calme d'habitude, était sur des charbons ardents. 
Canaris était inabordable. Ils ne respirèrent que lorsque Nebe 
eut réussi à se faire confier la direction de l'enquête Sur la 
responsabilité de l’altentat. On avait arrêté un certain Georg 
Elser, menuisier à Munich, qui se disait l'auteur de l'opération. 
Cela semblait à peine possible qu'un homme ‘seul eût pu per- 
venir si facilement à pareil résullal. Elser assurait que, n'Igno- 
rant pas la visite traditionnelle de Hitler dans la brasserie, il 
était venu fréquemment y consommer et avait pu discrète- 
ment faire un trou derrière une colonne. Il y avait placé la 
bombe dix jours avant. Il avait aussitôt tenté de passer en 
Suisse, portant sur lui comme pièce à conviction une photo re- 
présentant la fameuse colonne. Puis, craignant d'avoir fait une 
erreur, il était revenu, avait attendu l'explosion, était reparti, 


et on l'avait arrêté. Il avait avoué. L'enquête de Nebe confirma, 
ces déclarations ! Comme Hitler, ce conspirateyr était un auto- ! 


didacte. H ne manquait ni de patience, ni d'esprit de suite ! 
Et on expliqua par cette analogie, qui aurait suscité la sym- 
pathie du Führer, le sort réservé à Georg Eléer, lequel était 
d'ailleurs chef de section de S.A. Il fut envoyé au camp de 
Dachau où il bénéficia d'un régime très spécial. Il disposait 
de trois cellules, d'un atelier d’ébéniste, d'un poste radio par- 
sonnel. Il passait le plus clair de son temps à jouer de la 
cithare. On l'appelait dans le camp le « joueur de cithare ». 
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Mais il était surveillé constamment dans sa céllule même par 
deux S.S. Quant aux deux colonels arrêtés le soir de latten- 
tat, ils joussaient aussi dun régime spécial : ils étaient rivés 
au mur de leur cellule par de lourdes chaînes ; ils ne purent 
jamais communiquer avec dès étrangers. Cependant, en 1944. 
les bombardements aériens apportèrent quelques perturbations 
dans ce camp de Dachau. Il y eut quelques relâchements de 
surveillance. Grâce à eux, le pasteur Niemiüller, également 
pensionnaire du camp, put avoir quelques contacts avec Georg 
Elser et devant douze cents étudiants protestants réunis pour 
l'entendre à Erlangen, le 42 janvier 1946, il dit sa conviction 
que l'attentat de Munich avait été monté par Hitler lui-même 
pour s’attribuer un supplément de popularité. Au moment de la 
libération on trouva dans la serviette dun S.S. du camp deux 
documents qui expliquaient la disparition du « Joueur de ci- 
thare » quelques semaines plus tôt : 

« D'ordre suprême el sur le commandement du Reichsfüh- 
rer 5.5., il faut supprimer secrètement le nommé Georg Elser 
qui est interné à Dachau, à l’occasion du prochain raid sur 
Munich. » 

L'autre pièce était l'avis d'exécution : ` > 

« Au cours de l'attaque terroriste d'hier sur Munich, le 
nommé Georg Elser, connu par l'attentat contre le Führer, a 
été mortellement blessé. » Quánt aux deux colonels anglais, ils 
n'avaient jamais entendu parler de l'attentat. 

Tandis que se jouait la comédie dramatique de novembre 
dont le groupe de Abwehr avait été l'un des animateurs, les 
éléments bourgeois hostiles à Hitler étaient restés dars lex- 
pectative. Ils n’avaient pas d’intentions nettement arrêtées ni 
de buts immédiats. Leurs projets étaient encore à l’état de 
sujets de conversation ou de prétextes à se rencontrer. Les 
moyens propres à ouvrir les yeux des militaires sur la néces- 
sité d'éviter une guerre longue, de ramener la paix avant que 


la guerre ne devint impitoyable, constituaient l’un des thèmes 


favoris de discussion. Ces efforts vers une paix prochaine, 
assez vains puisque les démocralies n'étaient pas disposées à 
discuter, correspondaient d’ailleurs à l'ambiance du moment 
en Allemagne. Les services de Goebbels laissaient sans réagir 
circuler les bruits selon lesquels le refus de la France et de 
l'Angleterre d'accepter l’offre magnanime de paix du Führer 
du 6 octobre pouvait très bien ne pas être définitif. Des puis- 
sances qui avaient accepté l’occupation des pays sudètes avani 
qu'elle ne fût réalisée, qui avaient accepté pratiquement sans 
réaclion la dislocation du reste de la Tchécoslovaquie, devaient 
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logiquement accepter le partage de ia Pologne maintenant 
qu'elles étaient placées devant le fait accompli et devant la 
double démonstration de l'entente germano-soviétique et de la 
puissance militaire du Reich. Hiller n'avait d’ailleurs aucun in- 
térêt à faire croire à la population que la guerre serait néces- 
sairement longue. Mais il devait aussi éviter que se répandit 
à travers le pays une mentalité pacifiste incompatible avec Pef- 
fort de guerre nécessaire. Ses adversaires jugeaient toutefois 
opportun d'utiliser cette atmosphère pour en accentuer le ca- 
ractère pacifiste, ce qui pourrait permettre d'imposer à Hitler 
des négociations au cas où des bases sérieuses seraient offertes. 
L'un des projets consistait à envoyer à Rome l'ancien minis- 
tre de la Reichswehr, Gessler, pour qu’en ajoutant son action 
à celle de Joseph Müller il obtint du Vatican la publication des 
bases sur lesquelles les belligérants devaient pouvoir s'enten- 
dre. Par ailleurs, le pasteur Gerstenmaier avait pris contact à 
Copenhague avec l'archevêque Berggrav, président de l’église 
protestante de Norvège, pour tenter d'établir pendant la durée 
de la guerre une ligne de conduite commune à toutes les égli- 
ses non romaines. Le secrétaire général britannique au con- 
seil international des missions, William Paton, assistait à celte 
conférence et le fait étant venu à la connaissance de la Ges- 
tapo, celle-ci avait un moment projeté d’arrêler le pasteur 
Gerstenmaier pour intelligences avec l'ennemi. De nombreux 
membres de « l'opposition » catholique et protestante expri- 
maient alors l'avis qu’il fallait surtout faire confiance à Dicu 
pour empêcher là guerre de prendre une extension plus grande, 
que la Providence était un guide plus sûr que la bonne étoile 
. du Führer, que les chrétiens devaient combattre sur le plan pu- 
rement religieux et s'abstenir de prendre des initiatives poli- 
tiques (1). La lettre pastorale collective des évêques catholi- 


ques réunis à Fulda auprès du tombeau de saint Boniface en- 


courageait les Allemands — elle le fera chaque année durant 
les hostilités -— à s'unir dans l'effort de guerre tout en expri- 
mant le souci de l'Eglise de défendre la foi et la morale, mais 
sans la moindre réprobation de la façon nazie de conduire 
cette guerre. Au cours de deux congrès de printemps en 1940 
à Brême et aux environs de Breslau, la Bekennende Kirche 
elle-même décida également de ne pas gêner l'effort de guerre 
allemand. Durant toute la guerre, la presque totalité des ser- 
mons catholiques et protestants ne contiendront d'allusions à 
la guerre que pour demander la continuation de l'effort en vue 


{t) L'ouvrage de M. Wieniewicz : Have we Allies inside Germany ? (1944) 
montre les déficiences de l’oppositlon chrétienne au nationa]-socialisme. 
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de la victoire. Contre ce conformisme solidement installé, les 
interventions discrètes des pasteurs Gerstenmaier, Schönfeld 
ou Bonhoffer, des Pères Jésuites Roesch et Delp, de l’abbé Met- 
ten, supérieur d’un monastère bénédictin de Bavière, étaient 
de bien peu de poids. | 

Dans les salons bourgeois de « l’opposition » on colpor- 
tait d'innombrables projets, dont l'intérêt n'allait pas au delà 
de celui d’une anecdote. Ceux de Goerdeler témoignaient d'une 
riche imagination. Parce qu'il était toujours en relations avec 
les banquiers suédois Wallenberg, eux-mêmes en contact in- 
termittent avec des milieux ministériels anglais, l’ancien com- 
missaire aux prix du III Reich disait envisager de se rendre 
personnellement à Londres pour soumettre à des personnali- 
tés britanniques des propositions de paix que l'Angleterre pour- 
rait, selon lui, accepter et que Hitler ne pourrait pas rejeter. 
Averti du voyage que M. Sumner Welles, secrétaire d'Etat ad- 
joint des Etats-Unis aux Affaires étrangères, entreprenait en 
Europe pour enquêter sur les buts de guerre des belligérants et 
les possibilités de paix, il voulait intervenir auprès de lui pour 
qu'il évitât Berlin afin de ne pas mettre Hitler sur le même 
pied que les autres chefs de gouvernement. (Von Hassell pro- 
posait par contre de le recevoir à Berlin et de lui donner l’oc- 
casion de rencontrer certains des « opposants », comme Popitz 
ou Planck, ce qui n’eût pas manqué de compromettre défini- 
tivement ceux-ci). Goerdeler se proposait également de se ren- 
dre en Suisse pour y rencontrer, par l'intermédiaire dun Amé- 
ricain, des gens de l'entourage de Daladier. Il voulait aussi 
aller à Bruxelles, accompagné d'un général, pour y mettre le 
roi des Belges au courant des possibilités d'action des généraux 
allemands et lui demander d'intervenir à Paris pour que la 
France prit, sur la question de la paix, une position qui encou- 
rageât l'opposition allemande. Il exprimait même l'idée d'es- 
sayer d'obtenir qu'un plébiscite eût lieu en Allemagne pour ou 
contre la poursuite de la guerre. Certains autres disaient vouloir 
tenter d'obtenir, par l'intermédiaire de milieux fascistes ro- 
mains, des contacts avec des personnages anglais considérés 
comme favorables à une « politique d’apaisement ». Certaines 
lettres de Mussolini à Hitler, dont le contenu était parvenu par- 
tiellement à la connaissance de l’Abwehr, l’inimitié qui sépa- 
rait Ribbentrop et le comte Ciano, devaient constituer des argu- 
ments en faveur de telles entreprises. L'ancien ambassadeur 
au Quirinal, von Hassell, réussit cependant à établir un de ces 
contacts. Il fit remettre le 23 février 1940 à Arosa un mémoire 
en anglais à des représentants de lord Halifax, ministre bri- 
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tannique des Affaires étrangères. Il y déclarait que tous les 
gens sérieux en Allemagne considéraient comme de la plus 
haute importance que le Reich se relirât le plus tôt possible de 
la lutte, pour parer au danger d'une complète destruction de 
son territoire et de l’Europe entière, qu'une Allemagne équi- 
librée était nécessaire en Europe pour maintenir la paix. Il 
proposait le maintien des Sudètes et de l'Autriche dans le ter- 
ritoire allemand, le rétablissement des frontières de 1914 entre 
l'Allemagne et la Pologne, le statu quo pour les frontières à 
l'ouest. En contre-partie, il accordait que fût respecté le prin- 
cipe des nationalités, que Ja Pologne et la Tchécoslovaquie fus- 
sent assurées de lcur indépendance. L'Allemagne resterait’ 
done largement bénéficiaire de la politique d'agressions du 
régime nazi. Ce mémoire parvint à lord Halifax et à Neville 
Chamberlain qui refusèrent d'en discuter. Von Hassell allait 
avoir également peu après deux rencontres à Genève avec le 
professeur suisse Carl G. Burckhardt, président du Comité inter- 
national de la Croix-Rouge ; mais ces conversations restèrent sur 
le plan des informations. Ces efforts pour prendre un contaci 
fructueux avec l'adversaire n’excluaient pas certaines tentali- 
ves dont le domaine ne sortait pas des frontières du Reich. 
Nombreux étaient ceux qui, comme Popitz et von Hassell, res- 
taient persuadés qu'un régime de transition obtenu avec la com- 
plicité de Goering était possible et plus facile à établir. On 
tentait d'obtenir de ses proches, Ilse Goering, Olga Riegele, son 
beau-frère Hueber, époux de sa deuxième Sœur, secrétaire au 
ministère de la Justice, qu’ils exerçassent une pression discrète 
sur le Maréchal, qu'ils fournissent d'autre part des renseigne- 
ments précis sur létat d'esprit de Goering lui-même. On assu- 
rait que celui-ci avait un dossier dans les bureaux de la Ges- 
tapo, et que s’il pouvait en prendre possession avant qu’on n’en 
eût ailleurs connaissance, il marcheraït volontiers contre Hitler. 
On le disait hostile à l'offensive à l’ouest. On affirmait qu’il avait 
fait part au prince Paul de Yougoslavie, à l'insu du Führer et 
par l'intermédiaire de Pitilippe de Hesse, de projets de traités 
de paix comportant Île remplacement de Hitler par lui-même, 
avec prochain rétablissement de la monarchie, également retour 
aux frontières de 4914 à l’est et maintien des Sudètes et de l'Au- 
triche au sein du Reich allemand. On disait aussi que grâce à 
un Suédois, Hitler avait cu connaissance de plusieurs tentati- 
ves de Goering en vue d'obtenir une paix de compromis, Ce 
qui l'avait rendu furieux. Aucun de ces bruits ne semblait d'ail- 
leurs solidement fondé, mais ils illustraient l'état d'esprit des 
bourgeois désireux de remplacer Hitler par un gouvernement à 
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leur dévotion. On disait encore que l’ancien ambassadeur qg Al- 
lemagne à Paris, le comte Welczeck, assurait que certains chefs 
S.S., comme Stuckhardt et Höhn, étaient convaincus de la noci- 
vité de la politique extérieure de Ribbentrop et qu’ils se prête- 
raient éventuellement à une modification du régime dans un 
sens pacifiste. Mais Popitz aurait prévenu von Hassell, tenté 
de se laisser aller à entrer en relations avec ces gens, qu'il s'agis- 
sait d'hommes déloyaux et dangereux. On disait enfin que cer- 
tains industriels, comme Bosch, Reusch, certains de leurs ad- 
joints, étaient prêts également à profiter des circonstances pour 
aider à éliminer une dictature qui limitait non seulement leurs 
bénéfices, mais leur liberlé d’action et risquait par la défaite 
de ruiner pour longtemps l'industrie allemande. 

Cependant, avec les premières semaines de 1940, l'éventua- 
lité d'une prochaine offensive à l’ouest fut de nouveau discutée. 
Le 11 janvier, malgré le froid très vif, Hitler avait donné l'ordre 
d'être prêt à lancer l'attaque le 17 janvier. Mais le 12, un avion 
allemand faisait un atterrissage forcé près de Malines et les 
officiers allemands qui s’y trouvaient étaient porteurs du plan 
d'attaque avec la parlicipation d'unités parachutées ou aéropor- 
tées. Ignorant si les officiers avaient eu la possibilité de dé- 
iruire le document, Hitler, après une crise de fureur et le soup- 
con d’une trahison, donna l'ordre d’ajourner l'opération. Ce dé- 
lai pouvait permettre aux conspirateurs de mettre sur pied un 
complot plus solidement préparé que les précédents. 

Von Hassell s'était rendu chez Brauchitsch et cette fois avail 
été reçu. Il avait dit au généralissime qu'un commandant en 
chef. a des responsabilités politiques que n’a pas un comman- 
dant de division. Popitz également avait été reçu el avait insislé 
sur la nécessité de redonner à l’armée la prépondérance poli- 
tique sur les 8.6. Ir “envisagea d’allèr chez le vieux maréchal 
von Mackenzen pour le prier d'intervenir, comme plus ancien 
des officiers, auprès de Brauchitsch et de lui dire qu'une guerre 
accompagnée des atrocités commises par les S.S. était incom- 
patible avec l'honneur militaire. L'amiral Raeder lui-ntême avait 
été discrètement sollicité. On prétendait qu'il avait assuré que 
si l’armée marchait la marine suivrailt. 

Les démarches répétées de Joseph Müller à Rome avaienl 
obtenu un succès relatif. Le Vatican acceptait de jouer le rôle 
d'intermédiaire en vue d’une paix de compromis dont la base 
serait l'élimination de Hitler et de Ribbentrop, l'essentiel de 
l’actuelle administration allemande pouvant rester en place. Par 
l'entremise de l’envoyé britannique au Vatican, Osborne, lord 
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plet de gouvernement, le retour à des mœurs sociales et politi- 
ques chrétiennes, la décentralisation de l'Allemagne, un plébis- 
cite sincère en Autriche. Von Hassell communiqua ces propo- 


sitions à Halder, Celui-ci les rejeta d’abord d'emblée, puis fut 


moins catégorique après une intervention du général Thomas. 
J] déclara toutefois qu'en temps de guerre il ne pouvait faire 
ce qu’il avait fait en 1938, entrer dans un complot sans le con- 
sentement de Brauchitsch.. Oster fit opérer des sondages auprès 
des chefs d'armée, en particulier auprès de von Falkenhausen, 
de von Leeb, von Kluge, von Witzleben, von List, pour l’éven- 
tualité d’une action commune de ces généraux auprès de Brau- 
chitsch. Une fois de plus ce fut en vain. Brauchitsch menaça 
même Oster et Thomas de les faire arrêter si ces complots se 
prolongeaient. Beck, Thomas, Canaris, Oster furent désormais 
convaincus qu'il n'y avait vraiment rien à faire de ce côté. Ge- 
pendant, si peu préparés qu'ils fussent à passer à l’action, les 
bourgeois qui escomptaient la chute de Hitler vendaient déjà la 
peau de l'ours et se disputaient déjà les postes ministériels. 
Leurs propos s’envenimaient à propos dé la désignation du chef 
de l'Etat. Les monarchistes eux-mêmes n'étaient pas d'accord. 
Popitz voulait mettre sur le trône le prince Oscar de Hohenzol- 
lern, alors que Schacht disait ses préférences pour le Kron- 
prinz Wilhelm, dans un, souci de continuité, Guillaume H 
n'ayant jamais expressément renoncé à son trône. Que seraient 
ces désaccords s'il fallait un jour discuter avec les chefs des 
partis de gauche ? 

Mais avant de passer à l'offensive à l’ouest, Hitler avait 
décidé une autre opération : l'attaque de la Norvège. Bien des 
généraux ironisaient à ce sujet. Les marins étaient inquiets. Se 
lancer avec de faibles forces dans des eaux contrôlées par la 
flotte britannique était courir à un échec certain et quelque peu 
ridicule ! S'il devait y avoir un échec, les « opposants » de- 
vraient au moins en tirer profit, L’affaiblissement de la posi- 
tion du Führer devait rendre plus facile un coup de force. Brau- 
chitsch et Halder n'avaient été officiellement avisés de l'opéra- 
tion projetée que le 5 mars, un mois après le début des prépa- 
ratifs menés par Jodl, Keitel et Falkenhorst. Ils en avaient été 
uicérés, mais n'avaient pas protesté, n’en avaient tiré aucune 
conclusion. En dépit de son pessimisme, l’Etat-Major prépara 
l'opération avec un soin méticuleux. Le débarquement était fixé 
au 9 avril 4940. Le premier bateau camouflé prit la mer pour 
Narvik le 2 avril. Canaris avait permis la divulgation des projets 
d'opération. Voulait-il empêcher une entreprise à laquelle il 
n’accordait aucune chance de succès ? Des renseignements 
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avaient été envoyés à Stockholm. Le Daily Telegraph avait pu- 
blié le 5 avril une note signalant les préparatifs allemands. 
Mais les Anglais réagirent à peine. Canaris renouvela les aver- 
tissements. La réaction massive de la flotte britannique ne se 
produisit pas. Le 8 avril, les Anglais mouillèrent des mines dans 
les eaux norvégiennes. Avaient-ils eux-mêmes préparé un dé- 
barquement, comme les Allemands prétendirent le prouver ? 
Le 9 avril, les Allemands débarquaient et attaquaient par le Sud 
le Danemark et la Norvège. Les combats fournèrent à leur avan- 
tage, Il fallut toutefois la défaite franco-britannique dans les 
Flandres, quelques semaines plus tard, pour assurer la vic- 
toire de la Wehrmacht. 

Mais après le succès, même relatif, de cette opération « See- 
lôwe », il ne fallait plus parler de complots aux généraux indé- 
cis. Pintuition du Führer était vraiment un guide infaillible. 
On pouvait hardiment se lancer avec lui dans de nouvelles aven- 
tures. Le secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères von Weis- 
zäcker n’hésitait plus à déclarer qu'il n'était pas possible de 
faire de grandes transformations dans le monde sans recours 
à la violence et même sans crimes. Le général Hôppner lui- 
même affirmait à Goerdeler que l'offensive à l'ouest réussirait. 
Le général Fromm, chef de l’armée intérieure, était convaincu 
qu'avant quinze jours le succès serait complet. 

On n'ignorait pas à Paris et à Londres les préparatifs de la 
Wehrmacht. Avec l’arrivée des beaux jours printaniers, on s'at- 
tendait à une offensive imminente. Les informations Sur la date 
de celle-ci données par l'amiral Canäris à Joseph Müller et 
transmises par ce dernier de Rome à Bruxelles, celles commu- 
niquées par Oster au colonel Sas et portées à la connaissance 
du gouvernement hollandais (c'était la douzième fois que le co- 
lonel Sas annonçait l’imminence de l'attaque), n’apprenaient 
rien d'inattendu. L'épreuve de force ne pouvait tarder. 

Le 10 mai 1940, l'attaque allemande à l’ouest était déclen- 
chée. Pas un Allemand n’en souhaitait l'échec. Et les généraux 
comploteurs eux-mêmes firent tout ce qui était en leur pouvoir 
pour que cette campagne se terminât par la victoire la plus re- 
tentissante du Führer. Le 14 juin, la Wehrmacht était à Paris. 
Le 22 juin, l'armistice était signé à Rethondes. Le triomphe 
de Hitler élait complet. 

Une ample satisfaction $e répandit en Allemagne. L’ « op- 
position » n’y participait-elle pas ? Et les Allemands, tous les 
Allemands allaient profiter sans scrupules du produit du pil- 
lage et des réquisitions en Belgique, en Hollande, au Luxem- 
bourg el en France. Les « opposants » ne rejetteront pus leur 
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L'abandon du projet d'invasion de l'Angleterre ne pouvait 
effacer l'impression créée par les victoires de Pété 1940. Sur le 
continent, l'armée allemande était imbattable. Elle ne rencon- 
trerait plus en Europe d’adversaire à sa taille. L'occupation de 
la Bulgarie en mars 1941, puis la fulgurante campagne des Bal- 
kans, le rejet à la mer des troupes britanniques débarquées en 
Grèce, excluant toute possibilité d’un nouveau « Salonique », 
l'occupation de la Crète, l'intervention victorieuse de l’Afrika- 
Korps en Lybie, le traité d'amitié avec la Turquie, confirmaient 

À| cette invincibilité, assuraient au Reich une position stratégique 
et économique entièrement favorable. Les soldats pourraient se 
reposer, partir en permission. La population tout entière profi- 

| terait des ressources des territoires occupés, vivrait, suivant l’ex- 
\ í pression de Goebbels, de « la graisse de l’Europe nouvelle ». Le 
s docteur Ley promettait à tous les Allemands une auto et même 
un avion. On pouvait espérer désormais que la guerre serait 
courte ; on prévoyait le processus de sa fin. Les sous-marins 
viendraient rapidement à bout de l'Angleterre et dans les mi- 
licux navals de Hambourg on précisait déjà qu'un ministère 
Bevin serait constitué à Londres pour discuter de la cessation 
des hostilités. On ignorait que le Führer avait déjà d’autres pro- 
jets en tête, que la conquête des Balkans nécessitée par les 
déboires des Italiens en guerre contre les Grecs allait en retar- 
der l'exécution, peut-être en assurer léchec. 

Jl n’en restait pas moins que tous les arguments des adver- 
saires du régime s'étaient effondrés. Ils avaient cru que la fati- 
gue, les privations, les bombardements poürraient influer sur 
le moral des Allemands, grossir leurs rangs, leur fournir un 
appui moral, susciter des mouvements populaires. Ils devaient 
renoncer à toutes ces illusions. Les hésitants qu'ils croyaient 
attirer à eux passaient dans les rangs nazis, et c'étaient leurs 
propres rangs qui s'éclaircissaient. Toute tentative pour renver- 
ser un système politique si manifestement efficace, pour sup- 
primer un chef si magnifiquement doué, serait tout à fait in- 
comprise des Allemands. Il n'était plus question de convaincre 
les généraux de la malfaisance d'un régime qui venait de leur 
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fournir l'occasion de retentissantes victoires, de leur distribuer, 
avec une gloire éclatante, dés bâtons de maréchaux, de brillan- 
tes promotions, des titres, des médailles et des dotations. Bien 
peu hésiteraient à suivre le Führer dans de nouvelles entre- 
prises militaires. Son intuition dépassait celle des plus grands 
chefs militaires de tous les temps. Que valaient à côté de cela 
les avertissements pessimistes d'un Beck, simple ancien chef 
d'Etat-Major général d'une époque révolue ? 

Ce fut done sans objections sérieuses et répétées que le haut 
commandement mit au point le plan de l'attaque de URSS. 
que Hitler-avait décidée avant même que M. Molotov ne vint à 
Berlin en novembre 1940. A la première nouvelle de cette auda- 
cieuse et gigantesque entreprise, il y eut bien chez les généraux 
de haut rang quelques mouvements d'inquiétude, quelques Drè- 
ves réserves mentales, mais elles n’entrainèrent aucune appré- 
hension durable, aucune critique décidée des intentions du Füh- 
rer. Dans la mesure où ils étaient exactement informés, les mi- 
lieux politiques nazis appuyaient non moins les intentions de 
Hitler, bien que là aussi quelques craintes s'exprimassent en 
petit comité, comme celles de Baldur von Schirach ou de Lulze. 
Mais de tels sentiments n'étaient qu'exceplionnels et il fallut 
l'affaire Hess pour créer quelque malaise. Mais était-elle, comme 
on voulut çà et là le présenter alors, la manifestation d'un désac- 
cord entre le Führer et son représentant permanent aupres du 
parti nazi, d'une opposition au sein même de ce parti ? Rappe- 
lons les faits. Parti seul en avion du terrain des usines Messer- 
schmidt à Augsbourg; le 40 mars 1941, vers dix-huit heures, 
Rudolf Hesse se jetait en parachute en Ecosse vers vingt-trois 
heures, dans la circonscription électorale du duc de Hamilton, 
membre du Parlement britannique et commandant de la Royal 
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dre des négociations, que le ministère Churchill fûl remplacé 
par un gouvernement plus compréhensif. On en resta là. Le 
représentant permanent du Führer fut maintenu en prison et 
considéré comme prisonnier de guerre. La presse allemande 
présenta cette initiative comme celle dun homme devenu subi- 
tement fou. Pourtant l’entreprise avait été méticuleusement pré- 
parée. Hess connaissait même le numéro d’écrou de deux Alle- 
mands prisonniers civils en Angleterre dont il demandait la col- 
laboration comme conseillers juridiques. La colère de Hitler en 
apprenant l'événement fut-elle sincère ou simulée ? L’incarcé- 
ration des deux aides de camp de Hess ayant annoncé au Füh- 
rer le départ de leur chef (ils seront encore prisonniers en 
1945) ne fut-elle qu'un simulacre ? Hess. pouvait-il ignorer le 
projet d'attaque de la Russie ? Hitler ne voulait-il pas tenter de 
fléchir la volonté britannique grâce à un chantage particuliè- 
rement audacieux ? Il est en tout cas certain que Hess n’expri- 
ma pas d'autres vues que celles. que le Führer avait déjà lui- 
même exprimées, qu'il ne critiqua ni Hitler, ni ses collabora- 
teurs, ni la politique nazie dans son ensemble. Même si son 
initiative fut absolument spontanée, elle n’était nuMement une 
manifestation d'opposition au régime, de pessimisme quant à 
l'issue de la guerre, comme on tenta aussitôt de le faire admet- 
tre autant à l'étranger que dans les groupements allemands hos- 
tiles à Hitler. Ceux-ci n’ignoraient pas que des inimitiés sépa- 
raient Hess de certains membres du gouvernement, de Ribben- 
trop en particulier. Ils en déduisaient que Hess avait voulu sau- 
ver sa tête, autant du côté nazi que du côté britannique. Ce 
n’était qu’une facile hypothèse. 

Le projet d’attaque de la Russie fut surtout déconseillé par 
les milieux de la marine, par l'amiral Raeder lui-même. Ils 


| | | avaient approuvé le pacte d'août 4939 parce qu'il remettait l’Al- 
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fi Air Force dans cette région. E p ar els. a T À lemagne dans la voie bismarckienne d'une collaboration fé- 
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sacrifices inutiles, il était préférable de s'entendre. Il désirait 
être traité en négociateur. On le traita comme un prisonnier 
et il s'en indigna. Il put renouveler et développer son exposé 
devant un fonctionnaire du Foreign Office, M. Kirkpatrick. 
L'Allemagne n'aurait pas de revendications excessives. Hitler 
n'avait jamais nourri de mauvais desseins à l'égard de la 
Grande-Bretagne. Hess demandait toutefois, avant d’entrepren- 





Schulenburg, avait lui-même insisté sur les risques de cette en- 
treprise. Mais il n'était pas nazi et il allait entrer peu après 
dans les cercles de conspirateurs. Le général-géographe Karl 
Haushofer était également hostile au projet. Il fut incarcéré 
quelque temps. Mäis la décision était prise. Le 22 juin, la plus 
puissante armée que le monde eût jamais réunie franchissait la 
frontière soviétique. 
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Les « opposants » étaient alors trop désemparés, lrop plon- 
gés dans ła torpeur pour exploiter les facteurs qui pouvaient 
leur être favorables. Le 15 juin, Nostitz, fonctionnaire des Af- - 
faires étrangères, avait demandé à von Hassell s'il ne pourrait 
pas intervenir auprès de Mussolini pour que celui-ci empêchät 
l'attaque contre l’'U.R.S.S. Hassell s'y était refusé. Il était con- 
vaincu que l'Italie ne pourrait que profiter du déplacement vers 
l’Europe orientale du théâtre principal des opérations, alors 
qu’elle avait craint que la Méditerranée ne restât le centre de 
gravité des combats. Le 16 juin, sachant par Canaris que lor- 
dre d'attaque était parvenu aux chefs d'armée, Beck, Goerdeler, 
Popitz, Hassell, Oster s'étaient réunis pour discuter une fois de 
plus de l’utilité d’une intervention auprès de Brauchitsch et de 
Halder, analogue à celle qu'ils avaient tentée avant la campa- 
gne de l’ouest, afin de provoquer un mouvement de désobéis- 
sance. Mais ils se mirent rapidement d'accord pour admettre 
que Brauchitsch et Halder appuyaient maintenant sans réser- 
ves le projet de Hitler, qu'ils étaient prêts à tolérer les excès 
dont les 5.5. ne manqueraient pas de se rendre coupables. Les 
conspirateurs ne tentèrent pas non plus, comme certains le leur 
suggéraient, d'intervenir auprès des démocraties pour les con- 
vaincre que l'U.RS.S. pourrait être un adversaire commun, 
qu'une nouvelle « Intervention » analogue à celle de 1919 était 
désirable, et possible si les démocraties accordaient à cette « op- 
position » l'importance qu'elles lui refusaient jusqu'alors et une 
aide immédiate susceptible de mettre fin opportunément et si- 
muilltanément au nazisme et au bolchevisme. C'eût été là il est 
vrai des propositions trop chargées de paradoxes et de tontes 
façons inconciliables avec les désirs réels des démocraties. Ces 
« opposants » ne firent rien non plus pour exploiter, sur le plan 
humanitaire, les nouvelles horreurs dues à l’action des S.S. et 
même de la Wehrmacht dans les territoires nouvellement con- 
quis et dans les autres territoires occupés et dont étaient victi- 
mes des résistants ou des otages, désormais qualifiés de com- 
munisies ou de terroristes. 

Au cours de cette année 1941, année de victoires alleman- 
des, Goerdeler, Beck et leurs amis ne tentèrent absolument rien. 
IIS étaient persuadés que l'armée allemande était alors la plus 
belle de tous les temps. Ils ne pouvaient dissimuler leur fierté 
de savoir que le drapeau allemand, fût-il à croix gammée, flot- 
tait sur l’Acropole et sur les bords du Don, qu'il allait peut-être 
remplacir sur les tours du Kremlin l'étoile rouge des Soviets. 
Goerdeler restait convaincu que la Wehrmacht sauverait le 
pays, qu'il suffirait pour lui redonner la première place de sa- 
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dit dans sa défense que placé dans une situation identique, il 
donnerait les mêmes instructions, il fut grâcié et interné dans 
la forteresse de Germersheim. Après le 20 juillet 1944, des S.S. 
enirèrent dans sa cellule et l’abattirent sans autre forme de 
procès.) 

Cette hécalombe de généraux allait-elle éveiller dans le haut 
commandement un nouvel esprit civique ? Ils avaient marché 
en n’ignorant rien des sacrifices inutiles qu'ils imposaient à l'ar- 
mée pour le seul caprice de Hitler. Allaient-ils continuer dans 
le chemin de la, fidélité ou grossir les rangs d'une opposition 
effective ? Halder avait été maintenu à son poste de chef d'Etat- 
Major général. Il y persistait dans son attitude. Comme Keitel 
et Jodl, il acceptait d’être un fidèle organe d’exécution, de trans- 
mettre des ordres dont il n’ignorait pas la tragique portée. Il 
avait cependant accueilli le colonel von Vosz que lui avait dé- 
pêché von Witzleben pour lui faire part d’un plan d'action mi- 
litaire dirigé contre le régime, partant de France avec l'appui 
de von Stülpnagel. Halder avait donné à comprendre qu'il n’y 
voyait pas d'objections, mais que lui-même ne pourrait rien 
faire. Halder avait aussi reçu un mémoire du général Thomas 
écrit avec la collaboration de Goerdeler. On y envisageait les 
moyens de mettre une fin rapide à la guerre avant que la situa- 
tion ne devint militairement défavorable à l’Allemagne. Plu- 
sieurs personnalités de l’industrie avaient promis de signer ce 
mémoire, mais s'étaient récusées au dernier moment, le jugeant 
trop dangereux. Halder ne devait d’ailleurs en tenir aucun 
compte. Hitler était de plus en plus insociable, convaincu que 
seuls ses projets étaient bons, que son flair était infaillible, que 
ses dons militaires dépassaient ceux de ses généraux. Il avait 
souri de mépris quand, à la fin de l’automne 1941, Halder et 
Bock avaient timidement suggéré qu'on s’arrêlât pour passer 
l'hiver sur de solides fortifications de campagne. A Gudérian, 
commandant la II° armée blindée, qui était venu lui faire part 
des difficultés d'engager ses formations par grand froid, il avait 
répondu par un monologue passionné et Gudérian était revenu 
au quartier général de von Bock pour dire à celui-ci qu'après 

avoir écouté le Führer, il n'avait rien trouvé pour le contredire. 
Plus souvent encore, Hitler traitait ses généraux comme de pe- 
tils subordonnés. Il connaissait leur servilité, leur pusillanimi- 
(ó, leur avidité pour les grades, les litres, les décorations, les 
dolations. Il les méprisait quand il les entendait commencer 
leurs phrases en disant : « Mon Führer » ou tenter des sugges- 
lions avec l'inévitable formule : « Si vous my autorisez, mon 
Führer. » JI avait dit un jour à PElat-Major de von Bock : 
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« Avant que je sois chancelier, je croyais que l'Etat-Major était 
un chien hargneux qu'il fallait tenir solidement au collier pour 
qu'il ne tombe pas sur tout le monde. Après que je fus devenu 
chancelier, j'ai dû constater que l'Etat-Major était tout le con- 
traire d'un chien hargneux. C'est lui qui a voulu m'empêcher 
de faire ce que je tenais pour nécessaire. Il s’est ‚opposé à l'ar- 
mement, clandestin, à la réoccupation de la Rhénanie, à l'en- 
trée en Autriche, à l'occupation de la Tchécoslovaquie el finale- 
ment à la guerre contre la Pologne. Il ma déconseillé l'offen- 
sive contre la France et de faire la guerre à l'URSS. C'est moi 
qui dois toujours exciter ce chien hargneux. » Hitler projetait 
alors un encerclement de Moscou. Aucun être ne pourrait sor- 
tir de la ville, qui serait inondée grâce à de gigantesques travaux 
et qu'un lac remplacerait pour toujours. Il était de plus en 
plus dur, de plus en plus inhumain, Il n'ignorail pas la cruauté 
des 8.8. Il y répondait en augmentant le nombre des unités 5.5., 
en accordant aux avis de leurs chefs toujours plus de faveur. 
Les généraux de la Wehrmacht étaient sensibles à celte humi- 
liation. Mais leur mécontentement, leur irritation, pas plus que 
l'éventuelle désapprobation des ordres qu'ils devaient trans- 
mettre, n'atténuaient leur sens de l’obéissance, n’accroissaient 
le sens de leur responsabilité, feu 
Les déceptions militaires en Russie contribuaient cepen- 
dant, avec la prolongation de la guerre, à redonner aux copio 
teurs quelques motifs d'action. Après les succès de l'année 
écoulée, ils avaient mis une sourdine à leurs desseins, mais ils 
n'avaient toutefois pas mis un terme à leurs séances d'échanges 
de vues, que ce fût au cours des réunions de la Mittwochsgesell- 
schaft ou dans les appartements de l’un ou l’autre d’entre eux, le 
plus souvent chez le professeur de chirurgie Sauerbruch, dans la 
villa du général Hammerstein, dans les appartements de Po- 
pitz ou du professeur Jessen, ou chez le docteur Sigismond 
Lauter, directeur de l'hôpital Sainte-Gertrude. Le bureau du 
docteur Franz Reuter, collaborateur du général Thomas, était 
aussi utilisé parfois pour ces rencontres, ainsi que celui de Ru- 
dolf Pechel, directeur de la Deutsche Rundschau. Les généraux 
en retraite Beck et Hammerstein firent plusieurs visites à 
Wilhelm Leuschner dans sa petite usine. Un autre lieu de ren- 
dez-vous commode était le discret petit appartement d'un ami 
d'Oster, l'agent d'assurances Strünek, dont le numéro de télé- 
phone était au nom du propriétaire. A ces rencontres partici- 
paient parfois des Italiens de la colonie italiennè de Berlin et 
ceux-ci n'étaient pas les moins pessimistes. Devenues plus ano- 
dines ct plus circonspectes, les conversations avaient étendu leur 
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cercle, si bien qu'au moment des premiers échecs, des contacts 
étaient pris qui allaient apporter au complot de nouveaux 
adhérents ou des sympathisants. L'un d'eux, définitivement con- 
vaincu par Beck au printemps de 1942, était un personnage d'im- 
portance. Cétait le général Olbricht, chef des services généraux 
de l’armée. Il était surtout l’adjoint et le représentant perma- 
nent du commandant en chef de l’armée de l'Intérieur, le gé- 
néral Fromm. En cas d'empêchement de celui-ci, c'était lui qui 
assurait ce commandement. Il ne lui serait pas impossible dans 
le cas d’un nouveau complot de prendre, pendant quelques heu- 
res au moins, le commandement effectif de cette armée de lIn- 
térieur et d’influer ainsi d'une façon décisive sur l’évolution de 
la conspiration. Il pouvait déplacer des troupes, les envoyer sur 
le front ou retarder leur départ, opérer des substitutions d’uni- 
tés. Chef d'une vaste administration militaire, doté éventuelle- 
ment d’un haut commandement, il était de tous les généraux en 
puissance de rébellion celui qui pouvait le plus efficacement 
contribuer à la réussite d’une entreprise contre le parti nazi. 
Convaincu dès ce moment que la guerre ne pouvait être gagnée 
à l'Est avant que les Américains ne fussent en mesure d'inter- 
venir à l’ouest, persuadé qu’une guerre longue ne pourrait pas 
se terminer par une victoire allemande, il allait consacrer une 


“bonne partie de son activité à préparer minutieusement, sur le 


plan militaire, l'exécution matérielle du complot. Ses services 
devinrent à leur tour un abri pour les activités des conspirateurs. 
Gisevius, que Canaris avait fait nommer délégué de Abwehr 
auprès du consulat général d'Allemagne à Zurich, y faisait de 
brefs séjours lors de ses voyages à Berlin. D’autres généraux 
g'étaient déclarés sympathisants, comme les généraux Groppe, 
Lindemann, Fellgiebel, ce dernier commandant les services de 
transmissions. Des contacts avaient élé maintenus également 
avec le général von Stülpnagel, commandant la région de Pa- 
ris, et le général von Falkenhausen, commandant militaire en 
Belgique et dans le nord de la France. Il semble même que le 
général von Reichenau ait fait quelques pas vers les conspira- 
teurs, mais il devait mourir le 17 janvier 1942. Le général Ra- 
benau, évangéliste militant, licencié en théologie, jouissait de la 
confiance des membres du complot. La liaison entre généraux 
et civils était assurée par des personnages divers, en particulier 
par le colonel Wagner et le capitaine Hermann Kaiser, Le mé- 
decin-colonel Carpentier fit de nombreux certificats médicaux 
destinés à maintenir à l'intérieur du territoire des officiers uti- 
les à la conjuration 

Von Hassell avait pu se rendre à Paris et à Bruxelles sous 
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le prétexte d'études économiques et avait eu avee les conjurés, 
avant son départ, en janvier 1942, des conversations qui témoi- 
gnaient d’un optimisme étonnant quant aux chances du com- 
plot. Il avait vu von Witzleben au Ritz à Paris, ainsi que son 
officier d'ordonnance Schwerin von Schwanenfeld, qui apparte- 
nait au groupe de Kreisau, et le major Crone, de l'état-major de 
Stülpnagel. Mais von Hassell était revenu quelque peu désen- 
chanté. Stülpnagel et Falkenhausen pensaient que ce n'était 
pas à eux d'agir, mais aux généraux de l’armée de l'Est. Ils 
avaient trop peu de troupes. Ils pensaient également qu’une ac- 
tion isolée à Berlin, comme celle que projetaient Beck et Goer- 
deler, n'était qu’une utopie. Von Hassell avait été déçu par la 
personnalité de Falkenhausen. L'ancien orgariisateur des trou- 
pes de Tchang-Kai-Chek s'occupait surtout de cartes et d’al- 
cool. Sa vie privée, ses liaisons féminines, étaient l’objet de re- 
marques au moins désobligeantes. On lavait prié à différentes 
reprises de se répandre moins dans certains cercles bruxel- 
lois, de surveiller ses propos. Il n’en avait tenu aucun compte 
et pouvait être plus dangereux qu'utile. Cependant son rempla- 
cement pouvait faire perdre aux conspirateurs l’importante 
place de Bruxelles. Les quelques officiers allemands antinazis 
que von Hassell avait rencontrés à Paris lui avaient déclaré 
qu'ils considéraient Stülpnagel comme un mou et un timide. 
Falkenhausen et Stülpnagel se défendaient d’ailleurs très mal 
des exécutions d’otages dont ils portaient la responsabilité, et 
qu’ils prétendaient avoir réduites au minimum, excuse fréquente 
et commode que le tribunal de Nuremberg n'acceptera pas 
comme valable. 

Le pessimisme de von Hassell n'avait cependant pas décou- 
ragé les auteurs d'un projet échafaudé à Berlin (1). A la fin de 
décembre 1941, au moment où l’armée allemande semblait en- 
gagée dans les neiges de Russie dans une catastrophique aven- 
ture, le général Beck, Goerdeler, Rudolf Pechel et le comte Wer- 
ner von Alvensleben, réunis chez le général von Hammerstein, 
avaient décidé de demander une fois de plus à von Witzleben 
de lancer une proclamation au peuple allemand et de marcher 
avec son armée sur l'Allemagne à parlir de la France. Un atten- 
tat contre le Führer aurait lieu en même temps. On admettait 
que des généraux de l'armée de l’ouest et de l’intérieur suivraient 
le mouvement, On demanderait aux Anglo-Américains de ne 
pas profiter de la situation pour débarquer en France et en 
Belgique. Rudolf Pechel vint à Paris en février 1942 et prit 
contact avec le comte Schwerin, peu de temps après le pas- 


(H) Rudolf Péchel est seul à mentionner ce projet. 
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_sage de von Hassell. Schwerin vint lui-même en mars à Ber- 


lin pour expliquer que l'exécution du plan devait être retardée. 
Witzleben devait en effet retourner dans sa clinique de Dresde 
pour y subir une nouvelle opération. Mais, le 8 avril 1942, Ru- 
dolf Pechel était arrêté. C'était à la suite d'un article de la 
Deutsche Rundschau critiquant le régime sous la forme d'une 
évocation historique. Mais les conjurés pouvaient craindre 
que cette arrestation ne\fût pas sans relations avec le projel 
conçu chez Hammerstein. Tandis qu'ils restaient dans l’expec- 
tative, Witzleben était relevé de son commandement pour rai- 
sons de santé et l'affaire meut pas d'autres suites. 

Cependant les comploteurs allaient voir grossir leurs rangs 
d'une intéressante recrue. C'est le général von Tresckow. Il 
appartenait à l'état-major de l'armée du Centre, en Russie, et 
on disait qu’il faisait preuve dans ses fonctions d’exception- 
nelles qualités militaires, que c'était un esprit clair et un 
homme d'action. D'origine poméranienne, il avait quitté l'ar- 
mée en 1918, avait occupé des postes à la Bourse de Berlin 
et dans quelques grandes banques. Il avait beaucoup «voyagé 
à ce titre en Europe et dans les deux Amériques. Puis il était 
rentré dans l’armée en cours de réorganisation eb renforce- 
ment. Il avait été très frappé au début de l'ère hitlérienne par 
les réalisations du nouveau régime, Le réarmement, l'anni- 
hilation progressive des clauses du traité de Versailles, la re- 
mise à l'honneur d'une discipline nationale, l'affirmation que 
le Reich défendrait les droits de tous les Allemands vivant 
hors de ses frontières, l'avaient enthousiasmé alors que beau- 
coup d'officiers évitaient encore de prendre ouvertement posi- 
tion en faveur du nazisme. Puis l'emprise du parti sur l'Etat 
et sur l’armée, ses procédés, ses hommes eux-mêmes, l’avaient 
déçu et irrité. Puis les hostilités avaient éclaté et la conduite 
de la guerre avait fait naître en lui des appréhensions quant 
à son issue, Par l'intermédiaire de son parent, von Schlabren- 
dorff, mobilisé comme lieutenant à son état-major, il avait 
appris l'existence d’un « mouvement d'opposition » dans les 
milieux de l’Abwehr et de la bourgeoisie. Il n’y adhéra pas im- 
médiatement, retenu par son sens de la discipline militaire et 
nationale, mais il reconnaissait qu'une telle attitude pouvait 
se justifier. Dans la mesure de ses moyens, il avait toutefois 
fait entrer à l'état-major auquel il appartenait des gens de son 
milieu dont il connaissait les propres réticences à l'égard du 
régime et de son chef, comme le colonel Berndt von Kleist, 
le comte von Hardenberg, le comte Heinrich von Lehndorff. Le 
commandant du groupe d’armées du Centre, von Bock, n'était 
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pas nazi. Il avait même lui aussi quelquefois exprimé en 
petit comité ses réserves quant à la politique naltionale-socia- 
liste. Mais il n'admettait pas qu’on s’en prit au Führer lui- 
même, pour lequel il gardait son admiration. Quand la ba- 
taille de Moscou fut perdue, von Tresckow essaya de faire ad- 


-= mettre par von Bock que le vrai responsable de l'échec était 


Hitler. Von Bock l’interrompit violemment en lui criant : « Je 
ne tolérerai pas que l’on attaque le Führer. » Cependant, à 
plusieurs reprises et le plus souvent par des intermédiaires, 
von Tresckow essaya encore de gagner von Bock à des senti- 
ments anti-nazis. Tous ses efforts furent vains. Fedor von Bock 
était un guerrier. I] aimait la poudre et les batailles. Il rêvait 
de mourir en héros. Il ne voulait manquer aucune occasion de 
mener une fois de plus son armée au combat, fut-ce par un 
froid de quarante degrés. Il n’en fut pas moins relevé de son 
commandement en décembre 1941, sous prétexte de raisons 
de santé. Il fut remplacé par von Kluge, en qui les conspira- 
teurs pensaient trouver un personnage plus malléable. Voa 
Schlabrendorff faisait de fréquents voyages à Berlin. Il y ren- 
contrait le secrétaire d'Etat von Weiszäcker, von Hassell et 
quelques autres. En juillet 1942, il prit pour la première fois 
contact avec Goerdeler. L'un et l’autre savaient que von Kluge 
et von Tresckow étaient des sympatisants. Schlabrendorit 
proposa à Goerdeler de lui ménager la possibilité d'une visite 
au Quartier général de l’armée du Centre, où il rencontrerait 
von Kluge et von Tresckow. Goerdeler, qu'une nouvelle entre- 
prise ne pouvait que réjouir, accepta. Ce fut sous le prétexte 
de s'occuper des intérêts que la firme Bosch avait pris dans les 
forêts de Smolensk qu'Oster lui fit remettre une autorisation 
de se rendre sur les arrières du front de l'Est. Il voyagea pen- 
dant une semaine dans des conditions d’inconfort total, dans 
des trains de voyageurs ou de marchandises bondés de trou- 
pes ou de permissionnaires, et atteignit non sans mal le Quar- 
tier général de Smolensk. Il put avoir pendant plusieurs jours 
des conversations avec von Kluge et von Tresckow. Ce dernier 
fut cette fois convaincu et se rangea sans réserves parmi les 
comploteurs. Von Kluge se laissa également entrainer assez 


loin et on en vint même à des conclusions pratiques. Goerde- 


ler fit le voyage de retour dans des conditions non moins mau- 
vaises que le voyage d'aller. Aussitôt arrivé à Berlin il cou- 
rut chez Beck annoncer à celui-ci heureux résultat de ses 
entretiens avec le chef de l’armée du Centre. Mais Beck refroi- 
dit sur-le-champ l'enthousiasme de son visiteur. Il avait reçu 
un messager, venu par avion de Smolensk de la part đe von 
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Kluge. Celui-ci avait fait connaître à Beck qu'il désapprouvait 
totalement la façon impromptue avec laquelle Goerdeler s'était 
permis de venir jusqu’à son quartier général, et il le prévenait 
contre les conclusions trop hâtives qui pourraient être tirées dé 
ces entreliens. Une fois de plus, von Kluge se dérobäit et se 
renjait. La déception de Goerdeler fut immense, mais pas au 
point qu'il cessât de faire confiance aux chefs de la Wehr- 
macht pour mener à bien le coup d'Etat projeté. Cependant, il 
dut avant la fin de l’année subir une nouvelle déception. Le 
général Thomas se retirait de la conspiration. Il estimait pra- 
tiquement nulles les chances de celle-ci et dangereux de faire 
du Führer un martyr, de faire renaître aux dépens des géné- 
raux la légende du coup de poignard dans le dos. Si la guerre 
devait être perdue, il valait mieux pour les généraux et la 
bourgeoisie et pour la majorité des Allemands qu’elle le fût 
avec Hitler que sans lui. 

Après le premier hiver de guerre en Russie, l'opinion pu- 
blique avait-elle évolué de façon telle qu’elle fût un encou- 
ragement pour les conspirateurs ? Rien ne permettait de l'af- 
firmer. La population allemande n'avait pas perdu confiance. 
Ses réflexes étaient quelque peu usés par une propagande ex- 
cessive, et les tintamarres des émissions spéciales de la radio 
annonçant des succès sous-marins n'arrêtaient plus les pas- 
sants auprès des hauts parleurs. Elle donnait parfois lim- 
pression de s’abîimer dans la grisaille de son dur labeur quo- 
tidien. Cette guerre devenue mondiale la déconcertait par sa 
complexité, son cours de plus ez plus amer, mais elle atten- 
dait sans trop d’appréhensions ie retour des événements heu- 
reux dont Goebbels démontrait infatigablement l'absolue cer- 
titude et la « nécessité historique ». On était évidemment loin 
de l’expédition primitive-éclair contre les Polonais et il avait 
fallu effacer de sa mémoire le mythe du « chancelier de paix ». 
Et Hitler lui-même n'avait pas une foi sans limites dans le 
stoicisme de son peuple, auquel il n'osera pas imposer avant 
les derniers mois de la guerre les obligations de la mobilisa- 
tion totale. Mais ce peuple, à qui Goebbels reprochera parfois 
un fatalisme, une apathie indignes d'une aussi grande épo- 
que, ne sera jamais récalcitrant, Les ouvriers ne cesseront pas 
de travailler. On citera quelques petits mouvements de grève, 
quelques saboltages sans gravité, mais il ne s'agira que d’opé- 
rations isolées et sans ampleur, et l’origine même de ces nou- 
volles laissera toujours une large marge à la contestation. 

Quelques petits groupements clandestins de gauche avaient 
réussi à se maintenir, Ainsi, à Hambourg, de petites organisa- 
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tions datant de la République, issues de la bannière d’'Empire 
social-démocrate, continuaient à tenir de petites réunions sous 
des prétextes divers. A Brême, quelques dizaines de commu- 
nistes ou social-démocrates avaient également constitué de pe- 
tits groupements reliés entre eux. Dans certains centres indus- 
triels s'étaient constitués de petits groupes « antifako (anti- 
faschistische Kampf Organisation). Au cours des réunions, qui 
ne rassemblaient guère plus de quatre ou cinq personnes, on 
. diffusait des slogans anti-nazis, on échangeait des informa- 
tions de source étrangère. On voyait aussi parfois sur les murs 
des inscriptions à la craie, des F (Friede), des papillons qui 
répétaient les slogans, rappelaient ou apprenaient aux Alle- 
mands la vie de luxe et de débauche que menaient certains 
gauleiters ou dirigeants nazis, qui chifiraient les capitaux mis 
en sûreté en pays feutres par les chefs du régime. Mais ces 
manifestations sans portée furent tout à fait rares. On cita 
comme étant le fait de sabotages une explosion suspecte à la 
poudrière de Rheinfelden, un arrêt de la centrale du métro de 
Berlin, quelques déraillements, quelques incendies ou expio- 
sions à bord de bateaux marchands. Mais ces opérations, dans 
la mesure où elles furent effectivement des actes de sabotage, 
ne furent jamais les éléments d'un plan concerté. Conscients 
de leur faiblesse et de leur inefficacité de fait, les petits groupes 
« d'opposition ouvrière » déconseillaient d'ailleurs ces sabota- 
ges sans portée pratique et susceptibles de mettre la Gestapo 
sur leurs traces. Les tribunaux allemands eux-mêmes évitaient 
toute publicité à ce genre d’affaires. La lecture de leurs arrêts, 
publiés par la presse locale et quelquefois la presse étrangère, 
n’apportait que peu de renseignements sur les dispositions de 
la population à l'égard du régime. Il y était surtout question, 
en dehors des faits non politiques, de l'écoute des radios étran- 
gères ou plutôt, comme il était difficile d'empêcher cette écoute, 
de la diffusion d'informations radiophoniques étrangères dans 
des lieux publics par la radio elle-même ou par des moyens 
oraux ou écrits. La justice « dynamique » du Reich, qui se 
passait de codes, infligeait suivant les individus et les circons- 
tances des peines extrêmement diverses aux délinquants, allant 
de quelques semaines de prison à la peine de mort. Mais s'il 
témoignait d'un certain mépris des prescriptions officielles, le 
fait d'écouter ou de diffuser des informations étrangères ne 
pouvait constituer un acte d'opposition. La police n’ignorait pas 
que de vrais opposants n'auraient jamais couru ce risque inu- 
tile. Beaucoup de Berlinois s'étaient d’ailleurs résolus à utili- 
ser des appareils ne pouvant capter que les postes de Berlin 
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pour éviter toute dénonciation, la condamnation étant souveni 
suivie de la confiscation du logement, Par contre, l'émission 
radiophonique ou radiotélégraphique clandestine était consi- 
dérée comme un crime d'une exceptionnelle gravité. Elle fut 
d'ailleurs excessivement rare. 

Les relations avec les travailleurs et les prisonniers de guerre 
élrangers étaient également l’occasion de fréquents arrêts de 
justice. Le fait d'entretenir avec des hommes où des femmes 
de nationalité ennemie des relations intimes, d'échanger avec 
eux de la correspondance, de les inviter sans raison de travail 
dans sa maison ou à sa table, de leur offrir le cinéma ou de 
les emmener au café, de leur donner des cigarettes, de boire 
à la même bouteille qu'eux, pouvait être sévèrement puni. Mais 
là aussi ce crime ou ce délit ne dévoilait pas nécessairement 
des sentiments d'opposition au régime. Par contre, la diffu- 
sion de tracts, la participation à des chaînes de lettres anti- 
nazies, faits d’ailleurs très exceptionnels, étaient considérés, 
comme des crimes de trahison, comme « une activité au ser- 
vice de l'étranger », surtout quand les textes diffusés conte- 
naient des termes insulitants pour le Führer ou d’autres per- 
sonnalités du régime, des appréciations calomnieuses sur lar- 
mée, des informations relatives à de « prétendues » cruautés de 
la part de la Gestapo, des 5.5. ou de la Wehrmacht, de la pro- 
pagande pacifiste ou des provocations à la grève. Il y eut quel- 
ques condamnations pour ces motifs. Mais ıl est impossible 
d'apprécier la « résistance » populaire au régime par le sim- 
ple examen du nombre des emprisonnements, le plus grand 
nombre de ceux-ci étant dus à l'écoute de la radio étrangère 
ou à des relations avec des étrangers, qui n’entraînaient nul- 
lement l'appartenance à un mouvement d'opposition. 

En août 1942, une organisation d'inspiration communiste 
fut découverte parmi le personnel du ministère de l'Aviation 
civile et d’autres administrations. Elle était d'autant plus nota- 
ble qu’elle se développait dans un milieu qui avait toute la con- 
fiance de Goering, et l’existence de cette « Chapelle rouge » 
jeta quelque discrédit sur l’adjoint du Führer. Il s'agissait de 
gens menés par un certain Harro Schulze-Boysen, qui avait 
fréquenté pendant longtemps les milieux révolutionnaires et 
surréalistes, et avait fondé en 193% un parti opposé à la fois au 
nazisme, trop raciste, et au communisme, trop bureaucratique. 
H était entré en conflit avec les nazis après l’arrivée de ceux-ci 
au pouvoir et il était passé au communisme. Arrêté, assez du- 
rement maltraité, il avait été libéré parce qu'il élait fils d’amiral 
eb que sa lemme, née comtesse Eulenburg, était par sa mère en 


| i nn y os TE T 











124 AU TEMPS DES VICTOIRES HITLÉRIENNES 


relations amicales avec Goering. Grâce à elle encore il avait pu 
entrer au ministère de l'Aviation civile. Toujours communiste, 
il était entré alors en relations avec quelques fonctionnaires 
de mêmes tendances, appartenant à plusieurs ministères et en 
particulier avec Arvid Harnack, des Affaires Etrangères, qui 
avait eu d’étroits contacts avec les autorités soviétiques au 
moment de la négociation du pacte Staline-Ribbentrop. Une 
véritable organisation, débordant largement la capitale, avait 
été constituée. Elle était destinée à favoriser la formation d’un 
gouvernement communiste au moment de la victoire des So- 
viets. A l'insu de la plupart de ses membres, elle était beau- 
coup plus une entreprise d'espionnage en faveur de l’U.R.S.S. 
qu’un réseau d'opposition. Des relations avec Moscou avaient 
été établies grâce à un poste émetteur installé dans des ateliers 
d'artistes et le plus souvent dans celui d'une certaine Oda 
Schotimüller. La Gestapo captait déjà les émissions et était 
déjà sur la piste de cette organisation quand un agent russe 


parachuté en Allemagne se mit à son service. Presque tous les 


membres de la « Rote Kapelle » furent arrêtés en août 1942. 
Il y eut cinquante condamnations à mort. Hitler estima que 
c'était trop peu. Il insista pour que les femmes également fus- 
sent exécutées. Il y eut soixante-dix-huit victimes. Schulze- 
Boysen el sa femme furent exécutés le 22 décembre 1942. 
Arvid Harnack, sa femme d'origine américaine, Oda Schott- 
müller le furent également. Une pièce ayant pour thème cet 
épisode fut représentée avec succès en 1946 dans la zone d'oc- 
cupation soviétique. | | 

Les relations entre les petits groupes communistes et les 
autres éléments opposants restaient elles-mêmes caractérisées 
par une suspicion réciproque. Les communistes craignaient 


. que le coup d'Etat projeté ne bénéficiât surtout aux militaires 


et à la bourgeoisie. Les autres estimaient que les groupements 
communistes étaient fortement noyautés par la Gestapo, qui 
elle-même avait beaucoup recruté dans les rangs communistes. 

Les milieux chrétiens (1) comme les autres avaient mani- 
festé leur satisfaction lôrs des fulgurantes victoires de 1941, 
mais ils ne pouvaient masquer une légère amertume. Ils 
avaient cru assez naïvement que les victoires du moment et 
les perspectives de victoire finale allaient mettre un terme aux 


prétentions nazies dans le domaine religieux. Or, non seule- 


ment se poursuivaient les confiscations de biens appartenant 


(I) Les «e Cahiers clandestins du Témoignage chrétien » (1946) rassemblent 
les sermons, mandements, lettres pastorales prononcés ou écrits pendant Ja 
guerro par les évêques allemands, catholiques el protestants. 
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à l'Eglise, mais des prêtres et des pasteurs suspects de réti- 
cences à l'égard du régime étaient quelquefois arrêtés, et par 
ailleurs les pouvoirs publics poursuivaient l'exécution de leur 
plan de stérilisation nu d’extermination de certains malades, 
sans se soucier du dogme de la Chrétienté. Le cardinal Ber- 
tram, archevêque de Breslau, Mgr Groeber, archevêque de Fri- 
bourg, qui n’avaient cessé avant la guerre de recommander la 
collaboration avec le national-socialisme, se permettaient d'ex- 
primer leur étonnement et les évêques allemands réunis à 
Fulda, tout en demandant aux Allemands de poursuivre patrio- 
tiquement leur effort de guerre et en s’abstenant de toute cri- 


tique dans le domaine politique et quant à la façon de traiter 


les pensionnaires des camps de concentration, écrivaient au 
Pape pour se plaindre de certaines limitations apportées en 
Allemagne à la liberté de conscience et de la poursuite de 
l’entreprise officielle d'extermination des aliénés. L'expression 
de ces réserves pourtant bien modérées, nullement agressi- 
ves et ignorées de la majorité de la population, suffisait cepèn- 
dant pour que les nazis ne cachassent pas leur intention, dès 
que serait acquise la victoire finale, ‘de mettre les Eglises au 
pas, de les priver de tous leurs biens et de les épurer sans mé- 
nagement. Ces menaces ne suscitèrent cependant aucun mou- 
vement de résistance aux consignes des autorités nazies de la 
part de la population catholique ou protestante ei les groupes 
de conspirateurs ne purent en tirer aucun bénéfice pour leur 
propagande ou leur recrutement. En dehors de la petite secte 
des « Bibelforscher », qui conseillait à ses membres de refu- 
ser de combattre et même de pratiquer le salut hitlérien, ìl n’y 
eut guère que l'évêque de Munster pour se permetire, grâce à 
sa solide position dans son diocèse, quelques manifestations 
spectaculaires. Le ton de quelques condamnations des métho- 
des nazies dans le domaine matériel ou dogmatique, en parti- 
culier à propos de l’extermination des « improductifs », des 
arrestations de prêtres ou des expropriations de biens immobi- 
liers appartenant à des communautés religieuses, fut extrême- 
ment vif. Quelques passages de ses sermons furent l'objet de 
« chaînes » de lettres et, portés à la connaissance des Anglais, 
furent diffusés par la radio britannique ou par des tracts lan- 
cés par avions. Il fut plusieurs fois question d'arrêter l'évêque. 
Le chef de la propagande, Walter Tiessler, proposa même de 
le pendre pour créer un choc psychologique. Mais la person- 
nalité du comte Galen était trop forte en Allemagne pour qu'une 
telle mesure pût être prise. Du moins les dirigeants nazis, dont 
les appréhensions quant au moral de la population allemande 
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étaient souvent excessives, le croyaient-ils. Une tentative avait 
toutefois été faite pour arrêter l’évêque, en août 1941, sur l'ini- 
tiative du gauleiter de Munster. Mais l'opération avait été an- 
noncée et de nombreuses personnes, protestataires ou curieu- 
ses, s'étaient rassemblées devant l'évêché. Quand les fonction- 
naires de la police se présentèrent chez le comte von Galen, 
celui-ci demanda la permission d'aller changer de vêtements. 
Elle lui fut accordée. Il réapparut quelques moments plus tard 
dans toute la magnificence de ses vêtements sacerdotaux, por- 
tant la mitre et la crosse. « Maïs on ne peut pas vous emmener 
comme ça », lui dit le chef des policiers. L'évêque répliqua : 
« Tout ce que j'ai fait, je l’ai fait comme serviteur de l'Eglise. 
Je ne veux aller en prison qu'avec mes vêtements officiels. » 
La police renonça à l'arrêter. Le comte Galen fut seulement 
prié de ne pas quitter son diocèse sans autorisation. L’anec- 
dote révèle non pas un esprit d'opposition qui n'existait pas 
du tout en Allemagne, mais seulement la forte personnalité 
du comie von Galen et son tempérament volontiers protesta- 
taire. (Fait cardinal en 1946, il mourra peu après à la suite 
d'une intervention chirurgicale, mais il aura eu le temps d'’éle- 
ver des protestations indignées contre le caractère inhumain 
des méthodes d'occupation de l’armée américaine !) 

Il y avait eu aussi chez les protestants des arrestations 
de pasteurs, bien que la majorité de ceux-ci, de leur propre 
aveu, eût adhéré formellement au nazisme ou eût accepté de 
composer avec lui, et qu’une minorité seulement se fût inscrite 
dans le mouvement de l'Eglise confessionnelle. Il y avait tou- 
tefois dans les camps de concentration moins de pasteurs que 
de prêtres catholiques. Mais cela pouvait se justifier. Les prê- 
tres catholiques étaient protégés par le Concordat et n'étaient 


pas mobilisables. Les pasteurs étaient par contre sous les dra- 


peaux et souvent dans des unités combattantes. Deux ou trois 
furent d’ailleurs exécutés comme objecteurs de conscience. 
Mais leur nombre à l'intérieur était sensiblement réduit. Ils 
étaient d'autre part souvent mariés, et leur attitude engageait 
non seulement leur propre personne, mais toute leur famille. 

Les petits cercles des conspirateurs berlinois ne pouvaient 
doric trouver aucun appui de principe dans les milieux chré- 
tiens et ce fut à titre strictement personnel que des pasteurs, 
des prêtres, des représentants d'organisations chrétiennes en- 
trèrent ou restèrent en relations avec des comploteurs. Ces re- 
lations n'entraînaient pas d’ailleurs nécessairement la parti- 
cipation au complot. C'est ainsi qu’en novembre 1942 se réuni- 
rent dans une mansarde de Fribourg-en-Brisgau une quinzaine 
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de dirigeants, clercs ou laïcs, de la Bekennende Kirche, parmi 
lesquels se trouvaient le professeur Thielecke, représen!lant 
l’évêque Wurm, le pasteur Otto Dibelius, le docteur Perels, ju- 
riste de cette église autonome, l’économiste Constantin von 
Dietze, l'historien Gerhardt Ritter. Goerdeler assistait à la réu- 
nion, Mais il s'agissait seulement de tracer les grandes lignes 
d’un mémoire destiné à un futur Concile mondial des Eglises 
protestantes, en vue de la préparation d'une paix « juste et 
durable ». Il ne fut jamais question de la paix que pourrait 
un jour avoir à accepter une Allemagne vaincue el repentante, 
décidée à réparer les torts causés par sa politique d'agressions 
répétées, mais seulement des principes auxquels on devrait 
faire appel, au cas où l'Allemagne serait battue, pour préser- 
ver Sa grandeur et éluder son châtiment. Il ne fut pas non plus 
question des moyens propres à meltre fin à la guerre et à 
chasser du pouvoir Hitler et les nazis. 

Cette attitude n'était pas éloignée de celle du « Cercle de 
Kreisau » groupé autour du comte Helmuth von Moltke et où 
un certain nombre de conspirateurs berlinois venaient chercher 
les raisons idéologiques qui devaient couvrir les véritables 
motifs de leur sédition. Descendant d'une des familles de mi- 
litaires qui avaient fait le plus pour la création d'une grande 
Allemagne et de l'établissement de l'hégémonie allemande en 
Europe, nationaliste, chrétien convaincu et conservateur du 
type libéral, Helmuth von Moltke ne comptait pas parmi les 
membres de la conjuration contre Hitler, bien qu'il affirmât 
son hostilité au régime national-socialiste, Il était même ad- 
versaire de foute tentative destinée à écarter le nazisme par la 
force. Il estimait qu’il fallait avant tout què les Allemands hos- 
tiles au nazisme se missent d'accord sur ce qui devait rempla- 
cer le régime hitlérien, sur le choix des hommes eux-mêmes 
appelés à prendre la succession. I] s'agissait non pas de tuer 
Hiller pour faire ensuite un saut dans l'inconnu, mais de 
metlre sur pied la Constitution, le système politique qui de- 
vraient assurer dans tous les domaines la puissance et le pres- 
tige international de l'Etat allemand, lorsque le nazisme se se- 
rail effacé. Von Mollke assurait en effet que, contrairement 
aux affirmalions de Hitler, le nazisme serait éphémère, même 
si l'Allemagne gagnait la guerre où elle était engagée. Etablir 
une lelle Conslitution sur des bases plus chrétiennes n’excluait 
donc pas du lout l'hypothèse d'uñe victoire allemande et n'en- 
traînait nullement la nécessité d'écarter les nazis du pouvoir 
le plus tôt possible. Ce sera d'ailleurs ce que le Tribunal du 
peuple reprochera le plus vivement à von Mollke, d'avoir voulu 
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spolier le national-socialisme des bénéfices « éternels » de la 
victoire qu'il attendait. L'élaboration d’une telle Constitution 
permettait de brasser tous les principes moraux chers au vo- 
cabulaire sinon au cœur des Allemands, et la participation à 
de telles discussions pouvait paraître un alibi suffisant à ceux 
des conspirateurs désireux de masquer sous une « couverture 
idéologique » leur lutte pour le pouvoir. Cette Constitution sup- 
posait une Allemagne libre de son destin, incorporant, tous les 
Allemands d'Europe, excluant toute soumission à des exigen- 
ces étrangères, et écartait en fait l'hypothèse d’une défaite el 
d’un aveu de culpabilité. 

Spécialiste des questions de droit international, Helmuth 
von Moltke (1) avait été mobilisé comme conseiller iuridique à 
l’Etat-Major général. Ses fonctions ne l'avaient pas empêché 
dès 1940 de constituer de petits groupes d’études clandestins, 
réunissant en principe des hommes de toute origine, mais 
objets d'un choix sévère et dont l'hostilité au pouvoir du mo- 
ment semblait solidement établie, Chacun de ces groupes de- 
vait s’en tenir à un sujet particulier de discussion et n'était 
relié avec le groupe central que par son rapporteur. Les mem- 
bres de chaque groupe se connaissaient entre eux, mais igno- 
' raient les membres des autres groupes. Von Moltke était lins- 
pirateur central. Grâce à une discrétion constante celte orga- 
nisation échappa longtemps à la Gestapo. Quelques réunions 
plus vastes eurent lieu cependant à Berlin, à Munich et à 
Fulda. Von Moltke réunit également les principaux représen- 
tants des groupes d’études à Pentecôte 1942, en octobre 1942 
et à Pentecôte 1943 dans sa propriété de Kreisau, en Haute- 
Silésie, d'où le nom de « Cercle de Kreisau » donné à cet en- 
semble aux contours assez mal définis. (Il avait hérité cette 
propriété assez considérable de son père, qui la tenait iui- 
même de son oncle, le maréchal von Moltke, lequel l'avait 
reçue de l'empereur en signe de gratitude après sa victoire 
sur l'Autriche en 1866.) A ce cercle de Kreisau appartenaient 
ou étaient rattachés par les liens de certaines relalions per- 
sonnelles quelques aristocrates comme Peter York von War- 
tenburg, Hans Berndt von Haeften, époux de la fille de l’ancien 
ministre Curtius, le comte Schwerin, gendre d’un ancien bourg- 
mestre de Berlin, un certain nombre de fonctionnaires des 
Affaires étrangères comme Nostitz et le conseiller de légation 
Brückelmeier, deé religieux comme le pasteur Gerstenmaier 


(1) Une étude a été consacrée à Helmuth von Moltke dans Round Table de 
Juin 1946 sous le titre : A German of the Resistance. Les dernières lettres de 
von Molike y sont jointes. 
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et les pères Roesch et Delp, des « isolés » comme Just Del- 
brück, fils de l'historien, quelques anciens leaders de Syndi- 
cats ou de partis politiques comme l'ancien député conserva- 
teur Lejeune-Jung, l'avocat Wirmer, Theodor Stelzter. Les 
groupes de l’Abwehr et des conspirateurs bourgeois étaient 
avec des membres de ce cercle en relations plus ou moins di- 
rectes. ' 

L'activité de ces groupements semblait d'ailleurs assez 
mince et assez peu conforme à l'objectif initialement établi 
Si l’on ne préparait pas de putsch, on y discutait fréquemment 
des prétentions des uns et des autres « opposants » à occuper 
les postes importants du régime qui succéderait à Hitler, lors- 
que celui-ci aurait été écarté par les militaires, vers qui se 
tournaient toujours toutes les espérances. Il en était d’ailleurs 
de même dans les groupes de comploteurs. La désignation du 
futur chef de l'Etat et du futur chef du gouvernement, même 
à titre provisoire, avait soulevé des difficultés. Von Hassell 
avait rejeté la proposition de von Trott zu Solz de choisir le 
pasteur Niemôüller pour l’une de ces fonctions, parce que celui- 
ci était trop mauvais straiège politique et que son caractère 
était trop peu accommodant. Von Hassell avait même proposé 
que « lon » fît le coup d'Etat sans avoir désigné les titulaires 
de ces hautes fonctions, pour éviter des discordes nuisibles à 
l'action et il pensait que les chefs se désigneraient d’eux- 
mêmes au moment de la prise du pouvoir. Mais cet abandon au 
hasard du choix des dirigeants n'avait pas été très goûté et 
l'accord s'était fait assez généralement sur les noms du géné- 
ral Beck comme chef de l'Etat et de Karl Friedrich Goerdeler 
comme chef du gouvernement. Pour le premier, sa qualité de 
général en retraite permettait à la fois de satisfaire les mili- 
taires et les civils, ceux-ci craignant toujours un empiètement 
excessif des militaires. Popitz, qui se livrait voiontiers au jeu, 
dangereux dans la clandestinité, des listes ministérielles ét 
cherchait à y entraîner ses amis pour s’y réserver la place de 
son choix, reprochait cependant à Beck de n'être qu'un géné- 
ral de bureau, avec beaucoup trop de tactique et trop peu de 
volonté. IL disait par contre de Goerdeler qu'il avait souvent 
lrop de volonté et jamais assez de tactique. On reprochait sur- 
lout à Goerdeler ses surestlimations systématiques des ‘« forces 
d'opposition » en Allemagne, son excessive propension à pro- 
pager des bruits non vérifiés el à s'entourer de gens mal définis, 
ses imprudences de langage, sa crédulité à propos des bruits 
de discorde au sein du parti national-socialiste. Certains lui re- 
prochaient son allachement à un conservatisme vieux Jeu, d'au- 








130 AU TEMPS DES VICTOIRES HITLÉRIENNES 


tres les contacts qu'il essayait et prétendait établir avec les an- 
ciens partis de gauche. Les quelques représentants de ces der- 
niers reprochaient fréquemment à Wilhelm Leuschner, le plus 
éminent d’entre eux, d’être le jouet de Goerdeler, celui-ci n'étant 
lui-même que l'instrument de l’Etat-Major. Parce qu'Oster, 
devenu général-major, avait tendance à s'effacer pour ne vou- 
loir étre qu'un technicien militaire, beaucoup doutaient de son 
intelligence, de ses capacités et de la fermeté de son caractère. 
A cela s’ajoutaient, outre les suspicions inévitables à propos 
des pratiquants du double jeu, des discussions entre jeunes et 
vieux, entre civils et militaires, entre partisans et détracteurs 
de l'entrée de Goering ou des 8.8. dans la conspiration, entre 
gens de droite et gens de gauche. Parmi ceux-ci revivaient de 
vieilles rivalités syndicales et chacun prétendait avoir derrière 
soi une troupe plus importante que celle du voisin, alors qu'en 
fait aucune troupe n'existait. Il y avait les partisans de la re- 
cherche d’un appui à l'étranger, et ceux qui voulaient faire 
du complot une affaire exclusivement allemande. Parmi les 
premiers certains n'envisageaient de contacts qu'avec les An- 
glo-Saxons, quelques autres ne rejetaient pas l'éventualité de 
contacts avec les Russes. Cétait d'ailleurs parmi certains aris- 
tocrates du cercle de Kreisau, partisans de la vieille politique 
d'alliance germano-russe, que se développait un certain gau- 
chisme auquel les déboires de la campagne de Russie n'étaient 
pas étrangers. Parmi ces « aristocrates de gauche » on comp- 
tait en particulier von Trott zu Solz, qui, après avoir cherché 
en vain un appui parmi les milieux chrétiens anglais en 19490, 
se tournera vers l'U.R.S.S. avec d'autant plus de constance 
que les succès russes s'affermiront. Dans ces groupes de con- 
jurés, l'esprit d'équipe faisait donc totalement défaut. Ils dé- 
siraient l'élimination de Hitler pour échapper à la carcasse de 
fer imposée par un parti tout puissant et ses institutions poli- 
tiques et policières, et parce qu'ils craignaient que ce régime, 
en ne faisant pas leurs propres affaires, ne fit pas non plus 
les affaires de l'Allemagne telles qu'ils les concevaient. Mais 
ils n'étaient vraiment d'accord que pour jouer la carte d'une 
puissante Allemagne. 

Un tel état d'esprit était peu propice à l’action. Et certains 
de ces « opposants » estimèrent préférable de ne pas attendre 
qu'un accord total fût établi et d'utiliser les chances qui se 
présentaient. Ce fut le cas de l’un d'eux, Nikolas von Halem, 
qui crut avoir sous la main le moyen de débarrasser l’Alle- 
magne du Führer. Il avait fait la connaissance d'un ancien 
commandant de corps franc, Beppo Roemer, qui avait connu 
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Hitler en 1919 et avait combattu le nazisme dans des livres at 
aes brochures où il proclamait que Hitler n'était nullement un 
cire supérieur. Il avait été arrêté. jeté dans un camp de con- 
centration, puis relâché et il désirait se venger. C'était un être 
quelque peu primitif, une nature violente, parfaitement capa- 
ble de mener à bien un attentat. Il se disait convaincu qu'il 
suffirait d'assassiner Hitler pour renverser le régime. Il affir- 
mait avoir fait plusieurs tentatives, mais n'avoir pas eu de 
chance. Il était en relations avec quelques petits groupes 
d’ « opposants », notamment celui de Hanna Solf. Sollicité et 
encouragé par von Halem, il demanda un certain temps pour 
mettre un nouveau projet à exécution. Von Halem lui avait pro- 
curé une situation, lui donnait de largent. Il s'aperçut bien- 
tôt que Roemer n'était qu’un aventurier, qu'il encaissait lar- 
gent et ne préparait rien contre Hitler. Von Halem mit fin à 
ses largesses el Roemer fut démuni d'argent. L'un de ses amis 
ou complices le dénonça alors à la Gestapo et il fut de nou- 
veau arrêté. Il parla et à son tour von Halem fut arrêté, ainsi 
que son ami Mumm von Schwarzenstein, en février 1942. 
L'expérience incita les autres conspirateurs à ne s'entourer 
que de gens tout à fait sûrs. 

La guerre avait par ailleurs amélioré à l'étranger la coor- 
dination entre les activités des opposants en exil, mais sans 
qu'il en résultêt quelque chose approchant l'unité d'action. 
Certains comités (1) avaient été constitués ou avaient manifesté 
une plus grande activité qu’avant-guerre. Mais leur efficacité 
était encore trop restreinte pour que les Alliés pussent comp- 
ter sur un appui véritable de leur part. C'est ainsi qu'à l'ouest 
avait été créé le comité « Freies Deutschland », qui se pro- 
posait d'introduire dans la machine de guerre du Reich des 
éléments de sabotage, de provoquer des perturbations dans la 
mise à exécution des plans du Führer grâce à l'action d'enne- 
mis du régime dans la Wehrmacht, dans les administrations 
ou dans l’économie allemande, de démolir d’aütre part le moral 
nazi par la diffusion de nouvelles autres que celles tolérées 
par le ministère ailemand de l'Information. Des journaux, des 
périodiques, comme die Sozialistische Warte, paraissant en 
France, comme die Welibühne (dont les bureaux étaient à Sè- 
vres), ayant un caractère antihitlérien très combattif, étaient 
rédigés par des groupes d’émigrés et diffusés le plus possible 
ù travers l'Europe. D'autre part, ces comités avaient réussi à 


(1) Le Comité de lPAllemagne libre pour l'Ouest a publié pendant la guerre, 
A Toulouse et à Parts, de nombreuses brochures relatives è l'activité des éml- 
krêsa à l'Ouvat, 
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faire rentrer en Allemagne quelques personnes destinées à or- 
ganiser à l'intérieur le combat contre Hitler et contre la guerre, 
à prendre contact avec les opposanis de l’intérieur. Des ef- 
forts étaient tentés pour noyauter les troupes allemandes dans 
les territoires occupés. Les résultats furent des plus minimes. 
Un certain Gottlob Feidengruber réussit cependant à former 
quelques petits noyaux d’adversaires du régime dans les élé- 
ments de l’Afrika Korps qui séjournaient à Annonay et à Bé- 
ziers. Il fut arrêté le 15 mars 1943 et fusillé le 26 janvier 1944. 
Quelques cas analogues eurent la même fin à Bordeaux, 
Bruxelles, etc... Ce ne furent toujours que des cas très isolés. 
Des communistes français et belges tentèrent de passer des 
tracts de propagande à des soldats allemands et quelques-uns 
de ces derniers en envoyèrent en Allemagne. Ce trafic fut dé- 
couvert et le général von Stülpnagel annonça des sanctions 
contre les coupables de tels envois. 

Quelques contacts eurent lieu entre des émigrés et des op- 
posants de l'intérieur autorisés à voyager hors d'Allemagne. 
Ces derniers avaient fréquemment tendance à amplifier Pim- 
portance de leur action à lintérieur du Reich. Si bien que 
les renseignements envoyés par les émigrés aux gouvernants 
des pays dont ils étaient les hôtes ou aux gouvernements alliés 
tendaient trop souvent à faire croire qu'une révolution ou un 
putsch étaient tout près d'éclater en Allemagne, ou que lef- 
fondrement de l’économie allemande était imminent, La ré- 
pétition de telles informations, jamais suivies d'action, avait 
conduit les gouvernements alliés à n’accorder qu’un crédit des 
plus limités aux renseignements communiqués par les émi- 
grés. En mai 1942, le pasteur Dietrich Bornhoffer eut de nou- 
veaux contacts a Stockholm avec le docteur Bell, évêque de 
Chichester. Son intervention était parallèle à celle menée au- 
près du Vatican par Joseph Müller. Il s'agissait de coordon- 
ner l’action du gouvernement britannique avec celle de « lop- 
position allemande » pour mettre fin à la guerre dans des 
conditions acceptables. Bonhoffer proposait l'institution d'une 
Allemagne fédérale, réunissant évidemment tous Îes Allemands, 
au scin d'une Fédération de nations européennes « libres ». 
Il admettait toutefois le paiement de réparations allemandes 
« raisonnables ». Le docteur Bell, dont les sentiments « apai- 
sante » étaient connus, intervint à plusieurs reprises auprès 
de Churchill et d'autres membres du gouvernement. Mais ce 
fut en vain. Le gouvernement britannique était blasé sur ce 
qu'on pouvait attendre del’ « opposition allemande ». M. Eden 
fit dire au docteur Bell que la Grande-Bretagne faisait en ce 
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moment la guerre à l'Allemagne et non au nazisme el que la 
paix serait dictée et non négociée. Le pasteur Gerstenmaier 
avait eu également des contacts avec l'étranger, en parliculier 
grâce à l’œuvre de secours de l'église évangélique allemande 
en faveur des prisonniers de guerre, qui s'occupait aussi bien 
des prisonniers allemands en pays ennemis que des prison- 
niers alliés aux mains des Allemands. L'efficacité de ces con- 
tacts avait été pratiquement nulle. Quelques diplomates allc- 
mands en fonctions à l'étranger étaient plus ou moins anti- 
hitlériens. Ils croyaient astucieux d'écrire à Berlin qu'il était 


possible d’entrer en relations avec les Alliés en vue d’une paix 


de compromis. De tels messages ne pouvaicnt que renforcer 
Hitler ct le commandement allemand dans l'espoir que le temps 
travaillait pour eux. ; 

Lorsque le front tendit à se stabiliser en Russie, le com- 
mandement soviétique organisa une propagande destinée à in- 
fluer sur le moral des troupes allemandes. Il fit jeter parmi 
celles-ci des tracts ct des « passeports ». Tout soldat allemand 
porteur d’un tel « passeport » pourrait se présenter en toute 
sécurité dans les lignes russes, Les tracts donnaient des coun- 
seils pratiques pour permettre aux soldats allemands de s’'iso- 
ler, puis de passer sans danger dans les lignes adverses. Da 
tels appels étaient cependant considérés dans les unilés alle- 
mandes avec beaucoup plus de curiosité et d’élonnement que 
d'intérêt. Des soldats en envoyaient des spécimens à leur fa- 
mille, mais ces envois furent interdits. L'action de ces tracts 
fut négligeable. Il y eut quelques déserlions individuelles, au 


moment du grand froid en particulier, et, exceptionnellement 


le passage d’une petite troupe, élément de section ou de com- 
pagnie, dans les lignes soviétiques. La population el l’armée 
suivaient fidèlement le Führer. Il n'y avait en Allemagne au- 
cune velléité d'insurrection par le bas. 








CHAPITRE VII 


LES ECHECS DE 1943 
ET L'ACTION DU COMITE DE MOSCOU 


Le deuxième hiver de la guerre contre les Russes allàit 
commencer. L'armée allemande altaquait Stalingrad et Hitler 
avait publiquement annoncé que personne n’empêcherait ses 
soldats d'entrer dans la ville et de s'y maintenir. Puis le grand 
froid était venu, la défense soviétique s'était raidie, l'ennemi 
contre-attaquait, transformait ses contre-attaques en vérita- 
bles contre-offensives. La VI° Armée, que commandait von 
Paulus, était maintenant menacée d’encerclement. À Beriin, les 
généraux du complot suivaient les opérations sur la carte, mu- 
nis des informations des radios étrangères. Leur pessimisme 
était total et leur âme désemparée. Jamais ils n’avaient vrai- 
ment imaginé que l'Allemagne pût subir une défaite militaire. 
L’effondrement de l’économie, l'efficacité des bombardements 
aériens, les privations, les fatigues étaient les seules causes de 
la défaite éventuelle qu'ils avaient imaginée. Mais que l'armée 
allemande, qui s'était selon eux retirée de la lutte en 1918 sans 
avoir été vaincue en campagne, fût maintenant battue par 
cette armée soviétique qu'on avait dite anéantie quinze mois 
auparavant, était une conception qui n'avait pu effleurer leur 
“esprit. Pourtant Nebe, qui portait toujours l’uniforme de Stan- 
dartenführer S.S., était revenu d’un voyage dans les territoires 
de l’est avec l'appréhension que la résistance russe pût un jour 
prochain se transformer en manifestations de supériorilé. 


Etait-il concevable que des milliers et des milliers de soldats 


allemands pussent prendre comme captifs les chemins de la 
Sibérie ? Qu’allait faire von Paulus ? Deux solutions seule- 
ment leur paraissaient possibles : ou bien von Paulus se sui- 
cidait, ou bien il lançait un appel à ses troupes et au peuple 
allemand, se repliait malgré les ordres contraires du Führer 
et donnaii le signal du soulèvement contre un chef assez cri- 
minel pour exiger le sacrifice, pour la seule sauvegarde de son 
prestige personnel, de toute une armée allemande. On assurait 
qu'il existait à ce propos un plan concerté entre von Paulus, 
von Manstein et von Kluge. Von Paulus aurait demandé à 
Beck d'agir le plus vite possible. Il aurait envoyé à Berlin 
ses adjoints, le général d'artillerie von Seydlitz et le général 
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Dallies, pour confirmer la gravité de la situation, insister pour 
que lon sauvât la VI' armée, même en perdant Hitler. Beck 
aurait dit à Seydlitz que Paulus voulait amorcer une retraite 
sans en informer le G.Q.G. Les conjurés auraient « agi » alors 
et auraient justifié leur attitude et celle de Paulus en déclarant 
qu'il était criminel de sacrifier volontairement une armée ir- 
remplaçable. Mais Paulus, selon Beck, qui ne précisait pas com- 
ment il aurait « agi », se serait refusé à commencer le repli 
sans en avoir reçu l’ordre par la voie hiérarchique. Le même 
souci d'échapper à la responsabilité initiale se retrouvait là. 
Et les choses se passèrent tout autrement. Paulus reçut du 
Führer le bâton de maréchal et aussitôt, à la tête de son Etat- 
Major, il se rendit aux Russes. Cette idée n'était pas venue à 
Beck. Elle n’était pas venue non plus à Hitler dont la rage 
s'épanouit une fois de plus : « Une jolie femme préférerait 
la mort au déshonneur et ñon pas un homme comme von Pau- 
lus ? C'est incompréhensible. Je compte que tout officier pré- 
fère la mort à la reddition. L'honneur de dizaines de milliers de 
soldats allemands a été ruiné parce que von Paulus n’a pas 
eu-le courage de faire ce qu'aurait fait une faible femme. Je 
regrette de l'avoir fait maréchal. Je ne donnerai plus ce titre à 
personne avant que la guerre ne soit terminée. Von Paulus au- 
rait pu s'élever au-dessus de la foule. Il aurait pu entrer dans 
l'éternité des héros, dans l’immortalité nationale. Il a préféré 
aller à Moscou » (1). 

Cette première défaite, avouée et sanctionnée par un deuil 
nalional, aurait pu être le point de départ d'un putsch de gé- 
néraux, qui presque tous avaient intérieurement blâmé la déci- 
sion de Hitler de refuser le repli, et qui étaient nombreux à ne 
pas ignorer l'existence à Berlin d’une conjuration militaire 
prête à coordonner leur action. Ils pouvaient même se consi- 
dérer comme dégagés de ce paralysanft serment de fidélité à 
Hitler, car ils avaient juré fidélité au chef de l'Etat et non à 
Hitler, commandant des armées de l'Est depuis décembre 1941, 
ct c'était à ce dernier seulement qu'ils désobéiraient. Piètre 
argumentation, mais c'était celle que Beck leur avait suggé- 
réce, en se déclarant prêt à prendre lui-même le commande- 
ment des armées à la place du Führer pour permettre de leur 
part un appui militaire au coup d'Etat. En fait, la décision de 
ne rien tenter était inscrite d'avance dans leur esprit. Elle était 


(d) Extrait des « Cornples rendus sténographiques des entretiens de Niller avec 
le Haut-Commandement » ayant incomplètement brûlé, à Berchtesgaden, et pu- 
BHs par leg services d'occupation de l'armée américaine (Le Monde, 15 avril 
1047), 
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néral Schmundt, qu’il connaissait depuis longtemps, mais qui 


était bon nazi et ne soupçonnait rien. Il réussit à faire décider 
une visite de Hitler au quartier général du groupe d'armées du 
Centre qui se tenait dans une forêt de la région Smolensk- 
Winniza. i 

Hitler résidait habituellement à son quartier général de 
Rastenburg, en Prusse orientale. Sa visite fut annoncée pour 
le début de mars, plusieurs fois remise et fixée finalement au 
43 mars. Von Kluge était au courant des intentions de von 
Tresckow, mais il ne voulait rien faire personnellement. Il 
continuait à affirmer que l'heure n'était pas encore opportune. 
Pour appuyer l'opération à son point d'origine, il n'y avait 
qu'un régiment de cavalerie, dont le commandant, le colonel 
von Booselager, et la plupart des officiers avaient été spécia- 
lement désignés par Tresckow. Après qu'un projet d'attaque 
du quartier général du Führer avec des blindés eût été jugé 
irréalisable, le plan d’une attaque directe au pistolet avait été 
lui-même rejeté, parce qu’on prétendait que Hitler portait tou- 
jours sur lui une plaque blindée et que la précision du tir se- 
rait insuffisante, argument étonnant de la part d'un groupe 
d'officiers de carrière. De toute façon, la dérobade de von Kluge 
enlevait beaucoup de ses chances à un projet d'attaque directe 
du Führer. Il fallait trouver autre chose. Hitler devait venir en 
avion. Il fallait préparer un « accident » d'aviation, faire sauter 
l'avion en plein vol. 

La préparation fut minutieuse. Un explosif serait placé 
dans l'avion du Führer. Pour éviter que l'inflammation püût 
être arrêtée à temps par un observateur convenablement placé, 
on avait renoncé à utiliser des explosifs allemands, qui né- 
cessitaient tous un cordon d’inflammation, dont le sifflement 
pouvait être perçu et qui pouvait être écrasé. On utiliserait un 
explosif anglais, analogue à ceux que jetaient les aviateurs 
britanniques aux agents chargés de sabotages, et dont lin- 
flammation était absolument silencieuse. La bombe pouvait 
exploser, suivant le détonateur employé, au bout de dix mi- 
nutes, d’une demi-heure ou d’une heure. L’amorçage était pro- 
voqué par l’action d'un produit corrosif qui rongeait un fil, 
dont la rupture déclenchaït la détonation. Des essais du délo- 
nateur furent faits à plusieurs reprises. Il y eut quelques 
échecs, dus surtout au retard apporté par le froid à l'action 
corrosive du liquide. Quelques mises au point furent néces- 
saires. Un paquet fut constitué. Il avait l'apparence de deux 
bouteilles de cognac. Il était fait de telle façon que l’on püt en 
temps opportun appuyer sur le bouton d’amorçage. 
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La visite eut lieu le jour prévu (1). Hitler et ses collabo- 
rateurs arrivèrent avec deux avions escortés de nombreux 
chasseurs. Le Führer était accompagné de son médecin et de 
son cuisinier personnel. Il prit un repas frugal cuisiné spé- 
cialement pour lui ef goûté par le cuisinier en présence du ` 
médecin. Il était impossible d'utiliser l'explosif durant le re- 
pas ou pendant la conférence militaire, du fait de la présence 
d'officiers conjurés. Peu avant le départ du Führer, von Tres- 
ckow demanda au colonel Brandt, qui accompagnait Hitler, 
s'il lui était possible de remettre un paquet de deux bouteilles 
de cognac au général Stieff, au G.Q.G. Brandt, qui montait 
dans le même avion que le Füher, accepta. Au moment où 
les passagers prenaient place dans les avions, von Schlabren- 
dorf, à la demande de von Tresckow, tendit le paquet au colo- 
nel Brandt. Il avait au préalable appuyé avec son couteau, 
caché dans sa main, sur le. détonateur « demi-heure ». Les 
avions s'envolèrent. Il était trois heures de l'après-midi. Schla- 
brendorff avait prévenu Oster que l'attentat était imminent. 
L'avion du Führer comportait une cabine blindée indépen- 
dante, un parachute automatique. Mais l’explosif était assez 
puissant pour provoquer la chute brutale de l'avion. 

Au quartier général de Smolensk les conjurés attendaient 
avec impatience l'information annonçant l'accident. Mais rien 
d'autre n'arriva que la nouvelle de l'atterrissage des deux 
avions à. l'heure fixée à l'aérodrome de Rastenburg. Que 
s'était-il passé ? Non seulement l'attentat avait échoué, mais 
explosif pouvait être découvert. Tresckow téléphona au colo- 
nel Brandt. Celui-ci avait encore le paquet. Il fallait éviter 


_ qu’il le remît au général Stieff, qui n'était au courant de rien. 


Tresckow s'excusa auprès de Brandt de s'être trompé de pa- 
quet et lui dit que Schlabrendorff, qui devait se rendre le len- 
demain au G.Q.G. le changerait. Schlabrendorff partit le len- 
demain avec le courrier régulier. Il remit deux authentiques 
bouteilles de cognac à Brandt et reprit le colis d’explosif. Il 
se rendit de là à la station de Korschen. d'où partait le soir- 
même un wagon-lit en direction de Berlin. Le train parti, 
Schiabrendorff s'enferma dans son compartiment, démonta 
précautionneusement le dispositif, retira le détonateur. Le fil 
avalit été effectivement coupé par le liquide, mais le détonateur 
n'avait pas fonctionné. Aussitôt arrivé à Berlin, Schlabren- 
dorff se rendit chez Oster et le mit au courant. Si l’on admel 
que le récit de cette tentative, fait par Fabian von Schlabren- 


(O) Ce récit est tiré presque intégralement de celui de Fablan von Sehla- 
brendorir. 
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dorff, est sincère, il faut admettre aussi qu'une chance iuouïe 
préserva la vie du Führer quelques semaines après le drame de 
Stalingrad. 

Des projets similaires furent envisagés à l’armée du Sud, 
malgré la présence du général von Manstein, grâce à la com- 
plicité d'officiers envoyés dans cette armée par les soins du 
général von Tresckow. Mais aucun n’approchera de la phase 
d'exécution. Par contre un autre plan aurait pu aboutir si ses 
protagonistes avaient eu vraiment la volonté de réussir (4). Il 
s'agissait de profiter de la cérémonie d'inauguration à Berlin 
d’une exposition artistique organisée par l'Etat-Major de lar- 
mée du Centre et à laquelle devaient assister Hitler, Himmler 
el Goering. Le colonel von Gersdorff, à qui était confiée lorga- 
uisation de l'exposition, était précisément l'officier qui avait 
fourni les explosifs placés dans l'avion le 143 mars. Il se pro- 
posait de placer une nouvelle bombe dans la salle d’exposi- 
tion, l'explosion devant se produire pendant la visite officielle. 
Celle-ci devait durer vingt minutes environ. Le détonateur 
choisi devait être mis en mouvement dix minuies avant l'écla- 
tement. Mais la visite fut plusieurs fois retardée, conformé- 
ment aux habitudes prisés pour tous les déplacements en pu- 
blic du Führer. Enfin, celui-ci fut annoncé, accueilli dans la 
salle par le maréchal Model. Il était accompagné de Goering, 
Himmler, von Bock, Doenitz, Keitel et de toute une suite. Son 
aide de camp, le général Schmundt, annonça alors à von Gers- 
dorff que la visite ne durcrait que huit minutes. Celui-ci n’ap- 
puya donc pas sur le détonateur. Mais n'était-ce pas possible 
de provoquer un incident qui retardât de deux minutes la sor- 
tie du certège ? ; 

Aux revers en Russie s’ajoutaient maintenant des revers 
en Afrique. Les conspirateurs connaissaient par l'entourage de 
son chef von Arnim la gravité de la situation du corps expé- 
ditionnaire allemand en Tunisie, I} était évident que l'assaut 
de la forteresse Europe était imminent, que l'Italie et le fas- 
cisme mussolinien succomberaient, que les bombardements 
du territoire allemand prendraient une intensité accrue. Mais 
si l’année 1943 commençait dramatiquement pour l'Allema- 
gne, elle s’annonçait mal aussi pour les adversaires du ré- 
gime. L'un des plus actifs des « opposants » socialistes, Pan- 
cien député Mierendorff, était tué au cours d’un bombarde- 
ment aérien. Et Oster, « administrateur » de la conspiration 
militaire et bourgeoise, était relevé de ses fonctions au service 
de Canaris. Son « cercle de l’'Abwehr » était détruit, avec toutes 


(D Rudolf Peche] est seul à mentionner ce projet 
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les liaisons, toutes les facilités qu'il assurait. Comment la 
chose s’était-elle passée ? | 

Schellenberg, cher des services d’information de la Ges- 
tapo, épiait depuis longtemps l'activité de Abwehr, qu’il ac- 
cusait d'insuffisance notoire et qu'il soupçonnait d'espionner 
ses propres services. Il avait dû, ainsi que son supérieur Himm- 
ler, supporter certaines réticences des services de l’amiral Ca- 
naris. Celui-ci s'était en particulier refusé à collaborer à des 
attentats contre les généraux Giraud et Weygand. Himmler 
n’ignorait pas qùe les services de l'Abwehr étaient le foyer 
d’agissements suspects. Mais il savait que ses propres services 
étaient eux-mêmes vulnérables et il hésitait à s'attaquer à cette 
forteresse, émanation directe de l’armée. Il craignait que la 
tension déjà grande entre B.S. et Wehrmacht ne devint publi- 
que et désastreuse. Il voulait atteindre les collaborateurs de 
Canaris à propos de questions privées et non militaires. Il fai- 
sait surveiller leurs déplacements à l'étranger, leurs rapports 
avec l'Espagne, le Vatican, la Suisse. Nebe avait averti Oster 
à plusieurs reprises de cette surveillance. 

Donhanyi s'était lié imprudemment avec un industriel de 
Munich mobilisé à l'Abwebhr et lui avait dévoilé certains suspects 
de l’activité des conjurés. Arrêté pour trafic dé devises, cet in- 
dustriel fit du chantage. Il demanda à Canaris d'empêcher son 
arrestation. Canaris s'y refusa et l’indusiriel raconta à la Ges- 
tapo ce qu'il savait de l’activité de Abwehr, particulièrement 
les relations de Müller avec le Vatican, de Bonhofïer, beau- 
frère de Donhanyi, avec des pasteurs étrangers. Ces mouchar- 
dages élaient cependant insuffisants pour tenter une action 
d'ensemble contre l’Abwehr, d'autant plus que Canaris, Oster 
et leurs collaborateurs ne dépendaient que de la justice mili- 
taire, que la Gestapo n'avait pas auprès d'eux droit d'enquête 
ou d'interrogafoire, que le directeur de la Justice militaire 
Sacks, membre de la conjuration, était lui-même suspect à la 
Gestapo. Himmler chercha des preuves matérielles. Il lui fallut 
plusieurs mois de patience. Avec l'autorisation de Hitler et de 
Goering, qu'il avait alertés, ses services accrurent leur sur- 
vaillance, épiant les conversations téléphoniques, contrôlant 
les correspondances. Goering cherchait une revanche. La cons- 
piration communiste découverte précédemment dans le per- 
sonnel du ministère de l'Aviation lui avait valu des pointes iro- 
niques ct malveillantes des services du ministère de la Guerre. 
Il voulait prendre celui-ci en défaut. Les affaires de trafic do 
devises qui s'étendaient à de nombreux milieux et à toute 
l'Allemagne, élaient de faciles prétextes pour justifier des en- 
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quêtes. Goering obtint de Hitler la désignation d'un enquêteur 
militaire pour la recherche de complicités au sein des services 
de Abwehr. Le 5 avril, cet enquêteur, le juge militaire Roe- 
der, se rendit directement dans le bureau de Donhanyi. Comme 
il s'agissait de questions non militaires et hors service, la 
requête d’'Oster en vue de couvrir Donhanyi ne fui pas accep- 
tée. L'enquéteur perquisitionna dans le bureau de Donhanyi, 
ouvrit les coffres-forts en présence d’Oster. Sur la table même 
se trouvait malencontreusement un fichier relatif à la conju- 
ration. Oster tenta de s’en saisir, mais son geste fut remarqué 
et le fichier passa aux mains de l’enquêteur nazi. Donhanyi fut 
arrêté. Quelques heures plus tard, Oster apprit qu'il était re- 
levé de ses fonctions. 

Parmi les documents saisis, se trouvait une lettre du pas- 
teur Bonhoffer demandant la démobilisation de sept pasteurs 
qui pouvaient être utiles aux opposants. Ceci permettait d'éta- 
blir l'existence d'un « complot chrétien », en liaison avec les 
églises protestantes étrangères et le Vatican. Dietrich Bon- 
hoffer fut arrêté. L’amiral Canaris fut lui-même relevé de ses 
fonctions quelque temps plus tard. Tous les services de l’Ab- 
wehr furent transformés. La plus grande partie fut remise 
aux soins de la Gestapo... Il subsista cependant un bureau de 
renseignements militaires qui continua à jouir d’une relative 
indépendance, sous la direction du colonel Hansen. Mais celui- 
ci appartenait à la conspiration et il réussit à garder autour 
de lui des sympathisants. 

Entre temps, les événements militaires allaient ieur train. 
Le 13 mai, Tunis et Bizerte étaient occupées par les Anglo- 
Américains. Toutes les troupes allemandes et italiennes en 
Afrique du Nord étaient capturées. Von Arnim lui-même 
n’avait pas tenté d'échapper à la captivité. D'un moment à l'au- 
tre les Alliés pouvaient débarquer en Europe. Les ‘revers qu'a- 
vaient subis les conspirateurs allaient-ils annihiler leurs plans 
au moment même où leur intervention pouvait être le plus né- 
cessaire ? Goerdeler s’impatientait. Le 17 mai, il écrivit à 
Olbricht : « Si l’on attend pour agir que les événements amè- 
nent eux-mêmes l’occasion favorable, ce ne peut être qu’au 
bord de la catastrophe, et alors il sera trop tard pour pouvoir 
exploiter la situation, et en attendant d'irremplaçables trésors 
culturels, les centres économiques les plus importants, auront 
été réduits en cendres et le commandement militaire aura dû 
prendre l'écrasante responsabilité de la perte de millions de 
vies humaines. C’est pourquoi il ne faut pas attendre que se 
présente le meilleur moment psychologique, 1l faut le provo- 
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quer. Car nous sommes tous d'accord qu’on ne peut pas diri- 


` ger quand on n'a pas prévu. Et dans l'intérêt de notre patrie 


ne doivent être exclus de cette direction ni la classe cultivée 
façonnée au cours des siècles, ni les plus expérimentés de 
nos soldats. 

Stalingrad et Tunis seront dans Phistoire de l'Allemagne 
des défaites aussi lourdes que Iéna et Auerstedt. Dans les deux 
cas on a dit au peuple allemand que d’impérieuses raisons 
exigeaient le sacrifice d’armées. Nous savons que cela est faux. 
Car des généraux et des hommes politiques ne peuvent. pré- 
senter comme nécessaires que des sacrifices compensés par 
ailleurs par des avantages les dépassant en portée. En réalité, 
ceux qui nous dirigent ont perdu toute raison. Un commande- 
ment digne de ce nom aurait pu éviter ces deux tragédies et 
rétablir une situation politique et militaire favorable. » 

Goerdeler ajoutait, manifestant. la pleine connaissance 
qu'avaient les Allemands de ce qui se passait dans les 
camps : 

« Le nombre des civils de différentes nationalités, hommes, 
femmes ou enfants, et de prisonniers russes qui ont été tués 
par ordre dépasse le million, et la façon dont ils ont été mas- 
sacrés est effroyable et n’a rien à voir avec une attitude cheva- 
lcresque ou humanitaire, pas même avec les mœurs des peu- 
plades les plus barbares... » Et l’ancien Commissaire aux prix 
du IH’ Reich terminait en jetant l’anathème, au nom de Dieu 
et du Droit, sur un régime qu'il avait servi et qui n’avait pas 
attendu 1943 pour se rendre coupable de crimes contre lhu- 
manité. 

Goerdeler écrivit en termes semblables à Helmuth von 
Moltke, et en juillet il adressa une lettre à von Kluge, l’adju- 
rant d'agir avant qu'il soit trop tard, avant que l’Etat-Major 
ne déclarât, comme en 1918 : « Nous ne pouvons plus rien » 
el que toute carte fut retirée aux Allemands qui voudraient né- 
gocier. Von Kluge ne répondit pas. 

L’aittentat manqué du 13 mars avait eu du moins l'intérêt 
de révéler aux conjurés certaines défectuosités dans la prépa- 
ralion du complot, notamment dans les liaisons entre le front 
ct la capitale, et dans la mise au point ds mesures à prendre 
aulant à Berlin qu’en province. Une certaine clarification des 
buts politiques à atteindre était également nécessaire. L'élimi- 
nation d’'Oster el de Canaris, la disparition du précieux refuge 
de Abwehr nécessitaient d'autre part un réaménagement des 
moyens d'action ct do liaison. Ces transformations furent fa- 
cilitées par ladjonction de recrues nouvelles que les conspi- 
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relations avec lui. Après l'échec de la tentative du 13 mars, 
Tresckow avait pris un congé de plusieurs mois pour raisons 
de santé, arguant des fatigues imposées par ses fonctions sur 
le front de l'Est. Íl avait passé une dizaine de semaines chez sa 
sœur, à Neubabelsberg, entre Potsdam et Berlin, et en avait 
profité pour examiner de plus près les possibilités dun nouvel 
attentat. Il avait eu plusieurs entretiens avec Goerdeler, sur- 
tout afin de préciser les buts politiques à atteindre. Ils furent 
d'accord pour estimer, que si l’armée était l'instrument néces- 
saire du coup d'Etat, la dictature militaire après la réussite du 
complot devrait être aussi courte que possible pour ne pas lais- 
ser croire à l'étranger à un retour du « Militarismus » et à ne 
pas indisposer dès le début les anciens adhérents des syndi- 
cats ouvriers. | 
Quand il fut de relour sur le front de l'Est, Tresckow mit 
à la disposition de Stauffenberg le major Ulrich von Oertzen. 
L'un des premiers soucis de cette nouvelle équipe fut de rédi- 
ger, avec la collaboration d’Olbricht et de Tresckow, l'ordre gé- 
néral qui devait conduire à l'occupation militaire de Berlin et 
des principales villes allemandes, au moment de la rébellion. 
Celle-ci ne pouvait bénéficier qu'imparfaitement des prépara- 
tifs faits à l’occasion des précédentes tentatives, car il y avait 
cu de nombreux mouvements dans le personnel de commande- 
ment des garnisons et des unités, les unités elles-mêmes ayant 
souvent changé de garnisons suivant la situation militaire. 
Presque tout était donc chaque fois à recommencer. Il en était 
d'ailleurs de même, à un moindre degré, dans les administra- 
lions civiles, du fait de la mobilisation, des révocatiois, muta- 
lions de nombreux fonctionnaires. C'était surtout sensible dans 
l'administration de la police, sur laquelle la Gestapo avait cón- 
sidérablement augmenté son emprise. L'une des tâches des 
conjurés devait être le repérage exact et complet des garnisons 
de S.S. Cette prospection était rendue difficile par le fait que 
seul le commandement S.S. était exactement renseigné sur la 
répartition de ses effectifs. Nebe parvint cependant à obtenir 
les renseignements convoités. Son adjoint chargé du contrôle 
des mœurs put avoir connaissance de la liste complète des 
élablissements de tolérance existant en Allemagne. Ceux-ci voi- 
sinaient nécessairement avec des garnisors militaires, dont la 
lisle pouvait êlre connue, ou avec des garnisons de S.S. 

Les préparatifs s'étaient étendus aux territoires occupés par 
la Wehrmacht, el particulièrement à la France, Von Rundstedt 
commandait en chef dans le secteur ouest, où l’on s'attendait 
à une fenlalive de débarquement allié. Le général Heinrich von 
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Stülpnagel, qui avait succédé en février 1942 au général Otto 
von Stülpnagel, au commandement militaire du « Gross Pa- 
ris », était lié aux cercles de comploteurs depuis 1938. C'était 
un. homme étrangement calme et impassible, dont il était dif- 
ficile de connaître exactement les pensées et les intentions. 
Son Etat-Major comptait plusieurs membres hostiles au na- 
zisine, et parmi eux se trouvaient le chef de l'Etait-Major, le 
colonel von Linsten, le lieutenant-colonel von Hofacker, cou- 
sin de Stauffenberg, le conseiller d'administration militaire 
Walter Bargarsky, le docteur Horst, le docteur Friedrich von 
Teuchert (1), conseiller d'Etat, le docteur Michel, chef de Fad- 
ministration militaire, le baron Falkenhausen, neveu du général 
commandant en chef en Belgique. Au début de l'été 1943, le 
président von der Schulenburg était venu à Paris avec une 
commission chargée d’enquêter sur les possibilités de désor- 
dres en France et il avait établi la liaison entre les milieux 
conspirateurs de Berlin et les milieux antihitlériens de Paris, 
notamment par l'intermédiaire du colonel von Hofacker. Des 
dispositions avaient élé envisagées pour que les personnes de 
l'état-major de Stülpnagel désignées pour participer au com- 
plot ne fussent pas envoyées dans d’autres régions et que lor- 
ganisation de la conspiration fût assez forte à l’ouest pour pou- 
voir déclencher une action autonome, en liaison avec l’action 
qui serait déclenchée à Berlin, Schulenburg aurait voulu 
qu'elle pût même prendre ja tête de l'insurrection, mais Ho- 
facker s'y était résolument opposé. Il fallait compter avec la 
présence de von Rundstedt, qui était l’un de ces « Feld-maré- 
chal-Chèques » dont Hitler avait obtenu la complaisance et la 
docilité à l’aide de dotations importantes en argent et en pro- 
priétés immobilières. 

Les conspirateurs berlinois trouvaient quelque encoura- 
gement dans la fréquentation de certains salons où Ton criti- 
quait volontiers entre soi le régime et où ils pouvaient épan- 
cher librement leurs inquiétudes et leurs déceptions, exposer 
leurs plans et écouter des suggestions. C'était le cas du petit 
cercle que réunissait autour d'elle Frau Hanna Solf, veuve 
d'un ancien ambassadeur d'Allemagne à Tokio, et qui compre- 
nait notamment Albrecht von Bernstorff, diplomate et ban- 
quier, neveu de l'ambassadeur d'Allemagne à Washington en 
1916, Ernst von Harnack, le colonel Staehle, l’ancien conseiller 
de légation Kuenzer. On y voyait aussi la fille d'un des diri- 


(1) Le docteur von Teuchert a publié dans le Journal de Genève (14 novem- 
bre 1946) le témoignage Je plus important relaiif aux éléments d'opposition dans 


Etat-Major stiationné à Paris. 
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C'est en 1943 que l'hostilité allemande à Hitler pril à l'étran- 

ger une forme capable d'agir efficacement en Allemagne même, 
en particulier par la création à Moscou du « Comité de l’Alle- 
magne libre » (4), au mois de juillet. Son président était Erich 
Weinert, ancien professeur à Magdebourg, ancien collaborateur 
de la Weltbühne et du Simplicissimus. Il s'était retiré à Zurich 
lorsque les nazis avaient pris le pouvoir et avait chanté les 
mérites des brigades internationales engagées dans la guerre 
d'Espagne. Il était venu à Moscou après l'attaque allemande 
et après la bataille de Stalingrad il avait adressé aux Allemands, 
par Radio-Moscou, des émissions qu'il intitulait les Niebelun- 
gen. À ses côtés se trouvait l’ancien député communiste Wilhelm 
Pieck qui avait fondé avec Rosa Luxembourg et Karl Liebknecht 
le Mouvement des Travailleurs allemands et qui, à 76 ans, avait 
succédé, à la tête du parti communiste allemand à Theelmann. 
(Celui-ci était interné. Il sera abattu aux abords du camp de Bu- 
chenwald, en août 1944, et les Allemands déclareront qu'il avait 
été victime d’un bombardement aérien.) (2) Il y avait aussi parmi 
les communistes Walter Ulbricht, Edwin Harnle, Gustav Sobka, 
Arthur Ackermann, et parmi les socialistes, Friedrich Wolf, 
médecin et auteur dramatique, le poète Johannes R. Becker, le 
romancier Willie Brodel, et une seule femme, Martha Arendsee, 
ancien député au Reichstag. Celle-ci s'adressait à la radio aux 
femmes allemandes : « Adolf Hitler vous avait promis en 1938 
que pas une femme allemande ne verserait de larmes à cause 
de lui. Or des torrents de larmes ont été versés pendant des 
années par la faute de Hitler. Il ne pourra y avoir de mères 
heureuses et d'enfants gais dans notre patrie allemande que 
lorsque Hitler ne sera plus là et que la guerre sera finie. » 

Le comité de l'Allemagne libre fit connaître en septembre 
1943 son programme: paix immédiate, gouvernement national, 
pouvoir démocratique fort. « Ce gouvernement fera immédiate- 
ment cesser les opérations militaires, rappellera les troupes alle- 
mandes aux frontières du Reich et entreprendra des négocia- 
lion de paix en reñonçant à toute espèce de conquêtes. De cette 
lacon, il arrivera à la paix en remettant une fois de plus l’Alle- 
magne à pied d'égalité avec les autres nations » (Cela se plaçait 
huit mois après la Déclaration de Casablanca, après la capitu- 
lation italienne, l’abandon de Kharkov et de Stalino. 

Le gouvernement soviétique avait favorisé des pourparlers 
entre le Comité de l’Allemagne libre et des officiers allemands 


{1} On peut Jire à ce propos Noles documentaires el études du 28 mars 1945, 


lex Partis politiques el la Guerre, ouvrage de 5. Stelling-Michaud (1945) ; die 
Walhinoche du 13 août 1943. 


(9) D’après un article des Nouvelles d'Allemagne du 19 avril 1046. 
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prisonniers. Ils avaient abouti à la constitution de « l’Union des 
officiers allemands » dont la Pravda publia le manifeste le 14 
septembre. Le Comité de l'Allemagne libre était nettement 
orienté à gauche. Cependant la fusion des deux mouvements fut 
opérée au cours de manifestations qui se déroulèrent les 12 et 
i3 septembre, avec des discours du colonel von Hoven, ancien 
commandant des services de renseignements de la 6° armée, du 
soldat Hans Zippel, du général von Seydlitz et finalement d'Erich 
Weinert. Un nouveau bureau du Comité central de l’Allemagne 
libre fut élu le 15 septembre. Il comprenait : président, Erich 
Weinert ; vice-présidents : généraux von Seydlitz, von Daniels, 
Carls Hers, sous-lieutenant Emmerich, comte von Einsiedeln, 
soldat Emmendorfer. Von Seydlitz était président de la Ligue 
des officiers allemands. C'était un descendant du légendaire gé- 
néral de la guerre de Sept Ans, auquel un grand nombre 
d'anecdotes et de poèmes allemands avaient été consacrés, et un 
membre d’une vieille famille d'officiers prussiens. Mais l'un des 
personnages les plus importants et Pun des propagandistes les 
plus réputés était le comte von Einsiedeln, petit-fils de Bismarck. 
Il s'adressa à la radio plusieurs fois personnellement à son père, 
le vieux colonel von Einsiedeln, pour lui expliquer son attitude, 
et pourquoi il refusait d'obéir à Hitler. Des dizaines de milliers 
de tracts furent lancés sur les arrières des lignes allemandes, 
qui montraient le jeune comte brandissant une photo de son 
grand-père, aux côtés duquel un tout petit Hitler semblait ridi- 
cule, et le’ vieux Bismarck disait d’un air méprisant en abais- 
sant son regard sur l’ancien caporal : « Cet homme conduit 
l'Allemagne à la catastrophe. » De nombreux orateurs de toutes 
tendances idéologiques adressèrent à la population et aux armées 
allemandes des émissions régulières dont le thème était la né- 
cessité de mettre fin au régime hitlérien et à la guerre, de main- 
tenir fortement l'unité allemande et de s'entendre avec la 
Russie soviétique. Les pasteurs Mathaus Klein et Johanne: 
Schroeder, le prêtre catholique Joseph Kaiser représentèrent la 
participation des églises à ce mouvement auquel on admettait 
qu’adhéraient 400.000 prisonniers, dont 90 généraux et un maré- 
chal, von Paulus. Des généraux et des officiers supérieurs adres- 
sèrent des appels à des unités déterminées pour les engager à 
cesser le combat. Des attaques violentes furent lancées contre 
certains généraux, en particulier contre Dietl, commandant le 
front extrême-nord, et le général Model. Mais l'efficacité de tous 
ces appels n’était pas apparente sur la troupe. 
D'autres comités avaient été constitués à l’étranger, et pour la 
plupart ils se défendaient d’être des émanations du comité de 
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Moscou. A Washington, un « comité pour l'Allemagne démocra- 
tique » se proposait d'étudier les mesures propres à rétablir la 
démocratie en Allemagne, mais il demandait d'appliquer à celle- 
ci les avantages de la Charte de l'Atlantique et d'assurer le main- 
tien de son unité. Il n'exprima jamais le moindre regret des 
atrocités commises par les Allemands et son crédit, même en 
Amérique, était minime. Il avait pour président l’ancien profcs- 
seur de philosophie Paul Tillich, comprenait l’ancien ministre 
de l'Intérieur prussien Greszinski, le docteur Nehring, Heinrich 
Mann, Wolfang Stresemann, mais Thomas Mann et Je docteur 
aie © refusèrent d'y entrer. Un comité constitué à Londres le 
25 Septembre 1943 par le docteur Robert Huczenski se bornait à 
réclamer le châtiment de Hitler et meut qu'une activité épisodi- 
que. D'autres pelils groupements, à Stockholm, en Suisse, ne 
réunissaient que quelques émigrés de mêmes opinions politiques. 
La propagande déversée sur le Reich par le Comité de Mos- 
cou provoquait chez les conspirateurs des réactions très diverses 
Aucun des conjurés n'avait imaginé ce fait inouï qu'un maré- 
chal, des généraux, des officiers allemands, des Allemands de 
toute origine et de toutes tendances, utiliseraient régulièrement 
la radio ennemie pour faire échec à l’action militaire des armées 
du Reich. La majorité d’entre eux, les anciens én particulier 
n avaient Jamais envisagé d'entrer en relations avec les Russes, 
une fois ceux-ci en guerre contre eux, comme ils l'avaient 
fait avec les puissances. occidentales. Ils admetlaient une 
défaite à l’ouest. La répétition des événements de 1918 leur 
serait amére, mais la pensée d'une Allemagne battue par les bol- 
cheviks leur était insupportable. Et les tendances mêmes du Co- 
mité de Moscou les inquiétaient, bien que celui-ci se défendît 
d'être marxiste, prétendiît vouloir assurer la reconstitution d'une 
ao moyenne allemande et penser surtout au maintien de 
l'unité du Reich. Mais il se disait décidé aussi à lutter contre les 
Á Junkers réactionnaires » et n’était-il pas un mouvement com- 
muniste camouflé, qui avait su adroitement duper, en exploitant 
leur aigreur, des généraux et des officiers allemands ignorants 
des finasseries politiques ? Les Anglo-Américains eux-mêmes 
ge cachaient pas leur méfiance, et craignaient que les Ausses 
n aient trouvé, pour atteindre leurs buts, de nouveaux Bado- 
glio naïfs, complaisants ou ambitieux. | i 
| D’autres par contre, comme il s'en trouvait autour de von 
Trott zu Solz dans le cercle de Kreisau, continuaient à estimer 
qu'il élait préférable de s'entendre avec PU.R.S.S., dont les 
succés manifesltaient ta puissance, d'aulant plus que tous les 
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appels adressés aux Anglo-Saxons restaient sans écho, que Îles 
bombardements anglo-américains s'amplifiaient sans cesse el 
frappaient impitoyablement les populations civiles. Mais quand 
le Comité de Moscou avait demandé aux troupes allemandes 
encerclées dans la ‘poche de Tcherkassy de se rendre, celles-ci ne 
s'étaient pas rendues et avaient combattu jusqu'à ce qu’elles 
fussent dégagées, et ces comploteurs s'étaient alors demandé ce 
qu’ils devaient le plus apprécier, des arguments du Comité de 
Moscou ou de la vaillance des soldats de la Wehrmacht. Quant 
aux « opposants de gauche » ils étaient intrigués par ia présence 
dans le Comité de Moscou de tant de généraux à particule, de 
tant de représentants de vieilles familles prussiennes. N'étaient- 
ce pas les autres qui étaient dupes ? L'aventure de 1918 et des 
années suivantes n'allait-elle pas se renouveler ? On avaii 
écarté l'Empereur et les généraux étaient restés. On écarterait 
le Führer et les généraux resteraient. Les mêmes craintes 
étaient exprimées dans certains milieux de Londres et de 
Washington. 

Si quelques conjurés avaient à titre individuel tenié de 
prendre contact avec des autorités anglaises et américaines, la 
question des liaisons des conspirateurs avec les puissances occi- 
dentales wavait jamais fait l’objet de prise de position com- 
mune ni même de sérieuses discussions. Il n’avait jamais été 
fermement établi que si un coup d'Etat réussissait, il devait être 
aussitôt suivi de l’envoi de messagers auprès du commandement 
allié. La guerre continuerait en attendant de connaître l'attitude 
de celui-ci à l'égard des successeurs de Hitler, et ensuite on 
ferait pour le mieux des intérêts de l'Allemagne et de celui 
des conspirateurs eux-mêmes. Un certain nombre de ceux-ci 
s’accrochaient d’ailleurs assez naïvement à l'illusion de gestes 
chevaleresques de la part des Alliés, comme si l'attitude des 
Allemands dans leur ensemble autorisait de tels espoirs. Ger- 
tains émissaires des conjurés avaient même proposé aux 
Alliés, par personnes interposées, de faire atterrir des avions 
anglais ou américains au voisinage du Quartier général du 
Führer, afin de capturer ou de tuer celui-ci avec l'aide de com- 
plicités allemandes. Ces mêmes émissaires avaient demandé 
au commandement allié de ne pas profiter de la confusion 
qu'engendrerait le déroulement de l'insurrection pour lancer 
une: offensive, Il fut répondu à ces émissaires : « Agissez 
d’abord et nous verrons ensuite ce que nous aurons à faire. » 

Quel crédit faut-il accorder à d’autres récits de tentatives 


individuelles d'attentat contre le Führer ? Un officier aurait 
pi 
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eu l'intention de pénétrer dans son compartiment, nu coura 
d'un voyage, et de le tuer à bout portant. Il &lail défù dans le 
compartiment quand ses nerfs flanchèrent. Vers Noël, le gént- 
ral Stieff, entré dans la conjuration, et le colonel Séhrader, 


auraient préparé un attentat. Au cours de la présentation d'une 
nouvelle arme sur un polygone d'essais, Hitler devait sauter. 
Mais il ne vint pas, encore une fois « protégé ». Un autre 
jour, le général Stieff el deux de ses adjoints, le major Kuhn 
et le lieutenant von Hagen, devaient introduire une bombe 
dans la salle de discussion où venait parfois le Führer. Mais 
il leur fut impossible de placer cette bombe. Avec la compli- 
cité du général Wagner, le général Slieff avait encore ima- 
giné de présenter au Führer de nouveaux équipements. Ceux- 
ci seraient portés par trois officiers volontaires (trois soldats 
iñnocents, dira Freisler au Tribunal du Peuple et Goebbels 
après lui). L'un de ces officiers porterait une bombe sur lut, 
appuierait sur le détonateur quand le Führer serait auprès de 
lui, bondirait sur Hitler, l’entourerait de ses bras et sauterait 
avec lui. Plusieurs tentatives auraient été faites, mais Hitler 
repoussait toujours à plus tard la présentation sollicitée. 
Celle-ci devait finalement avoir lieu en rovembre 1943, quand 
une bombe détruisit le stock des nouveaux équipements. Ge- 
pendant, d'après le témoignage d’un certain lieutenant Hoff- 
mann (1), prisonnier des Russes, une autre tentative aurait 
été faite le 20 février 1944. Elle ne manquait pas d'intérêt dra- 
matique. Le colonel Joseph Hoffmann, attaché à la chancel- 
lerie, aurait demandé à son fils, iieutenant, de participer à cette 
présentation d'équipements. Mais c'est seulement l’avant-veilie 
du jour fixé pour l'attentat qu'il l'aurait averti de la mission 
dont il lé chargeaïit, et le fils aurait accepté de se sacrifier. 
Comme ce n'était plus d’une bombe à détonation instantanée 
dont disposait le général, le détonateur aurait été mis en action 
quelques instants avant la présentation devant le Führer, mais 
x la dernière minute un retard de trois heures aurait été an- 
noncé. Il avait fallu se hâter d'aller faire exploser la bombe 
dans une cour déserte de la Chancellerie ! Werner von der 
Schulenburg, ancien ambassadeur à Moscou, aurait proposé à 
von Kluge de lui servir d'intermédiaire pour le faire passer à 
lravers les lignes russes et prendre contact avec le gouverne- 
ment soviétique, les tentatives de von Trott zu Solz pour éta- 
blir des relations utiles avec Madame Kollontaï, ambassadrice 
d'U.R.S.S. en Suède, s'étant révélées peu efficaces. Von Kluge 
aurait accepté, mais l’ancien ambassadeur à Moscou lui aurait 


(1) Témoignage « devant nolalre » rapporté par Rudolf Pechel. 
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demandé sa parole, au cas où un accord avec Staline serait 
obtenu, d'intervenir effectivement contre Hitler, et von Kluge 
n'aurait répondu que par un haussement d'épaules. Il est pru- 
dent de se demander à quel point ces histoires sont conformes 
à la réalité. Elles illustreraient, si elles étaient vraies, éette 
prophétie qu'Albrecht Hauyshofer avait énoncée en ne $s'éton- 
nant pas de l’échec de tous les projets d’attentat, et selon la- 
quelle Hitler était un de ces êtres « que leur mauvais génie 
protège et qui ne peuvent aller à leur perte qu’une fois par- 
couru le chemin de leur destinée ». 

Quoi qu'il en soit, l’année 1943 avait été pour les complo- 
teurs une année d'échecs. Après le choc désagréable qu'avait 
provoqué chez eux l'arrestation de Donhanyi et la liquidation 
du refuge de l'Abwehr, chacun d'eux s'était senti davantage 
menacé et était désormais convaincu que seule une action très 
prochaine pourrait empêcher la Gestapo de s'emparer de sa 
personne. Hitler était alerté. Au cours d’une réunion tenue à 
Potsdam, au mois de septembre, il avait vitupéré contre les 
traîtres, et le problème de l’opposition clandestine avait à plu- 
sieurs reprises fait l’objet de conférences spéciales, après les- 
quelles on affirmait que tous les opposants seraient liquidés, 
que tout « sabotage intellectuel » serait vigoureusement pour- 
chassé. Mais les événements eux-mêmes exigeaient des cons- 
pirateurs une action rapide, sans quoi il ne resterait plus au- 
cune carte au gouvernement qui succéderait à Hitler. 

Cependant, à la fin de 1943, la conjuration en était sensi- 
blement au même point qu’au cours des premières. années de 
guerre. Les comploteurs attendaient toujours la bonne occasion 
et surtout l’homme qui, profitant de l’occasion, les contrain- 
drait à agir. Mais beaucoup d’entre eux étaient déjà handica- 
pés, physiquement ou moralement, sans parler de la dépres- 
sion générale dont ils souffraient du fait des revers du Reich. 
Beck était maintenant un vieil homme. Il avait dû subir une 
opération qui lui imposait une longue convalescence. Witzle- 
ben aussi était malade et n'aspirait qu'à une calme retraite 
où il irait à la chasse. Falkenhausen avait été relevé de son 
commandement à Bruxelles, en 1943, au mois de décembre, et 
les conspirateurs avaient eu beaucoup d'amertume à consta- 
ter que par négligence ou imprudence ils perdaient un atout 
important. Falkenhausen ne quitta d’ailleurs pas Bruxelles et 
resta en contact avec les groupes de conjurés. Mais l’une des 
déficiences les plus marquantes de ces hommes continuait à 
être l'importance démesurée qu’ils accordaient aux questions 
personnelles. Ils s’obstinaient à envisager avec un impertur- 
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bable sérieux la distribution des portefeuilles dans le prochain 
ministère. Goerdeler affirmait à von Hassell que Churchill lui 
avait fait connaître, par un intermédiaire, qu'il désirait vive- 
ment que ce fût lui qui devint chancelier. Hassell et Schacht 
n'en croyaient pas un mot. A son tour Schacht disait à Hassell, 
au cours d’un déjeuner au Palast-Hôtel, à Sans-Souci, qu'il 
n'envisageait pas un gouvernement qui ne fût pas présidé par 
lui. Popitz était lui-même très mécontent qu’on réservât à un 
social-démocrate le ministère de l’Insiruction publique qu'i 
convoitait, et rejetait avec dédain l'offre qu'on lui faisait de 
l'ambassade au Vatican. On discutait longuement pour savoir 
si les Affaires étrangères iraient à von Hassell ou à l’ancien 
ambassadeur à Moscou, von der Schulenburg, qu'on disait 
bien vu par le gouvernement soviétique parce qu'il avait dé- 
conseillé l’attaque de la Russie, ce qui lui permettrait soit de 
signer une paix séparée avec les Russes, soit de jouer de cette 
menace auprès des Anglo-Saxons, Von Hassell avait déjà dé- 
signé le chef de ses services de presse, lequel, par une singu- 
lière ironie du sort, sera arrêté quelques jours après cette 
gratuite nomination. 

Ces compétitions n'étaient pas faites pour accroître les pos- 
sibilités d'action des conjurés 1l est vrai que quelques nou- 
veaux venus manifestaient un esprit un peu différent. S'il y 
avait parmi eux un certain nombre de civils, et notamment des 
membres de l’ancien parti national de Hugenberg, la plupart 
élaient des militaires, et ceux-ci allaient donner désormais à 
la conspiration ses principales impulsions. Jusqu'alors les 
civils l’avaient emporté, du fait de leur nombre et plus encore 
du fait que les généraux comme Witzleben, Oster ou Olbricht, 
wavaient voulu s'occuper que des questions strictement mili- 
laires, laissant à quelques civils et notamment à Goerdeler ou 
Schacht, le soin de résoudre les questions politiques. Désor- 
mais les militaires nouveaux venus n’hésiteront pas à discuter 
de tous les aspects des problèmes. Cependant, s'ils semblent 
plus résolus que leurs prédécesseurs, cela tient moins à leur 
caractère qu'aux circonstances. Le temps des tergiversations 
louche à sa fin. Les Russes approchent, et une question déjà 
posée se pose chaque jour avec plus d’acuité : il faut sauver 
l'armée, car à leurs yeux sauver l’armée, c’est sauver la nation. 
C'est ce désir qui est le mobile décisif de von Stauffenberg. A la 
ln de 1943, il se range à l’opinion de la majorité des milieux 
de gauche ävec lesquels il est en relations. Il renonce à un 
attentat immédiat pour attendre le sort du débarquement que 
lenteront les Alliés. Si celui-ci échoue, il donnera encore sa 
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chance au Führer pour sauver l’armée, refaire le coup de 1939 
avec la carte soviétique contre les « ploutocrates » de l'ouest. 
Cependant les liaisons entre les différents milieux conspira- 
teurs sont encore trop lâches pour que les modifications appor- 
tées dans les derniers mois à l'esprit de la conjuration soient 
perçues par tous ses membres. Ni Beck, ni Goerdeler ne sont 
tout à fait conscients de la lutte implicitement ouverte pour 
leur ravir la direction du mouvement. La confusion qui en ré- 
sulte ne sera pas étrangère à l'échec du 20 juillet suivant. (1) 


; 


(:) Dans un ouvrage (Les Confidences du général Vlassov, 
J'AI CHOISI LA POTENCE), qui appelle d'évidentes réserves et qui 
contient des inexacliludes allant jusqu'à des confusions de per- 
somes, un auteur anonyme prétend rapporter des propos tenus 
entre septembre 1942 et septembre 1943, par le général . Vlassov, 
ce général russe passé au service des Allemands et créateur d'une 
« Armée de la Libération russe », composée de soldats soviéti- 
ques extraits des camps de prisonniers. D'après ces déclarations, 
les conspiraleurs berlinois auraient, assez imprudemment, fait en- 
trer le généra] Vlassov dans le secret de leurs intentions, Les 
10 mars et 25 avril 1948 en particulier, le comte von der Schu- 
lenburg, ancien ambassadeur à Moscou, aurait exposé au général 
russe les plans du général Beck el de ses amis. Après avoir écarté 
Hitler du pouvoir, ils constitueraient un gouvernement qui signe- 
rait une paix séparée avec les Anglo-Saxons et continuerait la 
guerre contre l'URSS. pour libérer la Russie du communisme. 
Le général Vlassov serait désigné comme chef du nouveau gou- 
vernement russe et le gouvernement de Moscou serait destitué La 
. Russie retrouverait à la paix ses frontières de 1939. Mais Vlassov 


devrait entrer dans le complot. Schulenburg n'ignorait pas le trailé 


que Vlassov avait signé le 22 février 1943 avec von Ribbentrop, 
mais celui-ci, assurait-il, n’hésiterait pas à le livrer aux Russes 
s'il y trouvait son avantage. Pour écarter le risque d'une guerre 
civile, les conjurés préféraient ne pas tuer Hitler, Ils se propo- 
saient seulement de le séquestrer et de lui imposer une renon- 
ciation au pouvoir en faveur du nouveau gouvernement. Si les An- 
glais l’exigeaient, ils le leur livreraient en avion, comme gage de 
Jour sincérité. Maïs l'arrestation de Hitler pouvait provoquer la 
réaction d'unités allemandes voisines du lieu de l'événement. Le 
général Vlassov était donc sollicité d'inviter le Führer à visiter 
ces troupes stationnées en France, à l'occasion par exemple d'une 
prestation solennelle de sermént. L'arrestation de Hitler au milieu 
de troupes russes comportait des risques bien moindres de réaction 
immédiate. | 

Sur les conseils de son adjoint Kozlovsky, l'un des animateurs 
de la sédition de Cronstadt en 1922 et soupçonné par ailleurs d'être 
simultanément au service de l'Allemagne et de l'URSS. Vlassov 
aurait posé comme condition de sa participation au complot la re- 
connaissance de l'indépendance complète de son futur gouverne- 
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ment et l'octroi à la Russie d'avantages au moins égaux i coux 
que, selon Jui, Ribbentrop se préparail à accorder à l URSS, 
comme prix d'une nouvelle paix de Brest-Lilowsk, à savoir le ve- 
tour aux frontières de 1914, une zone d'influence exclusive dans 
les Balkans et un nouveau régime des Détroits, (De telles proposi- 
tions auraient été contenues dans un projet de compromis apporté 
à Berlin par le colonel japonais Uchigava et allaient être commu- 
niquées à Madame Kollontaï, ambassadrice d'U.R-S.S. en Suûde.) 

Le comte von der Schulenburg aurait répondu à Vlassov que 
les Anglo-Saxons ne signeraient jamais une paix séparée compor- 
tant de telles conditions. Par ailleurs en refusant sa complicité, 
Vlassov prolongeait la guerre sur deux fronts au moment y la 
Wehrmacht se repliait en opérant en Russie de gigantesques Jes- 
tructions. Enfin, en liant son sort avec une Allemagne qui serail 
battue, il allait À sa perte avec toute son armée. Vlassov aurait 
nersisté dans son refus. Himmler lui aurait d'ailleurs fait con- 
naître le 10 mai 1943 qu'il n'ignorait pas ies « bavardages ae 
Schulenburg et il lui aurait recommandé de n'en tenir aucun 
compte. Enfin, Kozlovsky aurait démontré à Vlassov que les géné- 
raux allemands conjurés ne valaient pas mieux pour la Russie 
que Hitler, puisqu'après avoir signé la paix avec l'Angleterre et 
l'Amérique ils porteraient tout l'effort de guerre allemand contre 
la Russie, qu'ils se proposaient d'exploiler les ressources de celle- 
ci avec la complicité des Anglo-Américains, D'autre part, le pro- 
cessus même de l'arrestation projetée de Hitler n'était qu'un ie 
auenard. Si l'opération échouait, elle serait mise sur le comple 
d'interventions étrangères. Vlassov et son élat-major seraient fu- 
sillés et les généraux allemands en sortiraient indemnes. 

Enfin, le général von Manstein aurait déclaré en juillet 1943 au 
pénéral Vlassov qu'une paix séparée avec les Anglo-Saxons ne 
pourrait plus sauver l'Allemagne, que l'armée russe était FN 
puissante pour baltre à elle seule l'armée allemande, que Chure à 
ne l'ignorait pas et qu'il ne signérail jamais une paix séparée as 
permettrait aux Russes d'occuper seuls toute l'Allemagne après 
leur victoire. Von Manstein estimait que les généraux conjurés de- 


vaient donner des gages sérieux à l'URSS. et faire entrer dans 


le complot des gens bien vus à Moscou, comme le général Gude- 
rian, le maréchal von Paulus et les généraux du Comité de l'Al- 
lemagne libre. 





CHAPITRE VIII 


LES PROJETS DU PRINTEMPS 1944 
ET LA PREPARATION DE L'ATTENTAT DE JUILLET 


S'il ne manquait pas dans les deux camps, chez les Alliés 
et dans les pays de l'Axe, de gens assez peu avertis pour 
croire que la menace de débarquement n'était qu’un bluff et 
que les Anglo-Américains ne chercheraient la décision que 
par la seule voie aérienne, cette opinion était peu répandue 
dans les cercles de conspirateurs. Le débarquement y était 
attendu pour les premiers mois de 1944, el contrairement à 
l'opinion de certains éléments de gauche, de von Moltke et de 
von Stauffenberg lui-même, la plupart des conjurés esti- 
maient qu'un coup d'Etat perdrait tout son sens après le dé- 
barquement. Ils étaient convaincus que si celui-ci réussissait il 
amènerait une fin rapide de la guerre, et tout espoir devait 
alors être exclu pour les Allemands d'obtenir des Alliés une 
atténuation des exigences formulées par ceux-ci à Casablanca. 
Schacht lui-même allait devoir abandonner son bel optimisme. 
En avril 1944 il déclarait encore à Ulrich von Hassell qu'il pro- 
jetait de prendre contact avec des personnalités françaises en 
vue d’une paix séparée immédiate qui prévoyait que l’Alsace- 
Lorraine serait économiquement autonome, tout en restant sous 
la souveraineté allemande. L'extension de l'inquiétude créée 
par l'aggravation de la situation militaire au cours de l'hiver 
n'avait pas échappé à Hitler et celui-ci avait cherché à combat- 
tre ce mouvement de défaitisme. De nombreuses conférences 
de propagande eurent lieu dans les Etats-Majors eux-mêmes. 
Il fallait convaincre les généraux, ceux du front en particulier, 
de la sagesse des décisions du Führer. La plus importante de 
ces conférences réunit en mai 1944 à Sonthofen, petite localité 
bavaroise, environ cent cinquante généraux. Elle dura cinq jours. 
Himmler et Goering y prirent la parole. Hitler termina par un 
long exposé au cours duquel il tenta de convaincre les généraux 
présents qu'ils devaient étudier les principes du national-socia- 
lisme. Tous les orateurs assurèrent que l’Allemagne gagnerail 
la guerre. Aucun ne dit par quels moyens. La plupart des gé- 
néraux furent plus inquiétés par ce discours que réconfortés. 
Les conjurés eurent connaissance de la réunion et furent ren- 
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forcés dans l'opinion que seule une action directe empéche- 
rait Hitler de poursuivre l'aventure jusqu’à la catastrophe. Mais 
cette action devait être immédiate afin de créer une situation 
qui offrit encore des possibilités de discussion. | 

A ces arguments s’en ajoutaient d'autres non moins pres- 
sauts. Des informations étaient parvenues à Olbricht qui con- 
firmaient l'aggravation de la menace que la Gestapo faisait 
peser sur toutes les organisations séditicuses. Himmler avait 
déclaré, disait-on, qu'il savait que certains éléments de l'armee 
préparaient un coup contre le régime, que Beck et Goerdeler 
conspiraient avec eux, Mais que tous les participants au Due 
plot seraient rapidement découverts et que de toute facon ils 
seraient mis hors d'état de nuire avani d’avoir pu passer à 
l’action. La contre-attaque de Himmler pouvait donc se déclen- 
cher d'un moment à l’autre. Ne l'était-elle pas déjà ? Les arres- 
tations se succédaient dans tous les milieux. Albrecht von 
Scherpenberg, époux de Inge Schacht, fille du banquier, était 
lui-même arrêté au début de 1944. Lors de l'enquête relative 
aux agissements d'Otto Kiep, un homme suspecté par dla Ges- 
tapo fut prévenu par von Moltke du danger qu’il courait. Il fut 


arrêté quand même et après quelques tortures il parla et dé- ` 


signa von Moltke comme son informateur. Celui-ci fut alors 
arrêté dans le courant de janvier. Il réussit toutefois à cacher 
loutes ses autres formes d'activité antihitlériennes et le cercle 
de Kreisau ne fut pas découvert. Il était question de libérer 
von Moltke quand éclata la bombe du 20 juillet. Il resta en 
son. N 
p z, temps pressait, et qu'attendait-on pour agir ? Le comte 
von Stauffenberg avait acquis dans les milieux ponure une 
influence dominante, due notamment à ce qu'il s'était déclaré 
volontaire pour exécuter de sa main l'attentat contre Hitler. 
Fallait-il attendre qu'il y fût décidé ? Tous les COPSDP MER 
ne connaissaient d’ailleurs pas les intentions de l’adjoint du 
général Olbricht, et parmi ceux qui en étaient informés, Fran 
coup doutaient qu'un homme aussi diminué physiquemen | par 
ses mutilations fût particulièrement qualifié pour une Sri 
prise qui devait comporter la manipulation d armes ae A 
plosifs dans des canditions délicates, qui exigeail un K n x 
liable sang-froid, aussi bien pour le ie de D PRO Fe 71 
saisir que pour la réalisation même de l'opération. F je 
lions d’adjoint-au général Olbricht, auxquelles aean HUE 
tôt s'ajouter celles de chef de l’Etat-Major de Parm A k m 
térieur, rendaient d’ailleurs préférable sa présence à Berli ; 
moment même de l'attentat. Puisque tout était prêt, puisque 
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Beck el Olbricht d'une part, le comte Helldorff d'autre part, as- 
suraient pouvoir se rendre maîtres de la capitale, puisqu'on 
pouvait compter, assurait-on, sur l'appui actif de Stülpnagel 
et sur l'aide de Falkenhausen à l'ouest, sur la complicité de 
von Kluge à l'est, pourquoi ne pas agir tout de suite, alors que 
la situation militaire sur le front russe ne laissait plus aucun 
espoir de redressement ? Aussi de nouveaux projets furent-ils 
mis sur pied. Pourquoi ne pas recommencer l'opération man- 
quée de mars 1943, dont seul un stupide accident technique 
avait provoqué l'échec ? Pour éviter le renouvellement de tels 
déboires, on projetait de nouveau d'attaquer Hitler purement ‘at 
Simplement au pistolet, On assurait qu'un groupe d'officiers 
volontaires, appartenant à l'état-major de l'armée du Centre, 
y était prêt (1), Von Kluge était au courant, mais après un acci- 
dent d'automobile entre Minsk et Orscha, il se fit mettre en 
congé et échappa à ses éventuelles responsabilités. Il fut rem- 
placé par le feld-maréchal von Busch. C'était encore un « ma- 
. réchal-chèque ». Il était considéré comme bon nazi et d’une 
médiocre valeur militaire. Il obéissait sans discuter aux ordres 
du Führer. Comme on n'imaginait pas de sa part d'initiatives 
trés personnelles, les conjurés ne modifièrent pas leurs plans. 
Mais encore fallait-il obtenir que le Führer se rendit de nou- 
veau au Quartier général de l'armée du Centre. La gravité de 
la situation militaire pouvait l'inciter à ne pas quitter le 
G.Q.G. autrement que pour ses « retraites » à Berchtesgaden, ou 
à se livrer à de fréquentes inspections des quartiers généraux 
d'armée. Ce fut la première attitude qu'il choisit et il fut impos- 
sible de provoquer une nouvelle visite du Führer à l'armée du 
Centre. Hitler convoquait par contre assez fréquemment ses 


commandants d'armée au G.Q.G. ou à Berchtesgaden. Un nou- 


veau projet fut alors envisagé avec la complicité de von Tresc- 
kow : un officier appartenant au complot accompagnerait von 
Busch à l'une de ces visites et il tuerait Hitler au pistolet. Se- 
lon von Schlabrendorff, l'opération fut tentée. L'officier volon- 
taire put entrer dans le cabinet du Führer, à Berchtesgaden, 
mais il déclara à son retour n'avoir pas pu tirer utilemént son 
revolver, çar tous les visiteurs étaient constamment surveillés 
par des S.S. toujours présents ! 

Mais voici l'aube du 6 juin. Sur la côte normande les for- 
ces anglaises ct américaines débarquent avec des moyens gi- 
gantesques. Les canons de marine et les bombardiers ont suf- 
fisamment ébranlé le Mur de l'Atlantique pour que celui-ci 


(L P. von Schlabrendorfl déclare en avoir fall parlie. 
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cesse d'être infranchissable. Des têtes de pont sont constituées, 
aussitôt renforcées. Les assaillants s'accrochent sur les pla- 
ges, démolissent les communications allemandes loin à l'ar- 
rière, les Forces françaises de l'Intérieur entrent en action. 

Du côté allemand, von Rundstedt assume le commande- 
ment général du théâtre des opérations de l'ouest. Rommel est 
son subordonné. Il est commandant des troupes depuis la fin 
de automne précédent. Il a été le maréchal le plus populaire, 
le plus glorieux du III° Reich. Mais ia défaite de Lybie, la fai- 
ble durée et le peu d'efficacité de son commandement en Ita- 
lie ont terni sa gloire, aigri son caractère. Il n’a pas les coudées 
franches sous le commandement de von Rundstedt. Il sait 
l'insuffisance de ses moyens, pressent la défaite qu'aggravera 
le stupide entêtement du Führer. L'idée d'une opposition au 
régime ne lui est plus étrangère. Son chef d'Etat-Major, le gé- 
néral Speidel, est lui-même un « opposant ». Discrètemeni, 1l 
exerce sur lui son influence. Il le met dans ce sens en rapport 
avec von Siülpnagel. En mai 1944, celüi-ci et Rommel se ren- 
contrent dans une localité de la banlieue parisienne et parlent 
ouvertement d'un putsch. Rommel n’y est pas encore complète- 
ment acquis. Mais il est déjà sympathisant. Il déclare qu'il ne 
participera pas au déclenchement du coup d'Etat, qu'il se tien- 
dra en réserve pour l’appuyer si c'est utile. Mais à son sens, 
Il faudrait faire disparaître en même temps Hitler, Himmler 
el Goering. Et le coup doit être tenté même si le débarquement 
allié échoue. C'est l'Allemagne qui doit vaincre ou doit être 
sauvée e& non le nazisme. 

Le 6 juin, Rommel n'est pas à son Quarlier général. Mal- 
sré la suppression des permissions décidée par Hitler, il est 
parti en avion dans les environs d'Ulm pour célébrer en fa- 
mille l'anniversaire de sa femme. Quand il rentre à son Quar- 
ler général, un temps précieux a déjà été perdu. D'autre part, 
“uivant un récit fait à von Tresckow par l’aide de camp du 
l'ihrer, le général Schmundt, et répété par von Schlabrendorff, 
ni Jodl, ni Keitel, obéissant aveuglément aux ordres du Fün- 
rer, n'avaient réveillé ce dernier à l'annonce du débarquement. 
Hitler se couchait toujours très tard et n'était visible qu'après 
dix heures du matin, au moment où ses subordonnés lui appor- 
laient les informations du jour. Or, il existait en Normandie 
un Corps blindé n'obéissant qu'aux ordres directs du Führer. 
Ges unilés ne reçurent l’ordre d'intervenir qu'à quatorze heu- 
res, alors qu'elles étaient déjà en grande partie démolies par 
l'aviation américaine. 

Ni la présence de Rommel à son poste de commandement, 
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ni un réveil matinal du Führer n'eussent changé quoi que ce 
soit au Sort du débarquement et au déroulement de l’ensemble 
des opérations. Chaque jour qui passait renforçait la position 
des troupes débarquées. Bientôt l'Allemagne fut placée devant 
le fait accompli : le débarquement avait réussi. Rien ne pou- 
vait plus justifier un nouveau recul de Stauffenberg et des élé- 
ments de gauche qui partageaient ses vues. Mais aux yeux de 
la majorité des conspirateurs l’ « opposition » avait dès main- 
tenant manqué son but essentiel : sauver l'Allemagne de la 
capitulation sans condition, de l'occupation totale de son ter- 
ritoire. Goerdeler s’accrochaït encore cependant, avec plus de 
passion que de raison, à l'espoir qu'un coup d'Etat pourrait 
encore créer une situation nouvelle. Une solide armée alle- 
mande ne ferait-elle pas l'affaire des Anglo-Saxons, intéressés 
à limiter l'avance des Russes à l’ouest ? Il estimait que si lar- 
mée allemande était maintenant trop faible pour éviter la dé- 
faite, elle pouvait rester un atout important dans le jeu des 
forces mondiales. Mais la question qui en fait était posée était 
la suivante : Fallait-il vraiment s'accrocher aux projets de 
coup d’Elat ? Restait-il quelque chose à sauver ? 

Quelques jours après le débarquement, le chef de l'Elat- 


Major Zeitzler avait convoqué au G.Q.G., en Prusse orientaie, . 


tous les commandants d'armée. Von Tresckow accompagna 
von Busch à cette réunion et y emmena son adjoint von Schla- 
brendorff. Von Ribbentrop avait lui-même son Quartier géné- 
ral auprès du G.Q.G. Il se tenait au château de Steinort, pro- 
priété du comte Lehndorfl. Celui-ci appartenait au complot et 
était en relations à Berlin avec Stauffenberg. Ce dernier lui 
fournit l’occasion de se rendre dans son château et une ren- 
contre put étre arrangée entre von Tresckow, von Schlabren- 
dorff et von Lehndorff, représentant Stauffenberg. On y dis- 
cuta de la situation. On convint que toute paix discutée était 
désormais impossible, Cependant on estima qu’il pouvait être 
utile de manifester par un attentat que toute l'Allemagne 
n’était pas nazie, avec l’espoir que les Alliés tiendraient compte 
de cett: démonstration, et que de toute façon il fallait encore 
courir la chance de sauver l'armée de l'anéantissement, et 
mettre un terme aux bombardements aériens. I] fallait empê- 
cher que la défaite empòrtåt tous les Allemands, y compris 
les conjurés, dans un effroyable tourbillon. Enfin, subeistail 
toujours la menace de la Gestapo. Nul d’entre eux n'étail sûr 
du lendemain. Il fallait en finir. Stauffenberg se proposa un 
moment de se rendre auprès du général Speidel pour qu'il 
cuggérât à Rommel de laisser se former un trou dans les dé- 
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fonses allemandes, dans lequel les armées alliées pourrateul 
s’engouffrer. Mais il ne donna pas suite à son projet. Cépen- 
dant Rommel avait de plus en plus d’amerlume. I] avait eu 
une vive altercalion avec le général Dollmann, inspecteur du 
Mur de l'Atlantique, qui lui avait reproché la disposition de 
ses troupes et son plan d'opérations. Rommel avait par ailleurs 
envoyé au G.Q.G. un mémoire pessimiste. Hitler en avait élé 
indigné et il projetait déjà la disgrâce de l’ancien chef de 
l'Afrika-Korps. Le 8 juillet, von Rundstedt payait la réussite 
du débarquement par la perte de son commandement, Le vieux 
maréchal était d’ailleurs malade et fatigué. Mais c'était von 
Kluge qui lui suecéderait. Rommel en eut quelque dépit. Il 
écrivit une lettre, qu'il n’envoya pas, au Quartier général allié. 
Il proposait une cessation immédiate des hostilités à l’ouest, 
à condition que les Alliés assurassent à l'Allemagne un frai- 
lement honorable, excluant toute reddition sans condition. 

Il était désormais évident que tout espoir de redressement 
élait devenu une chimère et la défaite risquait de prendre l'as- 
pect d’une véritable débâcle. Les Russes pourraient arriver les 
premiers à Berlin et imposer leur loi. Ce n'était pas sous cette 
lorme que les partisans d’une entente avec la Russie avaient 
envisagé les relations futures entre l’'U.R.S.S. et l'Allemagne. 
Von Tresckow envoya le colonel von Booselager auprès de 
von Kluge pour lui demander également de laisser volontaire- 
ment un trou dans son dispositif, afin de permettre aux Amé- 
“icains d'arriver les premiers à Berlin, Von Kluge n'avait pas 
caché son mécontentement en trouvant une situation et des 
forces très différentes de celles dont on lui avait parlé. Il fit 
répondre à Tresckow que les Anglo-Américains se charge- 
ruent eux-mêmes de faire le trou et qu’il n’était d’ailleurs pas 
wifisamment sûr de son nouvel état-major pour organiser avec 
lui une telle opération. 

Le 22 juin, les Russes avaient lancé une vigoureuse offen- 
ave entre Vitebsk et Mohilev. Après des combats acharnés, les 
points d'appui allemands étaient enlevés ou dépassés les uns 
après les autres. Des divisions entières étaient anéanties. De 
nombreux généraux allemands étaient faits prisonniers. On 
disail que certains avaient été tués par les S.S. Des désertions 
de quelque ampleur s'étaient produites. Tout se passait comme 
a les appels du Comité de Moscou avaient désormais quelque 
efMicnacilé. Le 23 juin, le général Dietl, commandant le front 
“xirème-nord, contre Jequel la radio allemande de Moscou 
avait lancé de vigourceuses attaques, était tué, selon la version 
oMicielle, dans un accident d'aviation. Hitler ne laissa annon- 
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cer sa mort que le 1” juillet et lors des funérailles il fit appel 
dans une allocution à la loyauté des généraux. ` 

La nécessité d'agir au plus vite apparut plus pressante en- 
core après un nouveau coup de la Gestapo. Il avail élé admis 
que le gouvernement qui succéderait à la brève dictature mi- 
litaire consécutive à la chute de Hitler, devrait représenter 
toutes les classes sociales. Les communistes seraient invités à 
y participer. Mais l’un des principes qui avaient jusqu'alors 
prévalu au sein de la conjuration bourgeoise et social-démo- 
crate était que l'on ne devait prendre contact avec les commu- 
nistes qu'une fois Hitler reaversé. C'est-à-dire que pratique- 
ment l'insurrection devait se faire sans eux. Cependant quel- 
ques social-démocrates, comme le professeur Reichwein et Ju- 
lius Leber, estimaient préférable, devant la gravité de la sitwa- 
tion, d'entrer dès maintenant en relations avec lès communis- 
tes. Ils voulaient tenir compte du développement de quelques 
nouvelles cellules communistes dans les grands centres el 
cherchaient à éviter tout retard et toute discussion dans l'éla- 
boration du futur gouvernement. La menace exercée par les 
troupes soviétiques n'était pas non plus étrangère à l'initiative 
de Leber et Reichweiïin. Bien que celle-ci ne fût approuvée que 
par une faible minorité d’opposants, que Théodor Haubach 
Peut combattue vivement, que Leuschner n'eut pas été mis au 
courant (il déclarera plus tard qu’il l’eût combattue lui aussi), 
une entrevue eut lieu le 22 juin dans la banlieue est de Berlin 
entre Leber et Reichwein d’une part, et d'autre pert trois mcm- 
bres du comité central du parti communiste : Anton Saefkov, 
Franz Jakob, et un certain Schwenk. Au cours de l'entretien 
les communistes exprimèrent le vœu d'entrer directement en 
relations avec les dirigeants militaires du complot. Ils conti- 
nuaient à redouter que le putsch fut seulement une réédition 
du coup d'Etat Badoglio. Ne disait-on pas que von Papen es- 
sayait de prendre contact avec les conjurés pour s'assurer un 
poste dans le nouveau ministère ? Les social-démocrates fu- 
rent pris au dépourvu, car de tels contacts dans une organisa- 
tion clandestine ne pouvaient être établis qu'avec beaucoup de 
circonspection, et ne pouvaient l'être sans laccord préalable 
de tous les intéressés, lequel ne serait pas obtenu sans diffi- 
cultés. Un deuxième entretien eut lieu au début de juillet. 
. Reichwein s'y rendit seul au nom des social-démocrates. Mais 
Schwenk, l’un des trois « communistes » qui avaient assisté au 
précédent entretien, était un espion de la Gestapo. Reichwein 
fut arrêté ainsi que les communistes présents. Peu après Julius 
Leber et plusieurs centaines de communistes furent incarcé- 





de à s 1197 HP alara F TFT Tea a 1" L3 


A 
ET LA PRÉPARATION DE L'ATTENTAT DE JUILLET TUE 


rés à leur tour. Slauflenberg connaissait personnellement 
Reichwein et Leber. Il avait fait son possible pour que ce fut 
Leber, officier de marine pendant la première guerre mon- 
diale et longtemps rapporteur du budget de l'armée dans l'an- 
cien Reichstag, qui devînt chancelier. On ne pouvait le sau- 
ver, en même temps que tous les autres militants arrêtés, qu’en 
agissant immédiatement. On attendra” cependant presque trois 
semaines encore. 1 

Stauffenberg avait la bombe, que le général Stieff lui avait 
fait remettre. On assurait qu'il avait proposé de rester lui- 
même aux côtés du Führer pour sauter avec lui et que ses 
complices le Iui avaient déconseillé, estimant nécessaire sa 
présence à Berlin après la mort de Hitler. Les prélèvements 
constants faits sur l’armée de réserve pour compenser les per- 
les de l’armée combattante lui donnaient l’occasion de voyages 
fréquents au G.Q.G. Les conspirateurs attendaient donc à Ber- 
lin qu'il exécutât sans délai l’attentat annoncé. Mais ils avaient 
déjà tant attendu ! Tant de fois on avait dit que c'était pour 
le jour même ! Et iout était-il prévu, tout était-il vraiment 
prêt ? Stauffenberg et le major Oertzen avaient rédigé les or- 
dres en vue de l’occupalion de la capitale et des principaux 
points du territoire par des forces armées. Ces ordres avaient 
clé recopiés par Erika von Tresckow, femme du général et 
par Margaret von Oven, ancienne secrétaire de von Hammers- 
lein et de von Fritsch. Ils portaient la signature simulée du 
commandant de l’armée de l'Intérieur, général Fromm. Ils 
correspondaient au cas d’une tentative de putsch de la part 
des 5.5., ordonnaient la réduction dans leurs casernes de tou- 
les Jes forces S.$. et l'occupation de points désignés. Ils étaient 
enfermés dans des enveloppes cachelées qui ne devaient être 
ouvertes qu'à l'envoi du mot d'ordre : Walkyrie, Mais beau- 
coup de choses élaient restées indécises. Rien n'avait été prévu 
en particulier quant à l'altitude à prendre à l'égard des mil- 
lons d'étrangers qu'un conflit ouvert entre leurs gardiens de 
l'armée el leurs gardiens S.S. pouvait amener à intervenir. 
l'rilz von der Schulenburg, adjoint au préfet de police von 
HMelldorff, assurait cependant que tout était prêt. Mais le comte 
Mulldorff n'avait pas la même confiance. Sitôt après l'annonce 
de Pattentat, il devait être appelé auprès d'Olbricht, qui lui 
innoncerail que, jusqu’à nouvel ordre, toutes Ies forces de po- 
hee de la capitale resteraient soumises au commandement mi- 
ltairc. Helldorff réunirait aussitôt ses plus hauts subordonnés 
pour les en informer. Leurs fonctions leur seraient rendues 
quan les blindés auraient cerné les édifices importants. Mais 
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parnii les subordonnés de Helldorff se trouvaient des nazis au- 
thentiques et leur attitude était douteuse. De plus, Helldorff 
était un « ancien », il connaissait ses complices de 1938-39, 
Beck et Goerdeler, mais les nouveaux venus, comme Olbricht, 
et plus encore Stauffenberg, lui inspiraient une certaine mé- 
flance. Ils avaient sûrement des secrets et tout cela n’était pas 
très clair. Helldorff était irrité qu'un préfet de police, dont le 
rôle pouvait être décisif, ne fut pas mis exactement au cou- 
rant de toutes les tractations, notamment avec les milieux de 
gauche dont l'attitude posait encore des énigmes et dont le 
noyautage par les nazis était certain. Il aurait voulu avoir un 
contact direct avec Stauffenberg, mais celui-ci se dérobaïit sans 
cesse, laissait planer un mystère sur ses véritables intentions. 

Nebe n’était pas moins irrité. I] estimait qu’un homme qui 
jouait depuis des années le double rôle d’un Obergruppen- 
führer S.S. et dun chef des services de renseignements de la 
conspiration méritait de n'être pas laissé à l'écart. Il craignait 


que tant de réticences ne masquassent des désaccords pro- 


fonds ou une insuffisante préparation du complot. Goerdeler 
aussi était mécontent. Tous ces retards conlribuaient à l'épui- 
sement physique et moral dont il souffrait visiblement. Beck 
l’assurait encore qu'il avait toujours la direction politique de 
l’entreprise et qu'il serait le futur chancelier. Mais Goerdeler 
était sceptique. Alors qu’il avait été en étroites relations avec 
Oster, il n'avait pas pu arriver à établir avec Stauffenberg des 
contacts utiles. Il l'avait rencontré une première fois dans le 
petit appartement des époux Strünck, puis une ou deux fois 
encore, Mais sans réussir à obtenir de lui des renseignements 
précis sur ses intentions présentes ou futures. Il craignait que 
ne se préparâl un coup d'Etat purement militaire, quelles que 
fussent les apparences, et que les généraux et officiers battus 
en Campagne ne voulussent rétablir que leur propre position 
en Allemagne. Il n’ignorait pas que c'était S'auffenberg qui 
avait voulu lui ravir là chancellerie au profit de Julius Leber 
et il était irrité de constater qu'il n’exerçait pas sur lui une 
influence comparable à celle qu'il prétendait exercer sur les 
autres, Il avait tenté de le prévenir, en faisant allusion à la 
mort du général Schleicher, contre le destin fatal des « offi- 
ciers politiques », mais ses remarques n'avaient pas eu le 
moindre retentissement. 

Beck lui-même ne cachait pas sa lassitude physique et 


morale. Il savait que tout cela venait trop tard, et qu’il n'avait M 


plus tout à fait en mains la direction du complot. Il se défen- 
dait mal d'être pessimiste au sujet de la possibilité même de 


4 








TEA a y or 
1 


n y 


gi 


ET LA PRÉPARATION DE L'ATTENTAT DE JUILLET 167 


réussir un attentat, Stauffenberg, 
avoir quelques entretiens, lui parlait sur un ton d'égal à égal. 
Il l'excusait parce qu'il le voyait nerveux et fatigué, poussé par 
des impulsions qwil dominait à peine et qu'il allait jouer une 
partie difficile. Il faisait confiance à Son sens de l’obéissance 
ct de la hiérarchie pour qu’il changeât d'attitude dès qu'il se- 
rail en face du futur chef de l'Etat. Si Beck ne renonçaik pas 
c'était surlout qu'il estimait que lui seul avait assez d'autorité 
pour assurer au Coup d'Etat un développement régulier, assez 
de crédit à l'étranger Pour jouer utilement le rôle d'un Bado- 
glio. On ne lui contestait plus ses futures fonctions de chef de 
PEtal. Péndant quelque temps il serait même chef suprême 
de l'armée et de la police, tandis que le nouveau régime pro- 
céderait à Son installation. Après maintes négociations, il avait 
déjà constitué le prochain gouvernement : 

| Chancelier : Goerdeler : Vice-chancelier 
cial-démocrate) ; Justice : Wirmer 
(nalional-libéral) : Economie : Lejeune-Jung (conservateur) : 
Culle : Bolz (Centre) ; Travail : Letterhaus (démocrate-chré- 
len) ; Guerre : Général Olbricht ; Affaires Etrangères : Ulrich 
von Hassell ou Werner von der Schulenburg. Le ministère de 
l'Intérieur était réservé à Julius Leber que l’on espérait encore 
libérer, Gisevius serait attaché à la chancellerie comme minis- 
Ire ou secrétaire d'Etat. La participation des communistes était 
envisagée, Mais aucune promesse n'était faite. Von Wilzleben 
prendrait le commandement de l'armée. Le général Hôppner de- 
viendrait chef de l’armée de l'Intérieur, bien qu'on le considé- 
ral comme un opportuniste et qu'il eût fait conflance au Füh- 
rer après avoir élé complice de projets d'attentat en 1938 et 
1939. U avait été relevé de ses fonctions en Russie à la suite 
Tun repli et exclu de l’armée avec interdiction de porter Puni- 
forme. Mais sa qualité d'ancien commandant de divisions blin- 
dées pouvait lui permettre de balancer l'influence de Gudé- 
Min, Ce dernier était toujours réservé. Des interventions avaient 
élé faites auprès de lui, notamment par le général Rabenau, 
récemment mis à la retraite, pour lui rappeler qu’il était allé 
hop loin dans la connaissance des projets de coup d'Etat, dans 
une lacile complicité, pour espérer échapper à la fusillade si 
l complot était découvert par sa faute. Oster, qui vivait encore 
cnceore en résidence surveillée en province grâce au fait que 
lo direcleur de la Justice militaire Sacks, non sans beaucoup 
do mal, faisait Iraîner en longueur l'enquête qui le concernait 
dovail élre nommé président du Tribunal d'épuralion militaire: 
I pourrail y trouver sa revanche. Le général Fromm serail 
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appelé à d’autres fonctions. Si l’on avait peu d'espoir de le 
voir s'engager nettement en faveur du complot, on espérait 
toutefois qu'il saurait s'incliner devant le fait accompli. 
L'épuration, que chacun s'accordait à considérer comme 
nécessaire aussitôt après le succès du putsch, posait des pro- 
blèmes sur lesquels on discutait vivement. La majorité des 
conjurés conservateurs et tous les militaires étaient décidés à 
la limiter étroitement. Ne seraient frappés que les dirigeants 
nazis les plus haut placés et les chefs militaires qui, comme 
Keitel et Reinecke, avaient été les instruments directs et do- 
ciles des abus de pouvoir de Hitler et consorts. Stauffenberg 
lui-même, malgré ses attaches avec les groupes de gauche, était 
partisan d’une énuration très réduite. Il excusait en parliculier 
tous les généraux hésitants, tels que Brauchitsch et Halder. 
N°y avait-il pas parmi tous ces conjurés de 1944 une bonne 
majorité d'anciens nazis, une forte proportion d'hommes por- 
tant encore: les insignes el les hauts grades du Parti ? 
Stauffenberg était bien décidé à ne pas se contenter de 
jouer un rôle purement militaire dans le coup d'Etat, mais il 
était embarrassé quand on le priait de préciser ses intentions 
politiques. Il se contentait d'affirmer que l'Allemagne devait 
être un Etat militaire et socialiste, animé par un sens hational 
profond. C'était d'après lui le seul moyen de sortir le Reich de 
l'impasse où il était engagé entre l’est bolchevique et l'ouest 
libéral, d'obtenir de tous ses adversaires une paix satisfaisante. 
Le but de « l'opposition » devait être de sauver la nation, de 
sauver l’unilé allemande et pour cela, il fallait sauver l’armée 
et meltre un terme le plus tôt possible aux bombardemente qui 
ravageaient le pays. L'opération à tenter pour obtenir ce ré- 
sultat était désormais d’une telle urgence que tous scrupules 
religieux à propos de l'assassinat de Hitler et de ses complices, 
à propos même de la mort de quelques innocents ou de moin- 
dres coupables, devaient être résolument abandonnés. 
Goerdeler n'était pas sans défiance à l’égard de certaines 
idées de Stauffenberg, de son prétendu socialisme en parti- 
culter, mais ses intentions n'étaient guère différentes. Il ne 
croyait pas inévitable une capitulation prochaine, On continue- 
rait la guerre jusqu'à ce que les Anglais et les Américains 
eussent acquis une juste appréciation du nouveau gouverne- 
ment. Il était convaincu que Churchill accepterait de discuter 
avec lui. Il envisageait une Allemagne d’après guerre compre- 
nant encore l'Autriche, les Sudètes, le Tyrol du Sud, la Pos- 
nanie et faisant partie d'une Fédération européenne groupant 
tous les états du continent européen, les colonies elles-mêmes 
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étant désormais les colonies de la Fédération. L'Angleterre se- 
rait libre de rester à l'écart ou de s'y joindre avec son Empire. 
Il n’y aurait pas de réparations à payer, parce que l'exps- 
rience précédente avait été un échec et qu'il valait mieux comp- 
ler sur une aide et une compréhension « mutuelles ». Il dirait 
aux Allemands que c'était en raison de la situation critique à 
l’est que l’armée avait dû prendre ses responsabililés. Toules 
les catastrophes des deux dernières années avaient été dues 
à ce que Hitler refusait de suivre les conseils de ses maré- 
chaux. En ne l’écartant pas immédiatement du pouvoir, un 
nouveau Stalingrad serait inévitable et imminent avec le 
groupe d'’armées du Nord. Des élections auraient lieu aussitôt 
que possible. On avait déjà envisagé la constitution d’un Sénat 
provisoire consultatif, destiné à conseiller le gouvernement 
avant l'élection d'une Chambre régulière. Il serait formé de 
personnalités ayant lutté contre le nazisme. (On disait que la 
présidence en serait attribuée à l’ancien président du Reichs- 
lag Loebe.) Goerdeler avait d’ailleurs soumis à Beck un projet 
de discours (1) qu’il vrononcerait .à la radio aussitôt après la 
réussite du putsch, discours qui serait accompagné de procla- 
mations de Beck et de Witzleben et suivi de déclarations à la 
Presse, discours qu'il croyait susceplible de rallier tous les 
Allemands autour du nouveau gouvernement — et d'inspirer 
confiance aux adversaires du dehors. Il y assurait que les meni- 
bres du nouveau cabinet n'avaient jamais voulu la guerre et 
que leur premier souci serait de ramener la paix. Et pour cela 
il v avait une tâche primordiale à remplir : revaloriser en Alle- 
magne le « principe moral » qui devait guider l’action inté- 
neure et extérieure de lEtat, Mais il serait injuste cependant 
d'impuler au peuple allemand la complète responsabilité des 
“vénements. Chaque Etat se retrerait dans ses frontières, en 
loute indépendance et en toute sécurité, pour panser ses bles- 
ures, Les territoires occupés seraient évacués aussi vile que 
possible, « en compatibilité avec l’ordre public el la sécurité 
nécessaire » « Notre bon vouloir ne saurait manquer d'aller 
jusqu'à un armistice immédiat en vertu de ce principe que tout 
sacrifice estwsuperflu pour tous les peuples engagés. » Et Goer- 
deler, qui ne parlait là ni de l’Autriche, ni des réparations, qui 
n'avait fait aucune allusion à la défaite toute proche, à l'occu- 
palion inévitable de tout le territoire, à la reddition sans con- 
dilion exigée par les Alliés, continuait par l'exposé d’un vasle 
programme de reconstruction de l'Elat comportant, après l'épu- 


(1) Fubñlé par La Nef (juin 1947), d’après die Gegenwari, Qe Fribourg-en- 
Hegan, CL en appendice à l'ouvrage de Rudolf Pechel. 
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ration limitée à ceux qui avaient eu l'initiative d'ordres cri- 
minels, une aide réciproque entre les Allemands, sans égards 
aux appartenances politiques antérieures. I] exprimait ses pré- 
férences pour un Etat de type fédéral, développait ses concep- 
tions du syndicalisme, assurait le peuple allemand qu’il lui 
épargnerait une inflation désastreuse. Il parlait du développe- 
ment nécessaire des colonies de vacances, du programme de 
reconstruction scolaire, de l’amélioration de l'habillement, etc... 
Ce long discours, tout imprégné d’une idéologie fumeuse, où 
reyenaient sans cesse les mots de Droit, de Morale, de Dieu ct 
de Patrie, avait toutes les allures d'un programme électoral 
pour une période apaisée. Si Goerdeler pensait ainsi attirer à 
lui les Allemands, pensait-il aussi duper les Alliés ? Cepen- 
dant, ce discours fut accepté par Beck et par ceux des con- 
jurés qui l'avaient lu ou entendu. Il faisail partie des prépa- 
ratifs. Mais après six ans de préparatifs restait-il encore de la 
place pour l'improvisation ? L'organisation allemande si 
vanlée allait-elle enfin se manifester ? 

I} était grand temps d'agir. L’offensive russe se dévelop- 
pait. La tête de pont de l'ouest était solide. Le Cotentin était 
coupé. Cherbourg était menacé. La chute de Vi sur Londres 
n'entamait pas le moral britannique, n’apportail pas de sé- 
rieuses perturbations chez lennemi. Mais quand on lance- 
rait le mot d'ordre « Walkyrie », quelques moments difficiles 
se présenteraleni. Il faudrait rassembler les troupes, leur dis- 
tribuer. des munitions, donner des instructions à leurs offi- 
ciers, assurer leur marche vers les points indiqués. Avant que 
ceux-ci ne fussent occupés ou cernés, plusieurs heures de- 
vraient s’écouler, au cours desquelles toute réaction des S.S. 
devrait être combattue et rendue vaine. Maïs peut-être y aurait- 
i] une alerte aérienne opportune qui paralyserait les initiatives 
des 5.5. ! Il était prévu qu'aussitôt après l'attentat le général 
Fellgiebel, chef des services de transmissions, assurerait Piso- 
lement complet du Grand Quartier général. La centrale télé- 
phonique reliant ce dernier à l’Allemagne, aux territoires occu- 
pés et aux fronts de combat devait sauter. La police, grâce à 
Helldorff, resterait passive. La garnison de Berlin devrait ser- 
vir les desseins des conjurés. Le général von Hase, comman- 
dant la place, n'était pas explicitement dans le complot, mais 
-on comptait sur son obéissance aux ordres d'Olbricht. Le jeune 
major Remer, qui à trente-cinq ans commandait le bataillon 
de la Garde, était un officier de carrière qui avait bravement 
combaîtu, avail reçu la Croix de fer avec feuilles de chêne et 
épées, mais qui n'avait pas milité dans le parti national-socia- 
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liste. C'était un soldat qui se contentait d'obéir aux ordres 
reçus. Il obéirait aux ordres de celui qui serait à ses yeux le 
chef légal, à ceux de Beck dès que celui-ci se serait proclamé 
successeur de Hitler. Du moins Stauffenberg en était-il per- 
suadé, bien que von Helldorff l’eût averti d'une erreur possi- 
ble. Rien n'avait été tenté pour meitre à la tête du bataillon 
de la Garde un officier absolument sûr. Le chef d'état-major 
de la région de Berlin, le général Rost, était sympathisant, mais 
le général commandant la région, Kortzfleisch, était un bon 
nazi. Les troupes de banlieue du moins étaieni-elles sûres ? 
Stauffenberg était convaincu que tous les chefs de corps et les 
principaux officiers marcheraient si on promettait à chacun 
d'eux une Croix de fer et si on les menaçait en même temps 
d'exécution immédiate au moindre refus d’obéissance. Mais 
qui se fut chargé de cette exécution ? Quant à l'aviation elle 
était désormais pratiquement inexistante et ne pouvait jouer 
ni pour ni contre le complot. La population elle-même serait 
passive. Les événements l'avaient déconcertée. Elle était abru- 
lice par le travail, les fatigues, les bombardements, les diffi- 
cultés de ravitaillement dues au désordre dans l’économie pro- 
voqué par la destruction de nombreux édifices administratifs, 
par les transferts de populations dans les zones de moindre 
bombardement et la nécessité de secourir les Allemands qui se 
repliaient des territoires de l'est. Malgré la propagande de 
Goebbels, qui n'avait pas perdu toute efficacité, malgré les VI 
el les promesses d'armes nouvelles, malgré l'assuranée que 
l'entente entre Russes et Américains était près de se disloquer, 
elle était en majorité convaincue que la guerre ne pouvait plus 
étre gagnée. Elle ne dresserait pas de barricades pour défen- 
dre le régime nazi, mais elle ne considérait ni celui-ci, ni Hitler 
comme responsable de ce qui était arrivé. Elle accusait la Fa- 
lalité, se bornait à constater qu'elle ne voyait pas d’issue au 
conflit. Un coup d'Etat par en haut la laisserait indifférente. 
Mlle estimerait que c'était peut-être une expérience à tenter. 
Cependant cette résignalion comportait encore un certain opti- 
misme. Une bonne part de l'opinion publique pouvait s’expri- 
mer par cette parole de l'amiral Albrecht à Ulrich von Hassell 
au début de 1944 : « Quand prendra donc fin cette période de 
poisse ! » Ça et là quelques éléments populaires élaient ce- 
pendant passés du mécontentement à une hostilité plus mar- 
quée (1). I y avait davantage d’arrestations (plus de mille par 


(bo L'enquête de Gabriel Almond : The german resistance mouvement dans 
durrent History (Gulin Gt juillet 1946) cst une des mieux documentées sur Tél: 
d'oaprit populaire, 
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mois dans l’ensemble du territoire, y compris les travailleurs 
étrangers qui élaient portés sur les mêmes statistiques). A ces 
hommes ou à ces femmes on reprochait encore d’avoir écouté 
la radio ennemie, d’avoir exprimé trop ouvertement des opi- 
nions hostiles au régime nazi, d’avoir assisté à de petites réu- 
nions où l’on critiquait systématiquement la conduite de la 
guerre. Les affiches de propagande n'avaient plus le même suc- 
cès. Certains chantonnaient en public : « Tout passe et tout 
finit, même Hitler et son parti. » Renseignée par des mou- 
chards, la police découvrait de petites organisations antinazics, 
dans la Ruhr en particulier. La plupart des personnes arrêtées 
étaient qualifiées de communistes bien qu'il y eût parmi elles 
des social-démocrates, des chrétiens, des bourgeois. Quelques 
exécutions furent annoncées. I] arrivait aussi fréquemment 
que les personnes arrêtées étaient remises en liberté. On leur 
demandait alors, sous menace de nouvel emprisonnement, de 
servir de dénonciateurs, ou bien elles étaient suivies par la po- 
lice qui espérait ainsi découvrir d'autres « opposants ». Mais 
l'accroissement de l'hostilité populaire au régime ne prit cepen- 
dant aucune ampleur. Ce n’était qu'une écume de surface et 
Goebbels tentait plutôt de ranimer la foi vacillante des nazis 
que de combaitre la petite minorité d’opposants. Il craignait 
plus les lâches que les traîtres. 

Non moins que tout autre, Stauffenberg était convaincu 
qu'il fallait agir sans délai. Il était nerveux, d'humeur inégale 
ct tyrannique. Il faisait chaud ; ses blessures suppuraient et 
le faisaient souffrir. Sa forte carrure, ses mutilations, ses mé- 
dailles avaient toujours impressionné ceux qui l’approchaient. 
Il semblait avoir vaincu, quelques mois auparavant un cer- 
tain complexe d'infériorité physique que ses blessures avaient 
provoqué en bui, mais il lui arrivait maintenant de manifester 
une telle nervosité qu'elle inquiétait ses complices. Etait-il 
vraiment l’homme qui convenait ? Il laissait toujours énten- 
dre qu'il n'avait pas pu résister à l'appel qu’il avait entendu 
alors qu'il gisait aveugle sur son lit d'hôpital : il devait sauver 
l'armée et la patrie allemandes. 

Olbricht avait fait décider que « par mesure de prudence » 
tous les ordres importants relatifs à l’armée de l'Intérieur se- 
raient soumis oralement au Führer, et ceci donnerait à Stauf- 
fenberg de plus fréquentes occasions de se rendre au G.Q.G. 
Hitler ne quittait plus celui-ci que pour de brefs séjours à 
Berchtesgaden, tandis que ses services envisageaient déjà le 
repli du Quartier général de Rastenburg vers Zossen, aux en- 
virons de Berlin. Stauffenberg était encore arrêté à son idée 
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de tuer simultanément Hiller, Himmler ot Goering. Le 11 jui 
let, il devait se rendre à Berchtesgaden. Il parlit avec la bombe 
dans sa serviette, Mais ni Goering, ni Himmler n'étaient là. H 
ne plaça pas sa bombe. | 

Cependant, chaque jour la situation sur le front de l'Est 
s'aggravait. Von Tresckow avait fait connaître à Slaufienberg 
qu'il fallait s'attendre à une percée des Russes en direction de 
ln Vistule et qu'une fois celle-ci franchie, Berlin pouvait êlre 
ulleint en dix jours. Chaque heure qui passait rendait de moins 
en moins justifiable un coup d'Etat. Il fallait agir maintenant 
ou pas du tout. 

Le 45 juillet, Stauffenberg doit se rendre au G.Q.G. La ré- 
ceplion chez le Führer est fixée entre midi et une heure. Il a 
une telle confiance en la réussite de l’atlentat ce jour-là qu'il 
demande de faire alerter dès onze heures du matin les troupes 
de la banlieue, afin de raccourcir le délai de quelques heures 
nu cours duquel les S.S. pourraient réagir. Il part donc à Ras- 
lenburg, tandis qu'une fois de plus les conjurés attendent, 
nerveux et agités, sans pouvoir se débarrasser de celte mé- 
lance qu’ils doivent à de trop nombreuses déceptions. 

Stauffenberg entre dans la salle des conférences avec la 
bombe dans sa serviette. Il constate que Himmler n’est pas là. 
l'altitude à prendre en pareil cas n'avait pas été fixée ! Stauf- 
fenberg ne prend pas sur lui de décider. 11 téléphone au bureau 
du général Olbricht. C'est von Haeften qui est au bout du fil. 
Stauffenberg demande s’il doit placer la bombe. Haeflen prend 
“ur lui de répondre « oui » et en informe ensuite les généraux 
Olbricht et Hôppner qui attendent à côté. Ceux-ci reprochent 
avec vigueur à von Haeften, simple lieutenant de réserve, 
l'avoir décidé sans les consulter, Puis le temps passe, inter- 
minable, et finalement Stauffenberg téléphone de nouveau. Il 
il que lorsqu'il est rentré dans la salle de conférences, le 
l'ührer venait de la quitter. La bombe n’a pu être placée. Cette 
nouvelle illumine d’un sourire de soulagement le visage d'OI- 
brichl et ceux de quelques autres, qui ne craignaient rien tant 
que de devoir passer immédiatement à l’action. Olbricht avait 
nuparavant pris. la précaution de rappeler qu’il n’était dans 
la conspiration qu’un simple collaborateur technique. L'opti- 
misme calégorique de Stauffenberg avait cependant déclenché 
ù onze heures l’état de préalerte. Une certaine agitation s'était 
développée au ministère de la Guerre. Fromm et Keitel 
l'avaient su el Olbricht avait expliqué assez malaisément qu'il 
“'ugissait dun exercice. 

Cependant une nouvelle occasion a été manquée, el Ja con- 
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fiance dans l'esprit de décision de Stauffenberg a. été ébran- 
lée. Certains contestent même qu'il soit tellement souhaitable 
de se défaire de Himmler, alors que sa police serait seule en 
mesure d'empêcher une action brutale des douze millions 
d'étrangers séjournant en Allemagne. Désespérant une fois de 
plus de réussir un attentat, que ce soit par la faute des hommes 
ou par l'intervention de la Providence, on en revient autour 
du général Beck à l’idée d’un coup d'Etat partant de louest. 
Le 15 juillet, les Russes ont lancé une nouvelle et puissante 
offensive en direction de Lemberg et les positions allemandes 
ont été bousculées. Von Kluge ne va-t-il pas cette fois se résou- 
dre à passer à l’action ? Rommel ne va-t-il pas revenir sur sa 
décision de rester dans l’expectaiive ? Mais Beck s'oppose à 
ce changement de programme. Stauffenberg lui a donné sa pa- 
role qu'à son premier voyage au Quartier général du Führer, 
quoiqu'il arrive, il placera son explosif. Beck estime qu'il vaut 
mieux un putsch à demi-réussi, avec Hitler dans l’autre monde, 
qu'un putsch réussi à l’ouest et à Berlin avec Hitler vivant 
de l’autre côté. Ce serait d’ailleurs provoquer des troubles, peut- 
être la guerre civile. Il s'oppose done à une intervention per- 
sonnelle que le colonel Hansen se proposait de faire auprès 
de von Kluge. Quelqu'un a-t-il d'ailleurs encore confiance en 
von Kluge ? Quant à Rommel, le voici hors de jeu. Le 17 juil- 
let, au cours d’une attaque en piqué de l'aviation américaine 
sur Livarot, dans le Calvados, il a été gravement blessé au 
crâne et il a eu le visage labouré par des éclats de bombe. 
Il est hospitalisé aux environs de Paris. | 
Cependant, ce même 17 juillet, la situation des conjurés 
s'agoravait soudainement. En qualité de Standartenführer S.5., 
de chef de l'administration de la police criminelle et de haut 
personnage de la police politique, Nebe déjeunait chaque jour 
avec Kaltenbrunner et Müller, le féroce administrateur de la 
Gestapo. Le 17 juillet, à midi, Müller annonça qu'un mandat 
d'arrêt allait être lancé contre Goerdeler. Un vieux colonel, ar- 
rêté comme suspect, avait déclaré après quelques tortures que 
l'on citait souvent le nom de Goerdeler comme celui du succes- 
seur éventuel de Hitler. Kaltenbrunner n'avait pas voulu signer 
l'ordre préparé par Müller avant d'en référer à Himmler du 
fait de la personnalité de Goerdeler. 
. Ainsi, que les comploteurs continuassent à remettre tou- 
jours à plus tard l’exéculion du putsch et non seulement Leber 
ne serait pas libéré, mais tous seraient bientôt dans les geüles 
et sous les engins de torture de la Gestapo. En agissant sans 


délai, c'était leur propre vie qu’ils défendaient. Par ailleurs, 
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Erwin Planck avait déclaré tenir de bonne source que Hitler 
‘nvisageait, dans le cas d'une avance rapide des Anglo-Amé- 
"icains de lâcher le front est pour tenir à l'ouest parce 
qu'il préférait abandonner l'Europe au bolchevisme el au 
chaos qu'aux hypocrites démocraties de l'ouest. I envisageait 
même, disail-on, de demander à von der Schulenburg de se 
laire parachuter dans les lignes russes Pour négocier avec les 
Russes. | 
| Le 19 juillet, une dernière réunion eut lieu chez le pro- 
l'esseur Jessen, qui venait d’être blessé dans un accident d'au- 
lomobile. Stauffenberg devait retourner le lendemain à Rasten- 
burg. Il ne pouvait plus être question d'un nouveau recul. On 
discuta encore une fois sans rien apporter de nouveau. Il n’y 
avait plus que quelques heures à attendre. j 
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CHAPITRE IX 


LA JOURNEE DU 20 JUILLET 1944 


Le Grand Quartier général, baptisé : Wolfschanze, le « re- 
paire du loup », se trouvait à dix kilomètres de Rastenburg, 
petite ville de Prusse orientale ron loin de Barstein, au nord 
des lacs mazuriques, dans une plaine vallonnée couverte de 
forêts de pins, de hêtres et de chênes, avec de nombreux lacs 
aux eaux noires. Hitler s'y était fixé au début de 1943, après 
Stalingrad. Le G.Q.G. occupait environ huit kilomètres carrés 
de forêts et comprenait trois zones auxquelles on accédait par 
une route unique. La première zone entourait les deux autres. 
Elle était réservée aux baraquements des ouvriers de l'organi- 
sation Todt et à la garde du camp retranché, formée en prin- 
cipe par des S.S. appartenant à tour de rôle aux divisions 
Hitler, Gross Deutschland et Das Reich. Elle comportait un ter- 
rain d'atterrissage et une petite gare où Mois locomotives se 
trouvaient toujours sous pression. Il fallait faire deux kilomè- 
tres pour arriver aux zones intérieures et hors de ia route la 
forêt était minée partout. La deuxième zone comprenait les 
casernements, blockhaus et casemaies réservés aux officiers 
de l'O.K.W. et aux services de propagande. C'était là que rési- 
dait Keitel. Il y avait un mess, des cinémas, des locaux réser- 
vés aux documents d'état-major, archives, cartes, etc... Le 
Führer habitait la troisième zone, entourée de deux rangées 
de barbelés séparés par uhe bande de terre minée. Le barbelé 
intérieur était parcouru par un courant électrique à haute ten- 
sion. Tous les trente mètres se tenaient des sentinelles, à l'ex- 


térieur et à lintérieur. L'unique accès à cette zone était par- 


ticulièrement surveillé et contrôlé. Hitler habitait au milieu de 


la zone une petite maison bétonnée rectangulaire, à un seul, 
étage et avec de petites fenêtres. D’autres abris étaient réservés . 


aux officiers de l'état-major particulier du Führer. Tous les 


murs extérieurs étaient peints en vert, les toits étaient couverts 
‘ de filets et de mousse simulant exactement le sol même de law 


forût. Au centre de labri du Führer se trouvait une assez 
vaste salle réservée aux conférences d'état-major. Ses murs 


lanes étaient couverts de cartes. I] n’y avait comme mobilier 


qu'une grande table massive et des chaises. À gauche de cette 
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salle se trouvaient de petits salons où Hitler recevait les chefs 
d'Etat, les chefs militaires ou ministres étrangers el les offi- 
ciers à qui il remettait personnellement des décorations. A 
droite, on avait accès aux appartements privés du Führer, où 
n'entraient que les quelques personnes de son entourage ee 
qui il s’entretenait durant la nuit. Rompant avec ses habitudes 
assez « artistes » d'avant-guerre, Hitler s'imposait un emploi 
du temps très strict. Rarement couché avant l’aube, il se fai- 
sail réveiller vers dix heures, s'occupait de ses affaines privées 
sl à midi recevait les communications de ses subordonnés mi- 
lilaires. 

Un visiteur ne pouvait accéder à la zone centrale qu'après 
avoir franchi les barrages de barbelés entourant successive- 
ment les trois zones, et avoir montré à Chacun d'eux une auto- 
"sation spéciale, différente pour les trois zones, strictement 
personnelle et valable une journée seulement. La sortie impo- 
sail des formalités similaires. Le 20 juillet 1944 (4), peu avant 
midi, lẹ colonel comte Klaus von Stauffenberg franchit les 
barrages et se disposa à se rendre dans la salle habituelle des 
con erences, Il fut surpris d'apprendre que ce jour-là les en- 
lreliens auraient lieu dans une baraque en bois, à base de 
pierre, confortable d’ailleurs et bien aérée, mais dont les pa- 
rais noffriraient qu'une faible résistance au souffle d'une 2x- 
plosion. C'était une chaude journée de juillet, orageuse, et cette 
ohaleur déjà étouffante était vraisemblablement lą De rt 
léplacement du lieu du rapport quotidien. La radio n’annon- 
til d’ailleurs aucune incursion profonde d'avions ennemis CT 
dessus du territoire du Reich. 

La conférence avait débuté à midi trente exactement, Le 
Rónéral Heusinger avait commencé son rapport à propos a la 
“lualion sur le front est quand, avec quelques minutes de re- 
lard, le général Keitel] entra dans la pièce accompagné de quel- 
ques Officiers, parmi lesquels von Stauffenberg. Ce de 
"avul encore assisté qu'à un petit nombre d'entretiens en ré- 
EMED du Führer. Celui-ci ne lè reconnut pas. Keitel Modeste 
ol dle pria de se placer non loin de Hitler. Ni Goering, ni Himra- 
br nélaient présents. Goering lait de moins en moins sou- 
ul consulté. Il quittait peu son Quartier général situé à une 
Huquanbaine de kilomètres de celui du Führer. I] s'était fait 


| Do ami a la conférence par le général Bodénschatz, de 
on Elal-Major. FAR 
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L'exposé des rapports reprend. Hifler est au bout de la 
table. On consulte les cartes. Sauf les sténographes tout le 
monde est debout. Stauffenberg a posé sa serviette sous la ta- 
ble, non loin du Führer. Mais on l'appelle au téléphone. C'est 
Werner von Haeften, qui l’a accompagné en qualité de lieu- 


Stauffenþerg se penche sur sa serviette, semble y chercher un 
document, appuie sur le détonateur et quitte la salle. Suivi par 
von Haeften, il se dirige à grands pas vers son automobile, à 
une centaine de mètres. Il l’a déjà atteinte quand une violente 
explosion retentit. Des corps ont été projetés par la fenêtre de 
Ja baraque, des flammes ont jailli, des cris de souffrance s'élè- 
vent. La bombe avait la puissance d’un obus de 150 mm. Le 
toit s’est effondré. Stauffenberg est convaincu qu'il n'y a pas 
de survivants. Il a pu voir des brancardiers se précipiter. On 
transporte des corps. Il croit voir celui du Führer. Ce ne peut 
être qu'un cadavre. L'automobile roule maintenant rapidement 
vers la sortie. On trouve bizarre aux barrages, où l'explosion | 
a été entendue, la précipitation du colonel comte Stauffen- 
berg. Celui-ci argue d'une mission d'extrême urgence. Ses dé- 
corations, ses mutilations empêchent les soupçons de se déve- 
lopper. Il arrive à Faérodrome, téléphone en langage convenu 4 
au ministère de la Guerre. Il informe le général Olbricht que 
la bombe a éclaté, que Hitler est sûrement mort, que le mou- 
vement doit être lancé avec le mot d'ordre prévu. Puis il prend 4 
avec von Haeften l'avion pour Berlin. 

Cependant Hitler vit. Un officier a-t-il déplacé la serviette 
qui le gênait ? Est-ce le pied de la table ou le plateau massif | 
qui lont protégé ? Le Führer s'est-il déplacé aussitôt après le, 
départ de Stauffenberg ? Il n’est que légèrement blessé au bras l 
droit et à la main droite, il a quelques brûlures à la tête et au 
visage, il a été quelque peu assommé par la déflagration, ses, 
vêtements sont en lambeaux. Mais il vit. Il n’y aurait pas eu 
de survivants si l’explosion avait eu lieu dans labri bé-# 
tonné. Le secrétaire -ebt sosie du Führer, Berger, le colonel 4 
Brandt, le général Korten, chef d'état-major de la Luftwaffe, 
ont été mortellement blessés. Le général Schmundt, aide del 
camp du Führer, a eu une jambe arrachée et mourra peus 
après. Il avait su qu’un attentat était projeté, sans en con-# 

. naître la date, et n'avait rien dit à son chef. Les généraux! 
Jodl, Buhle, Bodenschatz, Heusinger, Scherff, le lieutenant- í 
colone] Bermann, les amiraux Voss et von Puttkammer, le cae’ 
pitaine de marine Assmaun ont été moins gravement blessés. 
Le Führer est tombé dans les bras du fidèle Keitel. Il a été 
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mn i aas son appartement, pansé, soigné. Il sera en me- 
Me E: Eor menni un nouve] uniforme, car il ya recevoir 
a sir attendu dans l'après-midi, I] ne se décidera 
a Pepe de l'attentat que lorsqu'il ap- 
ste c iti ji 
ravers l'Allemagne et dans Len aa sn PAM 
i A Berlin, dans l'immeuble de la Bendlerstrasse (i), oi 
siège le Ministère de la Guerre et le Haut Commandement! Fe 
varmis le général Olbricht attendait le coup de téléphone du 
qu Fous Stauffenberg. Beck était déjà là. Peu après ey 
ie e, Sr sonaorig on téléphone retentit. C'est la communica- 
ion attendue. Stauffenberg annonce que Hitler est mort. L 
général Fellgiebel téléphone à son tour. ll confirme i I 
plosion a eu licu et demande Je mot d'ordre. Oibéieht itni dit 


chef qu'un attentat a eu lieu contre Hitler que celui-ci est 
ds qu'il faut meltre immédiatement en application le plan 
pe à Vi H tr et décréter l'état d'exception 
; SELFI ande : « D'où tenez-vous la nouvelle o 
at A ”, répond Olbricht. Fromm se refuse AAEN 
el eh Lee ue pate d'un général. I] dé- 
> À | ( e le GQ. ; | 
contral + transmissions du N i A one Ap 
kebel k yi pas fait sauter, Et c'est Keile] lui-même qui est à 
Sa oni ! Fromm lui dit que des bruits circulent à Berlin 
lon lesquels le Führer aurait été victime d'un attentat 
4 i Exact, répond Keitel, mais c'est un attentat manqué. 
HUer est bien vivant. Il est seulement très légèrement blessé 
Keilel demande à Fromm où se trouve Stauffenber | Bac 
encore rentré », dit Fromm. | A 
L'hypothèse d'une bombe jetée Par une fenêtre ayant été 
meuo e d'une bombe placée sous le plancher avait dû 
J y ne T Le plancher avait été écrasé et non projeté. 
yi précipité de Stauffenberg le désignait comme le cou- 
E Olbricht propose alors à Beck d'appeler le comte Helldorfr 
haret le plan prévu. Celui-ci attend avèc impatience à la 
refeclure de police. I1 a eu la visite d'un officier supérier 
vonu de l’Etat-Major d’Olbricht Pour prendre TORRES + 
roles respectifs de l’armée et de la police dans l'occupation de 


(4) A la documentation déjà 
j tliée s'ajoute le 14 
lot i pa À 
arr (Bulletin hebdomadaire de documentation du Si 1 A LUE 
nementa nu ministère de la Guerre. LUE DA 
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Berlin en vue d'empêcher la réaction des 8.8. Cette démarche 
tardive le consterne. Et le plan de Berlin que cet officier lui a 
présenté pour discuter des opérations était une vieille carte 
de 1942, alors qu'en deux ans les pombardements avaient dé- 
truit un grand nombre d'édifices publics, que des évacuations 
de services avaient eu lieu. Rien non plus n'avait été fait à sa 
connaissance pour connaitre les effectifs 85.6. du moment et 
leur répartition dans la capitale. Aucun code n'avait été Prady 
aucun moyen de transmission spécial n'avait été envisag 
pour assurer la liaison entre les conjures dans Berlin même. 
Ils ne disposaient même pas d'automobiles et la plupart de- 
vaient prendre le métro ou l'autobus pour aller aux informa- 
ions ou donner des instructions. | 
le Mais Beck a été troublé par la réponse de Keitel. Il de- 
mande à Olbricht, qui a convoqué Helldorf pour lui donner 
l'ordre de suspendre l'action de la police, de le prévenir honné- 
tement qu'il subsiste un doute sur la mort du Führer. Olbricht 
s'emporte : « Keitel ment, Keitel ment ! » De telles instruc- 
tions laissant une part au doute et à la circonspection ne con- 
venaient guère à l'exécution d'un pulsch. Le cas stp attentat 
d'où Hitler sortirait indemne ou simplement blessé n'avait pas 
été envisagé. La fameuse « organisation allemande » se révé- 
lait singulièrement défectueuse. Jl était cependant possible 
d'agir comme si Hitler était mort, sans laisser aux 3.8. le tēmps 
de réagir, Ou alors il fallait renoncer, en détruisant toutes 
traces de collusion avec von Stauffenberg, qui déciderait lui- 
même de son sort. Au lieu d'opter sur-le-champ pour l'une ou 
l’autre des solutions, on décida d'attendre le retour de aih 
fenberg. Celui-ci atterrit à l'aérodrome de Rangsdorf el p'ar- 
riva à la Bendlerstrasse qu'après quatre heures. Il assura de 
nouveau que Hiller était mort, qu'il avait vu transporter son 
corps, qu’il ne pouvait pas y avoir de survivants, que l'explo- 
sion avait eu la violence de celle d'un obus de 150, que Koitel 
mentait. Il ne pouvait rien dire de plus. Il était étonné qu'on 
ait attendu son retour pour déclencher le mécanisme du putsch, 
qu'on ait perdu trois heures alors qu'il était prévu que tout 
‘devait être fait pour écourter la période dangereuse donnant 
aux S.S. la possibilité d'intervenir, Il ne fallait pas attendre 
que la radio eut annoncé la nouvelle d’un attentat manqué. 
Beck décide alors d'agir comme si Hitler était mort et sur son 
insistance Olbricht demande à son état-major de lancer par- 
tout les ordres instaurant l’état d'exception et devant metire 
en mouvement l'opération Walkyrie. La centrale du ministère, 
avec ses huit cents lignes télégraphiques et téléphoniques, fonc- 
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tionne avec son automatisme habituel. Les ordres sont trans — 
mis sans être compris. 

Olbricht veut alors en irformer Fromm. Il n'ose pas NV 
aller seul. Il demande à Beck de l'accompagner. Mais le futu a” 
chef de l'Etat refuse de compromettre son autorité dans un æ: 
démarche qui risque de comporter des embüûches. Stauffenberg 
accompagne Olbricht et confirme à Fromm la mort du Führer. 
Il déclare que c'est lui qui a placé la bombe. Olbricht inform e> 
son supérieur que l’ordre d'application des mesures Walkyri e> 
a été lancé. « Qui a donné l’ordre ? crie Fromm rageur. —— 
Mon chef d'état-major, le colonel Merz von Quirnheim », ré — 
pond Olbricht. 

Fromm fait venir le colonel, qui confirme. « Je vous ar — 
rête », lui dit Fromm et il déclare à Stauffenberg que l'atien — 
tat a échoué, qu'il n’a plus qu'à se suicider. Olbricht répliques 
à Fromm que c’est lui qui est désormais arrêté. Il y a un mo— 
ment de confusion, quelques bousculades et Fromm est en — 
fermé dans une pièce voisine. Olbricht désigne Hôppner poux 
remplacer Fromm. Mais Hôppner (qui avait apporté son uni— 
forme dans une valise) est déjà sceptique. Il demande un ordre» 
écrit. Pi 

Les ordres sont lancés. La situation est-elle plus claire > 
L'action va-t-elle s'accélérer ? Non, car les discussions con— 
tinuent, et comme le doute assaille tous les esprits, comme lea 
volonté fait défaut à tous, chacun essaie encore d’écarter de 
lui les responsabilités. Peu à peu d’autres conjurés arriven #, 
dans l’immeuble du ministère, en particulier York von War— 
tenburg, von Kleist, Georg von Oppen, Ludwig von Hammers— 
tein (fils du général), et Gisevius, qui a quitté la Préfecture 
de police où le comte Helldorff se ronge d'impatience et dœ 
scepticisme. Beck est en civil, car le coup d'Etat ne doit pas 
avoir l’allure d’un putsch militaire et aussi parce qu’il attencæ 
le feld-maréchal von Witzleben, son supérieur dans l'échelle 
hiérarchique. Il se retire dans son bureau personnel, déclare 
ne pas vouloir entrer dans le détail des opérations et tenir æ 
son rôle d'arbitre. C'est à Olbricht, à Hôppner, à Stauffenberg s 
à Witzleben, dont les rôles ont été définis, à agir chacun dans 
son domaine. Il s'inquiète cependant de savoir quelles consi— 
gnes ont été données à la garde de l'immeuble, en cas d’atta— 
que de celui-ci par les S.S. Non seulement aucuñe consignæ 
n'a été donnée, mais c’est la même garde que la veille, et ces 
soldats nazis regardent avec quelque étonnement l'étrange agi— 
lation qui règne depuis quelques heures parmi ces généraux 
et ces officiers. On n'avait pas prévu la constitution d'unc 
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garde spéciale formée d'éléments sùrs et décidés à résisier à 
un coup de main des S.S. On se contente donc de donner 
l’ordre de fermer la porte, et ceux des conjurés qui devront 
sortir ou entrer auront le plus grand mal à le faire. 

Une discussion animée s'est ouverte pour savoir s'il faut 
accéder à la prière de Fromm qui demande à rentrer dans ses 
appartements du ministère sur parole d'honneur. Olbricht, 
Hôüppner, Stauffenberg, sont d'avis de le lui permettre. Beck 
décide en dernier ressort. Fromm restera dans sa chambre et 
on lui fera porter des sandwiches. 

Cependant quelques ennuis se prolongeaient. Goerdeler de- 
vait lancer à la radio un appel au peuple allemand. Mais non 
seulement on n’en retrouvait pas le texte, mais Goerdeler lui- 
même, chef du nouveau gouvernement, restait introuvable. On 
ignorait l'adresse où il pouvait être alerté. Dès qu'il avait été 
averti de la menace d’arrestation qui pesait sur lui, il avait 
quitté Berlin, mais sans avertir ses complices, en dépit de 
l'imminence de l'opération qui devait lui donner le pouvoir. 
De plus, la radio était toujours aux mains des autorités na- 
zies. Le futur chef des armées, von Witzleben, était non moins 
introuvable, alors qu’il aurait dû déjà avoir pris le comman- 
dement des opérations militaires dans la région de Berlin. 
Mais rien ne bougeait. La chaleur était accablante. Les Ber- 
linois ne soupçonnaient rien, circulaient dans les rues comme 
à l’accoutumée. Deux heures après que le comte Helldorff eut 
prié ses plus hauts subordonnés de rester provisoirement à la 
disposition des autorités militaires, aucune troupe n'était en- 
core en vue pour cerner ou occuper les points névralgiques. 
Le général Kortzfleisch, commandant la région de Berlin, 
s'était refusé à proclamer l’état de siège en déclarant qu'il ne 
croyait pas à la mort du Führer. Il avait été arrêté et remplacé 
par le bénéral baron von Thüngen. Un gruppenführer S.S. 
était venu pour des renseignements à la Bendlerstrasse — non 
sans soulever quelque émoi — et avait été aussitôt arrêté. Tous 
deux avaient été enfermés dans la même pièce que Fromm. 
Le général von Hase, commandant la garnison de Berlin, qui 
avait comme prévu suivi le mouvement une fois celui-ci dé- 
clenché, avait donné des ordres pour préparer la formation 
de trente groupes de choc destinés à sauter rapidement sur les 
points importants. Mais rien n'était en cours d'exécution. Une 
unité blindée, commandée par le major Wolf, devait venir de 
Krampnitz, pour s'installer devant le Quartier général des 
S.S., dans la Fehrbellinerstrasse, et le détruire sur-le-champ. 
Mais Wolf avait hésité. On assura qu'il avait eu la visite de 
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Gudérian, alerté par Goebbels, et Gudérian lui aurait demandé 
de ne rien entreprendre avant d'avoir la certitude de la mort 
du Führer. 

Peu après six heures, la radio annonça qu'un attental 
avait eu lieu contre Hitler, mais qu’il avait échoué. Le Führer 
n'avait que de légères contusions. Il avait reçu le Duce et les 
entretiens se déroulaient avec lui conformément au programme 
prévu. Hitler parlerait lui-même à la radio dans la soirée. 

Cette information jeta un froid. On tenta dé se persuader 
qu'il ne s'agissait que d’un bluff pour permettre au Parti de 
s'accrocher au pouvoir, de gagner du temps, de laisser aux. 
S.S. le temps de déplacer leurs troupes pour une réaction ef- 
ficace. Cependant, le général Fellgiebel avait téléphoné an 
G.Q.G. pour dire que Hitler n'était pas mort. On expliquait ce 
message en le déclarant expédié sous la contrainte. Que la 
radio de Berlin ait été occupée, que la centrale téléphonique 
du G.Q.G. ait sauté, et tous ces contre-temps eussent été évi- 
tés. L'opération eut pu suivre normalement son cours, à con- 
dition que la volonté d'aller jusqu’au bout n'eût pas été contre- 
carrée par de sérieux obstacles. 

Mais tandis qu’à Berlin les ordres lancés par Merz von 
Quirnheiïm n’ont eu jusque là pour écho qu'une presque totale 
passivité, l'extérieur semble vouloir réagir un peu mieux. Peu 
avant six heures, on téléphone de Paris. C’est Stülpnagel lui- 
même qui est à l'appareil. Il a pris les dispositions prévues 
et toutes les troupes sont à sa disposition. Il affirme que l'or- 
dre est assuré et il demande à Beck de prendre un contact 
personnel avec von Kluge, dont le Quartier général est voisin 
de Paris. Beck accepte. Stülpnagel lui donne la communica- 
tion avec le Quartier général du front de l'ouest. Von Kluge 
vient lui-même à l'appareil. Beck lui dit qu’à Berlin les me- 
sures prévues ont été prises, qu'aucune résistance sérieuse ne 
s'est manifestée. Il demande à von Kluge de se déclarer nette- 
ment en faveur des insurgés, de donner des ordres en ronsé-. 
quence. Mais von Kluge vient d'apprendre que la radio a dé- 
menti la mort du Führer. Beck lui dit qu'il ne s'agit plus 
maintenant de savoir si Hitler est mort ou vivant, mais d'as- 
surer le succès du coup d'Etat. De toutes façons, il n’y a plus 
récllement de Führer, puisque l'attentat a prouvé que Hitler 
avait des ennemis décidés. Von Kluge tergiverse, demande des 
détails sur ce qui se passe à Berlin. Il dit que l'échec presque 
ccrlain de l'attentat a créé une situation nouvelle, qu'il doit 
“onsuller son état-major et qu'il rappellera. 

Puis cest maintenant le front de Courlande qui demande 


eh dE hi à à rai 
| S. LFY l Į & 











184 LA JOURNÉE DU 20 JUILLET 1944 


la communication avec Berlin. Tout le groupe d'armées du 
Nord est menacé d’encercleméent. Beck prend alors une déci- 
sion, la seule décision militaire qu'il aura prise comme suc- 
cesseur du Führer. Il donne au groupe d’armées du Nord lor- 
dre de battre en retraite et d'occuper des positions permettant 
de défendre la Prusse orientale. 

Peu avant huit heures du soir, venant en auto de Zossen, 
von Witzlében arrive à la Bendlerstrasse. I] s’enferme aussi- 
tôt dans une pièce avec Beck et Stauffenberg et l’on entend à 
travers la paroi le bruit d'une violente discussion. Celle-ci se 
prolonge et tout à coup Witzleben quitte la pièce, puis le mi- 
nistère en déclarant d'un air furieux qu’il rentre chez lui. Le 
soir approche et pas un seul des chars prévus n’est apparu 
au centre de Berlin. Le comte Helldorff crie son impatience 
au téléphone. Stauffenberg avait pourtant assuré que du côté 
militaire tout était prêt. D’après lui, dans toutes les unités de 
la place de Berlin se trouvaient des officiers complices prêts à 
abattre sur-le-champ ceux qui refuseraient de marcher. 

Hors du bataillon de la Garde, qui avait lui-même Pim- 
portance d’un régiment, il n'y avait d'ailleurs à Berlin que 
deux bataillons de « Territoriaux », les pompiers, les élèves et 
les cadres de différentes écoles militaires. Le major Remer, 
commandant le bataillon de la Garde, avait reçu tardivement 
du général Hase l’ordre de procéder à l'arrestation de Goebbels. 
Quelque peu interloqué, il avait cependant ordonné la mise 
en mouvement du bataillon. Mais dans chaque unité alle- 
mande se trouvait depuis la défaite de Stalingrad un « Füh- 
rungsoffizier », officier chargé d'assurer la liaison avec le 
parti nazi, de surveiller l'état politique de l’armée et son mo- 
ral, d'être à l'affût des trois délits d'opinion les plus fréquents: 
défaitisme, sabotage du moral, duplicité et esprit de’ calom- 
nie. Au bataillon de la Garde, cet officier était le lieutenant 
Hager. Il avait fait la veille une conférence de propagande 
devant la troupe. Il réussit à convaincre Remer qu'il failait 
éviter de s’emballer, attendre des informations précises el non 
contradieloires. Il était lui-même avant la guerre fonctionnaire 
au ministère de la Propagande et connaissait Goebbels. Il pro- 
pose à Remer de lui faire prendre contact au préalable avec 
ce dernier. Remer y ‘consent, Le bataillon est entré dans les 
jardins du ministère de la Propagande. Goebbels (1) a déjà 
téléphoné au G.Q.G. et sait à quoi s’en tenir. Dès que Kemer 


(1) Goebbels fera lui-même à la ratio quelques jours plus tard un « histo- 
rique » de la confuratton, qui sers amplement reproduit par la presse de l'épo: 
que dans les ierrlioires occupés. 
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lui est présenté, il lui offre de prendre contact personnelle- 
ment au téléphone avec le Quartier général. Remer prend l'ap- 
pareil. On lui donne la communication directe avec le Führer. 
Remer reconnaît la voix du Führer, car peu de temps aupa- 
ravant il avait été décoré par Hitler lui-même. Toute hésita- 
lion dès lors est bannie. Le chef auquel Remer doit obéir, c'est 
Hillier. Le Führer lui donne alors tout pouvoir pour réprimer 
l'insurrection. Remer donnera des ordres au nom du Führer. 
Des lors il a commandement. sur les généraux et cette pro- 
Inolion le grise un peu. Il va au devant des unités qui se sont 
lardivement mises en mouvement vers le centre de la capi- 
tale et il ordonne à leurs chefs, au nom du Führer, de faire 
demi-tour. Devant la stagnation des événements, le général von 
Hase avait voulu prendre directement contact avec Remer. Il 
avait appris que celui-ci était chez Goebbels. Il s’y rendit et 
apprit de la bouche même de Goebbels que Remer avait reçu 
des ordres directs du Führer, qu'il les exécutait. Effectivement 
le bataillon de la Garde, après avoir entendu une harangue de 
fochbels, s'était dirigé vers la Bendlerstrasse, 

Quand, après huit heures du soir, le général Olbricht vit 


enfin apparaîtré quelques troupes, il crut tout sauvé, que le 


pulsch démarrait enfin. Mais vite il fut détrompé. Le batail- 
on se borna d’ailleurs à cerner l'immeuble. Remer n'inter- 
vinl pas personnellement et pas un seul des officiers ou des 
“onuéraux présents n’essaya de prendre contact avec lui, ne 
songea à l'arrêter en lui nommant un successeur, ou à le con- 
vaincre de la nécessité nationale de faire réussir le con al 
Vers dix heures du soir, le bataillon fut relevé par des troupes 
de S.S. et aussitôt le rythme des événements s'accéléra. 

La plus grande confusion régnait dans la troupe des con- 
jurés, car rien n'avait été prévu pour la défense de l'immeuble 
qu'ils occupaient. Ils avaient jusque là profité d'une relative 
Iranguillité, due à ce que les S.S. étaient alors moins nombreux 
dans la capitale que les conjurés ne l'avaient eslimé, et qu'ils 
"avaient manifesté aucune combativité. Parmi les deux ou 
Mois douzaines d'officiers présents, il s’en trouvait un bon nom- 
bre qui ne s'étaient déclarés qu'à demi-convaincus en faveur 
du complot Mais les hésitations des chefs du mouvement, 
lurs disputes, les informations de la radio, l’apparition du ba- 
laillon de la Garde, avaient provoqué en eux une inquiétude 
croissante, L'arrivée des S.S. les décida à changer de front 
anez tôt pour tenter de sauver leur vie. Peu avant vingt-deux 
heures, von Hacften avait demandé à un commandant de faire 
preparer des pièces pour enfermer des officiers suspects. In- 
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trigué, le commandant en avait averti le lieutenant-colonel 
Bodo von der Heyden, qui était le plus en vue des officiers 
visés. Bodo von der Heyden et quelques autres officiers vin- 
rent demander des explications et la confusion cessa bientôt 
par l’arrivée des premiers S.S. dans l'immeuble. Le pistolet à 
la main, von der Heyden se précipita dans la pièce où se te- 
nait Stauffenberg en criant « Trahison, trahison » ; puis il 
tira une balle sur Stauffenberg. Atteint dans le dos, celui-ci 
tomba, réussit à se relever et à passer, en laissant une trace 
sanglante, dans la pièce où se tenait Beck, entouré d'officiers 
qui lui restaient fidèles. Von der Heyden et ses amis libérèrent 
ensuite Fromm. Celui-ci déclara aussitôt reprendre son com- 
mandement: Il consulta quelques officiers, qui se trouvèrent 
aussitôt d'accord avec lui pour estimer que les conjurés avaient 
mérité la mort. Il tira son pistolet et:se rendit dans la pièce 
occupée par Beck et ses amis, qui était d’ailleurs son propre 
bureau. Il y avait là en particulier, outre Beck, les généraux 
Olbricht et Hôppner, le comte von Stauffenberg, le colonel 
Merz von Quirnheim, le lieutenant Werner von Haeften. 
Fromm leur déclara qu'ils étaient coupables de trahison et 


méritaient la mort. Il les somma de jeter leurs armes. Beck 


déclara vouloir garder la sienne pour tirer lui-même les con- 
séquences de la situation. 

« Alors, tout de suite », dit Fromm. 

Beck voulut discuter. | 

« Ce n'est pas le moment », répliqua Fromm. Beck se 
plaça devant un fauteuil et se tira une balle dans [a tête. Mais 
il ne réussit qu’à se blesser la parlie supérieure du crâne. En- 
sanglanté, il s'effondra dans le fauteuil el laissa tomber le pis- 
tolet. 


Les autres n'avaient pas d'armes ! Fromm leur déclara 
qu’il leur laissait un moment pour écrire une dernière lettre: | 


Us s'installèrent autour de la table ronde du bureau. Cinq mi- 


nutes plus tard, Fromm réapparul. Il leur dit qu'ii avait réuni M 


un tribunal au nom du Führer, qu’Olbricht, Merz von Quirn- 


hecim, von Stauffenberg et von Haeften étaient condamnés à% 
mort. Il donna l’ordre à un lieutenant de les faire descendre ` 
dans la cour et d'exécuter immédiatement la sentence. Puis il- 


se tourna vers Beck : « Comment vous sentez-vous ? » 
Beck demanda un pistolet. On le lui donna. 
« Je vous en prie, dit Fromm, prenez votre temps ! » Il fil 
emmener Hôppner et véloigna lui-ntême. Beck tira, mais n'ar- 


riva pas à se lucer, Un peu plus tard, Fromm fit mettre fin à 3 
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son agonie. Dans la cour, quatre salves abattirent les quatre 
condamnés. 

« Vive l'Allemagne éternelle ! 
avant de mourir. 

« Unser Führer Adolf Hitler, Sieg ! Heil ! » crièrent le 
général Kortzfleisch et les S.S. qui l'entouraient, quand les sal- 
ves eurent pris fin. Fromm avait offert à Hôppner de le laisser 
se suicider. Hôppner refusa en déclarant que sa responsabi- 
lité n'était pas aussi grande que celle des autres, el qu'il n'était 
pas assez bête pour se juger lui-même, 

Au cours de l’après-midi, d’autres conjurés étaient encore 
arrivés au ministère de la Guerre. Tis avaient attendu un peu 
ù l'écart l’issue de l’entreprise. H y avait parmi eux von der 
Schulenburg, von Schwanenfeld, Berthold von Stauffenberg, 
frère de Klaus, le lieutenant-colonel von Bernardis, le pasteur 
Gerstenmaier. Le comte von Bismarck avait fait une appari- 
lon avant de rejoindre Potsdam, où il avait la direction de 
l'administration civile. Gisevius avait quitté opportunément le 
ministère avant qu'il ne fût cerné. Quand il fut évident que le 
putsch avait échoué, York von Wartenburg brûla les papiers 
compromettants. Toute fuite était devenue impossible. Aucun 
des conjurés ne tenta de résister aux S.S. qui approchaient. 
Ils furent rassemblés dans la cour et s'attendirent à une exé- 
culion immédiate. Mais la Gestapo fut d’un autre avis. Elle 
escomptait des tortures qui leur seraient infligées des révéla- 
Lions sur l'ampleur du complot. Ils furent emmenés dans la 
prison de la Sûreté générale du Reich. Le pasteur Gersten- 
maier, seul civil, fut séparé d'eux. | 

Les corps de Beck, d'Olbricht, de von Stauffenberg, de 
Merz von Quirnheim et de Werner von Haeften furent Le 
nés dans un camion jusqu'à un cimetière voisin, dont il fallut 
réveiller le portier. On creusa un trou à la lueur des lanternes. 
\ l'aube, des S.S. revinrent chercher les corps pour les photo- 
wriphier et les brûler. 

-~ Quelque temps après minuit, la musique de la radio s'ar- 
rola, et Fritzsche, chef de la propagande, annonca. que le 
lMuhrer allait parler, C'était effectivement la voix dè Hitler 

« Une fois de plus un attentat a été projeté et exécuté 
conlre moi. Si je vous parle aujourd'hui, je le fais pour deux 
raisons : d'abord pour que vous entendiez ma voix et que vous 
“achiez que je suis moi-même indemne et en bonne santé, et en 
second lieu pour que vous appreniez des détails sur un altentat 
qui n'a pas de précédent dans l'histoire de l'Allemagne. Une cli- 


», avait crié Stauffenberg 
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que minuscule d'officiers ambitieux, sans conscience èt d'une 
criminelle bêtise, a tramé un complot pour me faire dispa- 
raître et exterminer avec moi l'Etat-Major de l'armée alle- 
mande. La bombe, qui a été posée par le colonel von Staufien- 
berg, a éclaté à deux mètres à ma droite. Elle a très grieve- 
ment blessé un certain nombre de mes collaborateurs les plus 
chers. L'un d'eux ést mort. Mais je n'ai reçu aucune blessure, 
rien que de très légères égratignures, ecchymoses ct brûlures. 
Je considère ce fait comme la confirmation de la mission qui 
m'a été confiée par la Providence. » Il poursuivait : 

« J'ordonne en ce moment se qui suit : aucun officier ou 
civil ne doit accepter un ordre quelconque qui proviendrait de 
ces conspirateurs. Aucune organisation militaire, aucun com- 
mandant de troupes, aucun soldat ne doivent obéir à un ordre 


quelconque provenant des usurpateurs, mais ils sont au con- 


= qe J 3 
traire tenus d'arrêter immédiatement ceux qui donneraient o 


transmettraient de tels ordres. » | 
Le Führer annonçait enfin qu'il avait nommé Himmler 
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commandant de l’armée intérieure et qu'il avait appelé à la i 


direction de l'Etat-Major le général Gudérian, pour remplacer 
le chef actuellement malade, général Zeitzler. 

« En ce qui me concerne, concluait-il, je ne remercie pas 
la Providence et mon Créateur de m'avoir gardé la vie. mais 
je les remercie de m'avoir donné la possibilité de pouvoir Sup- 


porter tous ces soucis et de poursuivre ma tâche selon ma | 


conscience. » | ak 
Puis il y eut une allocution de Goering, une autre de l'ami- 


Be 


ral Doenitz, le tout entrecoupé de marches militaires, et l'émis- 4 


sion se termina par le Horst Wessel Lied. 


- ; y | | 
La province étail restée calme. Une demi-heure après l'ex-% 


pédition des ordres transmis par les services d'Olbrichi, les 
appels téléphoniques s'étaient succédé sans interruption au 


ministère de la Guerre pour obtenir des suppléments d'infor- 


mation ou de simples confirmations. Et la réponse élait inva- 1 
riable : Hitler était mort, l'armée avait pris le pouvoir, tout # 
se déroulait normalement. Mais dans la presque totalité des 


hd 1 rF = 
Quartiers généraux on ne se pressa pas de passer à l'exécution. 
On attendit de la radio de plus amples informations. On ne 
concevait pas que l’armée eût omis de s'emparer de Radic- 


‘Berlin. Quand, peu après dix-huit heures, on entendit annon- 


cer qu'un attentat avait échoué, que les entretiens se poursui- 


vaient entre le Führer et le Duce, qu'Hitler lui-même parlerait 


au cours de la soirée, les appels téléphoniques affluèrent də 
nouveau à la Bendlerstrasse. Ils s'étonnaient de recevoir direc- 
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tement du Quartier général du Führer l'ordre d'ignorer toutes 
les instructions qui pourraient provenir du ministère de la 
Guerre, de réprimer toute tentative de désordre, d'entrer immé- 
diatement en relations avec Himmler, auquel Hitler venait de 
confier le commandement de l’armée de l'Intérieur, en rempla- 
cement du général Fromm (lequel n'était déjà plus rien au 
moment où il faisait fusiller les principaux conjurés). I n’y 
eut donc en province et dans les territoires occupés que très 
peu d'iritiatives conformes aux instructions envoyées par Ol- 
bricht. Le gauleiter de Breslau échappa de justesse à l'arresta- 
lion ordonnée par le commandant militaire. Quelques incidents 
curent lieu ça et là, mais ce fut à Paris seulement que les évé- 
nements du jour prirent quelque envergure. 

C'était peu après quatre heures qu'étaient parvenus la nou- 
velle de la mort de Hitler et le mot d'ordre « Walkyrie ». Il 
avait fallu quelque temps pour réunir chez Stülpnagel les prin- 
cipaux conjurés : le colonel Linston, le lieutenant-colonel von 
Hofacker,'le Dr Michel, le Dr Teuchert, le conseiller Bar- 
«arsky (1). Après avoir pris un contact téléphonique avec Beck, 
on discutait encore des moyens pratiques de passer à l’action 
dans la capitale française quand parvint après six heures la 
nouvelle fournie par la radio que l'attentat avait échoué. Une 
nouvelle communication téléphonique avec Berlin confirma la 
mort du Führer et expliqua l'émission de la radio par un bluff 
des S.S. Mais peu après von Kluge téléphona pour demander 
à Stülpnagel et à son chef d'état-major d’aller le voir immé- 
diatement. Stülpnagel se rendit aussitôt au Quartier général 
de von Kluge, mais en emmenant avec lui le lieutenant-coio- 
nel von Hofacker et en laissant son ëhef d'état-major, le colo- 
nel Linston, diriger les opérations contre les S.S. à Paris. Ce- 
pendant là aussi le caractère contradictoire des informations 
ralentissait la préparation de l’action, et ce fut seulement vers 
neuf heures du soir qu'il fût décidé de marcher comme si le 
complot évoluait normalement. Un régiment, le 14° régiment 
de sécurité, renforcé par des auto-mitrailleuses, cerna la par- 
he de l'avenue Foch et du boulevard Lannes occupée par les 
K.S. Un millier de ceux-ci furent enfermés au Cherche-Midi. 
Le général Brener fit arrêter le chef de la police et des S.S. à 
Paris, Oberg. Il y eut quelques bagarres, ainsi que dans la 
rue des Saussaies, mais sans ampleur. Ni la police, ni les S.S. 
he réagirent avec vigueur. Les défaites militaires, la réussite 
du débarquement, les premiers ordres d'évacuation et de repli 


(0 L'écrivain Ernst Jünger appartenait à lY'Elat-Major de von Siülpnagel, mais 
n'ótalt pas du cornpiot. 
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parvenus à Paris, certains désaccords dans leurs rangs, quel- 
ques exemples de lâcheté caractérisée, avaient nettement réduit 
leur combativité. Oberg et un certain nombre de ses subor- 


donnés furent transférés à l'Hôtel Continental, d'autres furent 


emmenés à la prison de Fresnes. Mais à 24 heures 45, un coup ! 
de téléphone de Berlin annonça que tout espoir de réussir le 4 
putsch avait disparu. Cependant aucun contre-ordre n’était en- 
voyé. On espérait encore une intervention de von Kluge. Mais 
celui-ci ne marchait plus puisque le Führer étail vivant. Stülp- 
nagel et Hofacker étaient rentrés à Paris. Von Kluge avait re- 
jeté toutes leurs suppliques. Pour tenter de lui forcer la main, 
Hofacker avait proposé de poursuivre l'opération en faisant À 
fusiller les chefs de S.S. arrêtés. Mais après le discours du M 


Führer, la situation fut absolument nette. On décida de libérer 


Oberg et les autres détenus. Abetz convoqua Stülpnagel. Celui- | 
ci répondit à ses questions en déclarant qu'il avait agi sur : 
ordres. Seul l'amiral Kranke lui adressa des paroles inju- 4 
rieuses. A 

La nuit allait s'aéhever. Au G.Q.G. du Führer, dans la # 
forêt de Rastenburg, Hitler, encore endolori, avait pour une # 
fois écourté sa veillée nocturne. Sans doute avait-il pensé à la % 
bombe du 8 novembre 1939. Il avait voulu ce soir-là simuler 1 
une attention spéciale de la Providence à son égard. Plus de ! 
quatre ans s'étaient écoulés depuis ! Il y avait eu d’éclatantes M 
victoires, puis la guerre s'était durcie, et la victoire finale 
n'était pas en vue. Mais la Providence n’avait-elle pas agi 
cette fois sans qu’il y eût falsification ? Pouvait-il douter dé- 
sormais qu’il était l'instrument de Dieu ? Après lui, à la radio, 
Goering et Doenitz avaient fait de la protection de la Provi- 



















core en douter en Allemagne ? Le peuple n'était-il pas solide-M 
ment derrière lui ? Quelques heures plus tôt, le bras droits 
bandé, incertain de ses pouvoirs du lendemain, il avait pris’ 
le thé avec Mussolini, président fictif d’une République illu- 
soire d'Italie du Nord. Il avait alors entendu (1) avec agace-M 
ment Ribbentrop et Doenitz se plaindre de la trahison des gé- 
néraux et les généraux répondre avec une manifeste aigreur, 
tandis que Graziani tentait de ramener quelque sérénité en rai 
contant des histoires de la guerre en Afrique. Puis quelqu’1n4 
avait fait une allusion au 30 juin 1934, où étaient les géné A 
raux qui l'avaient soutenu contre la gauche, et il était alorsi 


(1) C’est Trevor-Roper qui raconte cette scène. Son ouvrage contient d'in- 
téressants renseignements sur le rôle joué par les médecins personnels du“ 
Führer, et notamment par le docteur Morell. ‘4 
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tout à coup entré dans une rage folle, au point qu'on le crut 
autour de lui soudainement devenu fou et que le Duce ne sa- 
vait plus où se mettre : « Massacrez-les, Massacrez-les {ous 
avec leurs femmes et leurs enfants ». Il avail hurlé dans le 
téléphone, injurié Himmler qui n'avait pas encore rendu 
compte que l’ordre était rétabli à Berlin. ‘« Je commence à me 
demander, S'était-il écrié, si le peuple allemand est vraiment 
digne de ce que je veux faire de lui, » Mais il n'avait jamais 
eu complètement confiance en lui. Le Gestapo, les camps et les 
prisons, les §.S. aux côtés de l’armée, les S.A. dans chaque 
village, la propagande, ses propres hésitations avant de décré- 
ter la mobilisation totale. en élaient la preuve à ses propres 
yeux. Et pourtant, jamais peuple n'avait marché derrière son 
chef comme le peuple allemand avait marché derrière son 
Führer. i 
Pendant une demi-heure, Hiller avait hurlé, trépigné et 
soudain, il s'était tu, indifférent à la reprise des conversations 
et, replié sur lui-même, aux côtés de Mussolini muet, il s'était 
MIS à sucer des pastilles, de ces pastilles doucement empoi- 


sonnées que faisait préparer pour lui le docteur Morell. 








CHAPITRE X 


LA REPRESSION 





L'un des conjurés, Otto Jones, conseiller juridique de la 
Lufthansa, devait quitter Berlin en avion aussitôt après le 
coup d'Etat et gagner Madrid où, par l'intermédiaire de Sir 
Samuel Hoare, ambassadeur d'Angleterre, il aurait transmis 
au général Eisenhower un message de Goerdeler, dans lequel 
celui-ci se déclarait prêt à envisager, en commun avec les 
Alliés, les mesures propres à mettre fin rapidement aux hos- 
tilités. Mais le Haut Commandement allié n'eut pas été disposé 
à discuter avec un gouvernement Goerdeler ou tout autre gou- 
vernement allemand. Le coup d'Etat était venu trop tard. L'Al- 
lemagne n’échapperait pas à la défaite totale, à la reddition 
sans conditions. 

Si l'attentat de Rastenburg manifestait pour la première 
fois publiquement l'exisience d'une « opposition » suscepti- 
ble d'avoir une influence sur l'attitude de l’armée et un reten- 
tissement sur l'évolution de la guerre, il dévoilait aussi aux di- 
rigeants de l'Etat nazi les possibilités de ces opposants. Il révé- 
lait qu'il s'agissait non d'un mouvement profond, mais d'une 
simple coalition d'individus, de personnalités, de coterics, inté- 
ressés surtout à préserver de la destruction ce qu'il restait de 
maisons et d'usines en Allemagne, à éviter l’annihilation de 
l'armée, la transformation de la Prusse orientale en champ de 
bataille, l'occupation totale du territoire, une défaite militaire 
si complète qu'elle exclurait tout renouvellement du geste 
qu'Ebert avait fait le 10 décembre 4918 en venant saluer à la 
Porte de Brandebourg l'armée allemande invaincue. Aucun 
mouvement populaire, aucune grève générale, aucune campa- 
gne de sabotage, aucune ouverture volontaire du Front ne de- 
vaient accompagner ce coup d'Etat. En manifestant leurs fai- 
blesses, les conjurés se livraient à leurs ennemis. 

Dans les jours qui suivirent, les grands chefs militaires 
exerçant un commandement à l'extérieur envoyèrent avec plus 
ou moins de hâte des messages de loyalisme. Celui de von 
Kluge fut l’un des premiers à parvenir au Grand Quartier gé- 
néral. Dans la plupart des villes et dans les plus importantes 
usines, des rassemblements furent ordonnés pour affirmer 50- 
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lennellement ia loyauté du peuple envers son Führer. Goebbels 
fit à la radio un récit de l'attentat où il insistait sur le petit 
nombre, la médiocrité et l'esprit de caste des conjurés t i 
rapidité de la répression qui n’avait pas permis à la R at 
de durer plus de six heures, sur l'intervention Paaie de la 
Providence qui devait bannir définitivement le doute du o 
des Allemands. La propagande développa ces théories Le 
Führer annonça qu'à la demande expresse des ta TES 
en chef de l’armée, de la marine et de l'aviation, il avait « a 

cepté » de remplacer dans toutes les forces eee ] i 
militaire par le salut hitlérien. Mais l'application de AN 
sure ne se fit pas sans réticences prolongées. La nomination 
de Himmler au commandement supérieur de l'armée de VIn- 
térieur ne fut pas acceptée elle-même sans murmures. L’atten- 
tat a du moins eu pour résultat d'accentuer la ATY en- 
tre l’armée et les 5.5. La campagne déchaînée par le parti 
contre les aristocrates, les hobereaux, ne pouvait qu'indis Aa 
les nombreux officiers issus de la vieille noblesse Tous les 
discours et tous les arguments de la propagande F3 hè 

rent pas le malaise de persister. a 
Me Aan à de PAlemagne avaient surtout vu dans 

n premier craquement de l'édifice nazi, la première 
manifestation d'une rupture entre le régime et ia population 
Tandis qu’en Angleterre et aux Etats-Unis on ne voulait HT 
dans cet attentat sans support populaire qu'un épisode i 14 
vie intérieure allemande dont il était prudent de ne Paa dre 
Vs la portée, la radio de « lAllemagne libre » à Maiou 
sempara de l'événement et l'exploita quotidiennement en en- 
E la population et l’armée à se soulever, à refuser 

xécuter les sanctions contre les victimes désignées. 

Tout L ordonnant une liquidation rapide et totale des op- 
posants découverts et des simples suspects, Hitler et Himmles 
voulaient empêcher que la répression prit Mali d'une faste 
épuration publique. A l'extérieur comme à l’intérieur, il fallait 
encore que les chefs parussent incontestés. Les choses se is 
sl donc discrètement el on ne sut jamais le total des eh 
AE ENPE Dès le 21 juillet, les opérations de police 

irent sur tout le territoire et dans tous les milieux, frap- 

ee non seulement les Allemands compromis dans le pe p 
FE | EG de d'opposition au régime. Les documents 
a A ersirasse et dans les Quartiers généraux de 
| ou des territoires occupés permirent à la Gestapo 

d a rapidement une liste assez complète des EL 
D'autres documents découverts en septembre au cours pr 
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perquisition complétèrent cette liste et très peu de complices de 
Beck et de Goerdeler échappèrent aux griffes de la Gestapo. 
Von Witzleben fut arrêté dès le 21 juillet à son domicile, 
Schacht le lendemain, von Hassell le 28. Très peu tentèrent de 
fuir ou de se cacher. Une Cour d'honneur militaire, dans la- 
quelle entraient le maréchal von Rundstedt et quelques géné- 
raux nazis, fut constituée pour délibérer sur le cas des militai- 
res compromis. Elle se borna à prononcer leur exclusion de 
l'armée et à les remettre au Tribunal du peuple. Celui-ci se 
réunit les 7 et 8 août pour juger la première charrette qui com- 
prenail le feld-maréchal von Witzleben, les généraux Hôpp- 
ner, Hase, Slieff, le lieutenant-colonel von Bernardis, le capi- 
taine Klausing, les lieutenants York von Wartenburg, et Al- 
brecht von Hagen. Les juges parurent en robe lie de vin sous 
la présidence du Dr Roland Freisler. Les débats eurent lieu à 
huis-clos. Aucun des accusés ne nia ses responsabilités et ne 
regretta son attitude d'hostilité au régime nazi. Le président 
Freisler interrompit constamment leurs dépositions en les cou- 
vrant d'injures. Il né tenta nullement de sauver les apparen- 
ces et de donner l'illusion d'une justice sereine. Un commu- 
niqué publié le 8 août donna un compte rendu officiel du 
procès. 
Le lieutenant von Hagen était un subordonné et un com- 
plice du major Kuhn qui, après l'attentat était passé dans les 
lignes russes. Le major Kuhn, lui-même subordonné du géné- 
ral Stieff, avait eu la garde des explosifs procurés par le colo- 
nel von Freytag-Loringhoven ; il les avait cachés dans un tas 
de bois au milieu d'une forêt en novembre 1943. Stieff les avait 
ensuite conservés chez lui et c’est von Hagen qui les avait 
remis de sa part à Stauffenberg. Le capitaine Klausing avait 
été chargé d'assurer à Stauffenberg la disposition d’une auto- 
mobile et d’un avion. Une maladie soudaine l'avait empêché 
de prendre une part active aux opérations du 20 juillet. Les 
avocats désignés d'office n’assurèrent pas la défense des accu- 
sés el se bornèrent à demander qu'ils soient fusillés et non 
pendus. Les huit accusés furent condamnés à mort pour vio- 
lation de serment, forfaiture à l'honneur et haute trahison. La 
presse allemande n'eut aucun scrupule à publier des photo- 
graphies des accusés devant leurs juges, photographies repro- 
duites par les journaux neutres ct ennemis. Le monde entier 


put voir ainsi, dans une exhibition dégradante voisinant avec | 


le sadisme de l’humiliation, un maréchal allemand, l'un des 
vainqueurs de la campagne de France, portant des vêtements 
civils mal ajustés, sans cravate ni bretelle, aux côtés de génc- 
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raux et d'offici tus 
d'officiers vêtus de la méme façon, tous accusés de 


haute trahi: | ele 
magos de van Wir ent ee lent er 
es l. faisai 08 pantalon à chacun des 
sr “ue as “u cours de sa défense, La sentence 
accusés furent aA SPee aleotan dola condamnation. Les 
pis irei pan IE lentement, férocement; pour prolonger 
toute l'exécution ful flmé "autre, el, par ordre de Goebbels 
son fut projeté ae rie HAS ee pendai- 
ay $ SAR es CCOlIeS Militaires. I] n'ey 
ire ARE Era 7 assura que les élèves d'une FER 
L'exhibition tai: vurnerent tous ensemble le dos à l'écran 
dre manaa suspendue, Goebbels se proposait | 
prendre après la victoire. posait de la re- 
L jorité es 
ne E E re a e ne contre Hitler se trou- 
là en RERO LEE nie: PINZ-Albrechtstrasse, I] y avait 
Se eied Namiral Canaris, Oster, Thomas, Popitz, Ee 
ire a ne E, le comte Lehndorff, le pasteur 
général] Fromm ] pers ne Müller, l'avocat Langbehn, le 
sations étaient i a ne et beaucoup d'autres. Les conver- 
on a interdites entre eux en principe, mais en fait 
lacio 2 $ ie 2 ] ur de rencontres quotidiennes, au 
éux ES. et Eu > -ne partie dés gardiens n'appartenait pas 
Ae TERVE p i : pe se trouvaient un cerlain nombre de 
Ceux-ci in SOI de irent quelques services aux délenus. 
rogaloiros, souvent accompagnée de retable inter- 
nuit, Ler | E AAA de tortures, de jour et de 
R ne Fe rapidement, du fait du transfert de 
la succession Re e ru prisons, du fait surlout de 
Peuple et à la A ği ose destinées au Tribunal du 
leben furent MALE En août, après le groupe von Witz- 
der Bohaleni, Ou TAR le comte Helldorff, Fritz von 
ce fut le SA 7 H aE Ou Pole En septembre 
Te dd gor ‘tassell, du colonel Hansen, de Lejeune- 
von “Schwanenfeld sin colonel Sehmend, du comte Schwerin 
von alera | a 18 Leuschner. En octobre furent pendus 
Werner von des Sehife Langbehn, en novembre Friedrich 
WARS eao ĉ iu enburg, le professeur Jessen baaka. 
n en janvier 1945 Theodor Haubach ma 
Ce fut le cas 4. ce à IA pendaison par le suicide. 
PRE Ne Eduard Wagner, du président de cour 
baron von Aeda a 3 était Jeté par la fenêtre, du colonel 
chancellerie Rd D #oringhoven, de l’ancien secrétaire à la 
RE en à “duard Hamm, de Max Habermann, dirigean! 
FPOICalSle chrétien, qui s'empoisonna pour n'avoir TT à pires 





= na 


D 


+ 
-= 








— 


P: - A i 
_—— 
= h = 


Le 


mme + 
a Eng 
M 2% 


196 LA RÉPRESSION 


ceux qui lui avaient donné asile, de Franz Jakob, le leader 
communiste, qui se pendit dans sa cellule dans la même 
crainte de ne pouvoir résister aux tortures. 

Il y avait eu quelques destins plus singuliers. A Paris (1), 
les journées du 21 et 22 juillet s'étaient passées sans que rien 
de saillant n’arrivât pour les insurgés de la veille. La Gestapo 
el les 5.5. n’attendaient rien d'autre que des blâmes. Ils les re- 
cevront d'ailleurs pour leur inertie dans la soirée du 20 juil- 
let, et la précarité de leur séjour à Paris depuis le débarque- 
ment les rendait circonspects. On commençait à se demaänuei si 
Hitler était vraiment vivant et si le bluff n'avait pas réussi. 
Mais le 23 juillet, on annonça la création d'une commission 


d'enquête qui comprenait le colonel Blumendritt, chef d'Etat- 


Major de von Kluge, le chef des $S.$S. de Paris, Oberg, le chef 
de la police de sûreté pour le reste du territoire français, Kna- 
chen, et le colonel Abe. Le colonel Linston fut interrogé. Il fut 
remis aux mains de la Gestapo. Torturé, malade, il mourut saus 
parler. Le lieutenant-colonel von Hofacker s'était caché pour 
mettre sa famille en sûreté. Il fut arrêté néanmoins le 25 juil- 
let. Il se déclara l'unique responsable de la mutinerie du 
20 juillet. Le Dr Horst ne fut arrêté que deux mois plus tard 
parce qu'il était le beau-frère du général Speidel, chef d'état- 
major de Rommiél, et que les autorités voulaient éviter de jeter 
le nom de celui-ci parmi ceux des conjurés. Speidel ne fut 
arrêté lui-même qu'en septembre. Mais le général von Stülpna- 
gel, signataire des affiches annonçant à Paris les exécutions 
d'otages, allait avoir une lamentable fin. Dès le 21 juillet, il 
avait reçu du général Winter, commandant supérieur des trou- 
pes de l'O.K.W., l'invitation à se présenter devant le maréchal 
Keitel. Il décida de partir en voiture vers midi. accompagné 
seulement par son chauffeur et son ordonnance. Contrairement 
à son habitude, il ne donna pas d'ordres pour la durée de son 
absence. Il se fit conduire sur le champ de bataille de Verdun 
où il avait combattu lors de la guerre précédente et là il se 
tira une balle dans la tête. Mais il réussil seulement à se cou- 
per le nerf optique et à se rendre aveugle. Il fut transporté à 
l'hôpital de Verdun, puis en Allemagne, et comparut après des 
interregatoires et des tortures devant le Tribunal du peuple. Il 
fut condamné à mort et exécuté le 30 août. Lors de sa tentalive 
de suicide, les autorités allemandes avaient déclaré que le Mi- 
litärbefehlshaber en France avait été victime d'un attentat ter- 
roriste. | 

Von Kluge sentait peser sur lui une menace quotidienne. 


(1) D'après le récit de von Teucherf, déjà cité. 
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Tant de fois il avait dit « oui » quand il s'agissait de détruire 
le régime dont il assumait encore l’une des plus hautes char- 
ges militaires, tant de fois il avait au dernier moment refusé de 
marcher, qu’il se sentait coupable aux yeux de son Führer 
comme aux yeux de ceux qui mouraient maintenant sans même 
le dénoncer. Mais il ne pouvait plus douter de son sort. Quei- 
que torturé parlerait un jour et lui-même serait à son tour tor- 
turé el pendu. Ii tenta encore une fois d'échapper au destin. Il 
fit parvenir un message au commandement allié pour lui pro- 
poser d'ouvrir des négociations en vue d’une cessation des hos- 
tilités sur le front de l'ouest. I] proposait de se rendre le 15 août 
en un point déterminé pour y rencontrer les délégués du com- 
mandement adverse, Lui-même s'y rendit en compagnie d'un 
officier de son état-major. Mais une attaque en piqué de hom- 
bardiers britanniques en ce point et en ce moment rendil im- 
possible la rencontre qu'il espérait. Il fut convaincu que les 
Alliés ne voulaient pas traiter avec lui. Son initiative fut portée 
à la connaissance du Quarlier général et von Kluge fut prié 
de se rendre auprès de celui-ci. Il quitta le 18 août son poste 
de commandement en direction de Paérodrome de Metz. On le 
retrouva effondré sur le siège arrière de la voiture. Il s'était 
empoisonné. I] laissait une lettre au Führer dans laquelle il 
disait : « En cette dernière heure de ma vie, je peux seulement 
vous donner un bon conseil : faites la paix. » Le Führer an- 
nonça que von” Kluge était mort d’une congestion cérébrale 
et il désigna pour le remplacer le maréchal Model. Le 31 août 
lors d'une conférence militaire à l’occasion de la désignation 
du général Westphal et du général Krebs pour la direction 
de l'état-major du front de l'ouest, il dit aux généraux et offi. 
ciers présents (1) : « Ce fut pour moi la plus amère désillu- 
sion et peut-être le pire jour de ma vie. J'avais confiance en 
von Kluge et je l’estimais beaucoup. Deux fois je lui avais 
personnellement donné de l'avancement et je lui avais décerné 
les plus hautes distinctions Militaires. J'avais grandement 
augmenté sa solde, Je ne puis comprendre comment il à été 
impliqué dans ce complot. » 

Sur le front de l’est, le général von Tresckow n'avait pas 
tardé à tirer les conclusions de l'échec de la conspiration, Il ne 
doutait pas qu'on enquêterait aussi de ce côté. Dès le matin 
du 21 Juillet, après que le discours du Führer eut balayé toutes 
les incertitudes, il prit congé de von Schlabrendorff qui vou- 
lait le dissuader de désespérer, Il se rendit à l'état-major de 


(i) D’après les Comptes rendus eténo 


l'Ptat-Major. (Le Monde, 11 avril 1947) à 7 TUES des entretiens de Mitler avec 
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la 28° division, prétexta une mission vers lavant et s'approcha 
des lignes russes. Dans le no man's land, il simula avec ceux 
pistolets un échange de coups de feu et se fit sauter la tête 
avec une grenade. Il fut considéré comme tué à l'ennemi et 
Schlabrendorff reçut la mission de ramener son corps dans le 
caveau de famille. Mais l'enquête ayant-révélé sa compromis- 
sion, la Gestapo fit ouvrir le caveau et: en sortir le corps, qui 
fut emmené au camp de Sachsenhausen et brûlé en présence 
de Schläabrendorff. La Gestapo perquisitionna dans les appar- 
tements de von Tresckow et tout ce qui lui appartenait fut 
emmené et détruit, y compris les vêtements, en dépit des sup- 
pliques de son épouse. Schlabrendorff avait été. lui-même 
arrêlé le 17 août par un officier d'état-major et interné éga- 
lement à la prison de la Prinz-Albrechtstrasse, 

Il y avait trouvé le général Fromim. Celui-ci avait été ar- 
rêlé peu après l'attentat pour avoir manqué d'énergie dans la 
répression de la tentative du putsch. Il fut longtemps torturé, 
condamné à mort pour lâcheté à la fin de février 1945 et exé- 
cuté le 19 mars à la prison de Brandebourg. 

Helmulh von Mültke eut été libéré sans attentat du 
20 juillet. Il était interné avec beaucoup d'autres dans la prison 
de Tegel. Le chapelain luthérien de la prison, Dr Poelchau, était 
lui-même l'un des rares conjurés qui avaient échappé à la 
Gestapo. Il maintint la liaison entre von Moltke et sa femme 
durant toute sa détention. Après que fut prononcée la sen- 
tenace de mort, le chapelain procura à l'épouse de von Moltke 
la possibilité de voir son mari à la prison. Ils recurent ensem- 
ble la communion. Von Moltke fut exécuté le 23 janvier 1945. 
Le Dr Poelchau l'assista dans ses derniers moments, comme 
il le faisait pour tous les autres suppliciés. 

Objet d'un ordre d’arrestation dès le 17 juillet, Gocrdeler 
s'était caché dès le lendemain, mais le 21 il était découvert et 
arrêté. Il réussissait à s'échapper el se réfugiait à Berlin chez 
un ami, le Dr Elsas. Au début d'août, la radio et la presse alle- 
mandes annoncèrent qu'une prime d’un million de marks était 
offerte à qui permettrait de capturer Goerdeler mort ou vif. 
Le sentiment qu'il allait être découvert et le désir d'éviter des 
risques à ses amis l’incilèrent à quitter Berlin. Le 11 août il 
gagna la Prusse orientale, mais peu de temps après il fut 
reconnu dans un restaurant peu fréquenté du petit village de 
Konraädswalde par une vieille fille de quarante-quatre ans qui 
avait travaillé autrefois près de sa maison de campagne. Elle 
déclara plus tard lavoir dénoncé parce qu’elle croyait que 
Hitler disait loujours la vérité ct que Goerdeler devait être un 
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grand criminel. Elle n'était pas inscrite au parti et les onquê- 
teurs alliés trouvèrent chez elle le million de marks intact. 
Goerdeler avait été aussitôt arrêté. L’échec de l'attentat, la vie 
clandestine qu'il avait dû mener, avaient aggravé encore Sa 
fatigue et sa dépression nerveuse. Il n'avait pas su mourir à 
temps. Il fut déclaré qu'il n'avait pu résisler aux tortures ct 
que la Gestapo lui avait arraché des renseignements, en par- 
ticulier au sujet de l'endroit où était caché le journal de l'ami- 
ral Canaris et l’ensemble des projets de paix depuis 1940. Ges 
documents avaient permis l'arrestation d'opposants qui jus- 
que là avaient échappé à la Gestapo. D'autres assurèrent que 
Goerdeler n'avait donné que les renseignements qu'il était 
convaincu être déjà aux mains de la Gestapo. Il fut condamné 
à mort, et exécuté le 2 février 4945, le même jour que Popitz 
et le Père Delp. 

A la prison de Flossenburg, les détenus se transmetlaient 
des messages de cellule en cellule en frappant suivant un 
code contre les parois. Le 9 avril, l'amiral Canaris communi- 
qua : « On doit me pendre ce matin. » Il fut étranglé lente- 
ment avec un fil de fer, L'opération dura une demi-heure (1). 

Après les blessures qu'il avait reçues à Livarot le 17 juil- 
let et un bref séjour dans un hôpital de la région de Paris, 
le maréchal Rommel avait été emmené dans la propriété où 
habitait sa femme, à Herrlingen, petite localité à quelques kilo- 
mètres au Nord-Ouest d’Ulm (2). Il était soigné par des pro- 
fesseurs de l’Université de Tübingen. Son état s'améliora rapi- 
dement. Son fils, âgé de dix-sept ans, mobilisé dans une bat- 
terie antiaérienne, avait été mis en congé pour faire la lec- 
ture à son père que ses blessures avaient quelque temps rendu 
aveugle. Le 44 octobre, on annonça à l'ancien chef de l'Afrika 
Korps la visite de deux généraux, envoyés par le Führer pour 
discuter avec lui d'un nouveau commandement qui lui serait 
proposé. Romrnel était méfiant. Les visiteurs arrivèrent en auto 
vers midi. C'étaient les généraux Meisel et Burgdorf, de la Di- 
rection du personnel de l'armée. Ils s'enfermèrent dans une 


pièce avec le maréchal et lui déclarèrent que te général Spei- 


del, son ancien chef d'état-major, alors emprisonné, avail dé- 
claré que Rommel aurait joué un rôle déterminant dans le 
complot si ses blessures ne l'avaient empêché. Le général 
Stülpnagel aurait fait des déclarations analogues. Le nom de 
Rommel aurait d'autre part été trouvé dans une liste de hauts 


(1) D'après R.-W. Cooper, The Nuremberg Trial, page 169. 
(2) Récit tiré en grande parlie d’un article de M. René Payot, dans le Jour- 
nat de Genève du 10 mai 1945, et du livre de R.-W, Cooper (page 148). 
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dignitaires du régime que Goerdeler devait installer. Le Führer 
avait la certitude de la culpabilité du maréchal. Mais il vou- 
lait éviter que son nom fût sali. I] lui laissait donc la possi- 
bilité de s'empoisonner, en lui donnant l'assurance que sa fa- 
mille ne serait pas inquiétée, que le gouvernement prendrait 
soin d'elle. En cas de refus dé Rommel, ces mêmes assurances 
n'étaient pas maintenues ef le maréchal serait conduit devant 
le Tribunal du peuple à Berlin. 

Rommel avait pu voir par la fenêtre d’autres automobi- 
les arrêtées non loin de sa porte, pleines de civils : la Gestapo. 
Il sortit et informa successivement sa femme et son fils de 
la situation. Puis il prit son manteau de cuir, son bâton de 
maréchal, fit ses adieux à sa femme et à son fils. Il monta 
dans l’automobile sur le siège arrière, aux côtés du général le 
plus ancien, Meisel. Celui-ci lui avait dit qu'il avait sur lui une 
pilule agissant en trois secondes. La voiture traversa un bois. 
Le général Meisel la fit stopper et pria l’autre général et le 
conducteur de faire un {our dans le bois. Quand ceux-ci re- 
vinrent, le général Meisel était toujours assis et Rommel était 
penché en avant. De sa gorge sortaient comme des sanglots. 
Son bâton de maréchal était sur le plancher de la voiture. 
Celle-ci reprit sa marche vers Ulm, où elle s'arrêta à l'hôpital. 
Rommel mourut tandis qu'on l'étendait sur une civière. Le 
bâton était resté dans la voiture et à son retour à Berlin, le 
conducteur le remit à l’aide de camp du Führer, qui lui dit 
« Que voulez-vous que je fasse de cette saleté ? » 

Quand la voiture était partie de la maison du maréchal, la 
femme cet le fils de celui-ci s'étaient agenouillés pour prier. 
Bientôt la sonnerie du téléphone avait retenti. L'hôpital d'Ulm 
prévenail que deux généraux venaient d'apporter le corps du 
maréchal Rommel, qui vénait de succomber, vraisemblable- 
ment à la suite d’une attaque d'apoplexie. Hitler ordonna des 
funérailles d'Etat. Le maréchal von Rundstedt fit l'éloge du 
« grand soldat mort à la suite des blessures reçues en service 
commandé ». 

Fabian von Schlabrendorff avait nié loute participation au 
complot, et celle attitude lui avait valu des tortures répétées. 
Le 3 février 1945 son procès s’ouvrait devant le Tribunal du 
peuple, sous la présidence de Roland Freisler. Les sirènes re- 
tentirent. Les avions ennemis approchaient. Le dossier de von 
Schlabrendorff en mains, Freisler s'attarda avant de descen- 
dre à labri. Une bombe tomba sur le Tribunal. Le plafond 
s'écroula et Freisler fut tué par la chute d’une poutre. Le dos- 
sier fut délruit dans l'incendie qui suivit cl le procès fut remis 
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à plus tard. Le nouveau président, Dr Krohne, à l'audience du 
16 mars, ne put porter contre Schlabrendorff que des accusa- 
tions faiblement motivées, et l'accusé avait lui-même déposé 
une plainte pour tortures injustifiées. Il fut acquitté, mais on 
le maintint en prison en lui donnant l'assurance qu'il serait 
fusillé plus tard. On l’envova effectivement à Flossenburg, où 
les détenus étaient rapidement liquidés. 

À la fin mars, la situation militaire était presque désespé- 
rée. Elle s’aggravait chaque jour. Les Russes approchaient de 
Berlin. Dès lors le rythme des exécutions s’accrut. Les procès 
furent écourlés ou purement et simplement supprimés. Beau- 
coup des détenus encore survivants furent abattus sans autre 
formalités. C'est ainsi que furent exécutés Mumm von Schwar- 
zenstein, le général Rabenau, le baron Kurt von Hammers- 
tein, le secrétaire d'élat Kempner, le gauleiter Joseph Wagner, 
Ernst Schneppenhorst, le baron ‘von Guttenberg, Dietrich 
Bonhofïer, son frère Klaus et son beau-frère Donhanyi, les gé- 
néraux Fellgiebel, Lindemann, Thiele, von Thüngen, l’ober- 
präsident von Lünninck, Arthur Nebe, Fritz Goerdeler, frère de 
Karl, l’avocai conseil de l'Eglise confessionnelle Gustav Perels, 
l'évêque Otto Müller, Hermann Maas, Bernard Letterhaus, An- 


ton Saefkov, Richard Kuenzer. Il y eut plusieurs milliers 


d’exécutions sommaires. Le 13 avril 1945, Albrecht Haushofer 
fut tiré de sa prison de Moabit avec treize détenus politiques. 
Féignant de les libérer, les S.S. les abattirent d'une balle dans 
la nuque. Le frère de Haushofer retrouva le lendemain dans 
la main d'Albrecht un petit cahier qui contenait des poèmes 
écrits dans la prison, « Moabiter Sonette ». 

Les exécutions sans jugement n'avaient d'ailleurs pas été 
la caractéristique des dernières semaines seulement, Il y en 
eut tout au long des neuf ou dix derniers mois. Le général 
comte Sponek avait été abattu dans sa cellule peu après le 
20 juillet. Le général von Tiehberg, commandant la brigade 
où se trouvait le major Kuhn, avait recu l’ordre de faire arrêter 
celui-ci. Il ne le fit pas sur-le-champ et Kuhn put passer dans 
les lignes russes: Von Tiehberg fut condamné à neuf mois de 
prison, mais Hitler fit annuler le jugement et le général fut 
fusillé. De nombreux témoignages affirment que les exécu- 
tions avaient souvent pris des formes féroces. Certains furent 
étranglés avec des cordes de piano, d’autres furent pendus par 
la gorge à des crochels de boucher. Ce fut probablement le cas 
du Père Delp. Hitler n'avait-il pas dit : « Je veux les voir 
pendus comme du bétail d'abattoir » ? 

H fallut la confusion des derniers jours, la débâele mili- 
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taire, les transferts de camps sous la pression de l'avance en- 
nemie, les bruits de paix séparée à l'ouest, la capitulation des 
armées d'Italie du Nord, pour que certains des conjurés pussent 
être retrouvés vivants, mêlés sur les routes du Tyrol ou d’ail- 
leurs à d’autres prisonniers étrangers. Ce fut le cas de Fabian 
von Schlabrendorff, du général Thomas, du professeur Sauer- 
bruch, des pasteurs Niemäller et Gerstenmaier, de Schacht et 
de son gendre Albert von Scherpenberg, de Joseph Müller, du 
capitaine Liedig, d'Ewald von Kleist, de Rudolf Pechel et de 
son épouse, etc. Très rares furent ceux qui avaient échappé 
complètement à la Gestapo. Ce fut cependant le cas de Gisevius 
qui, après plusieurs mois de vie cachée à Berlin, était parvenu 
à passer en Suisse grâce à d'aclives complicités. Le général 
Halder avait été lui-même arrêté, emprisonné, jeté dans un 
camp de concentration. Echappé lui aussi au massacre, il com- 
paraîtra au procès de Nüremberg comme témoin et s'y don- 
nera les allures d’un authentique résistant. Jakob Kaiser réus- 
sira à vivre caché dans une cave et à échapper à l’incarcéra- 
tion. Lun des membres du cercle de Kreisau, Stelzter, origi- 
naire du Holstein, qui avait appartenu à l'état-major des Trans- 
ports du général Groener pendant la première guerre mon- 
diale, qui avait élé arrêté en 1933 puis relâché, avait été dési- 
gné de nouveau comme chef du service des Transports de 
l'armée allemande en Norvège, dans l'état-major du général 
von Falkenhorst. Il avait pris des contacts avec la résistance 
norvégienne, Membre du mouvement œcuménique, il avait 
contribué à sauver l'évêque norvégien Berggrav, l'un des ani- 
mateurs de la résistance à l'occupant. Il fut arrêté après le 
20 juillet et condamné à mort. Il échappa à la potence, grâce 
à l'intervention d'un médecin finlandais qui avait soigné 
Himmler et qui avait pris contact avee ce dernier au moment 
où se précisaient chez lui les tendances à lâcher le Führer. Ge 
fut toutefois de justesse que Slelzter échappa au massacre 
final, avant l'arrivée des Russes. Les autorités britanniques le 
désignèrent comme administrateur civil du Schleswig-Holstein. 
Stelzter fut ainsi le seul à occuper après la chute de Hitler les 
fonctions que les conspirateurs avaient choisies pour lui. 








CHAPITRE XI 


L'APPROCHE DE LA DEFAITE 
ET LES DERNIERS COMPLOTS 


Tandis que se déroulaient ces procès, que groüpes par 
groupes, conjurés ou suspects mouraient sous les balles des 
pelotons d'exécution ou accrochés aux potences de la Gestapo, 
le III Reich se précipitait vers sa sombre fin. La Finlande, la 
Roumanie, la Bulgarie avaient sollicité des armistices et une 
partie de leurs troupes s'était retournée contre les armées alle- 
mandes. La Grèce, la Yougoslavie, une bonne partie de la 
Hongrie étaient libérées de la Wehrmacht. Les pays baltes 
étaient occupés par les arméës soviétiques et les combats se 
déroulaient aux frontières de la Prusse orientale. A l’ouest 
également les frontières du Reich étaient atteintes et Aix-la- 
Chapelle était tombée aux mains des Américains. Les ouvra- 
ges avancés de la ligne Siegfried étaient enlevés un à un. La 
contre-offensive de von Rundstedt avait stoppé l’attaque améri- 
caine sur la Roër, mais elle-même avait été rapidement blo- 
quée. Les espoirs démesurés qu'elle avait fait naître étaient 
anéantis. Ni les V1, ni les V2 n'atténuaient l'effort de guerre 
britannique, n’arrêtaient les préparatifs de l'assaut final.. Le 
15 janvier 1945, les armées soviétiques lançaient des offensi- 
ves puissantes et, au début de février, l'Oder était bordé sur 
plus de deux cents kilomètres. Le bassin silésien était occupé, 
la Prusse orientale était isolée. A la fin du mois l'Oder était 
bordé jusqu’à son embouchure, Budapest était aux mains des 
Russes, l'attaque anglo-saxonne était reprise en direction du 
Rhin. A lest, au sud, à l’ouest, les armées ennemies foulaient 
le sol du grand Reich allemand. Les escadres aériennes écra- 
saient chaque jour et chaque nuit ses villes et ses usines. 

Les Allemands étaient-ils tous conscients de l'imminente 
défaite ? « Ausweglosigkeit », situation sans issue, pensaient- 
ils pour la plupart. Plutôt qu'au pessimisme, c'était à la Fata- 
lité qu'ils s’abandonnaient, avec la part d'espoir qu’elle com- 
porte, IIS écoutaient toujours Goebbels, qui assurait que l'His- 
toire ne se trompe pas et qu'une défaite allemande serait une 
erreur de l'Histoire. Ils attendaient avec patience les armes nou- 
velles qui arrêteraient l'adversaire, le contraindraient à de- 
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mander la paix Les ouvriers travaillaient, les soldats combat- 
taient. Ils espéraient parce que la consigne était d'espérer, Ge- 
pendant la proximité immédial® des armées ennemies avai 
révélé la faiblesse d'un moral artificiellement entretenu. A lest 
et à l'ouest des colonnes de réfugiés s'étaient lancées sur les 
routes, et les chefs nazis locaux n'avaient pas été en mesure 
d'arrêter les départs injuslifiés, d'organiser les exodes que pro- 
voquait la panique. Gertains n'avaient pas été les derniers à 
parlir, abandonnant leurs fonctions administratives dan: les 
villes ou les bourgades. Les journaux et la radio se remplis- 
saient des cris d'indignation des autorités siégeant à Berlin. 
Des sanctions exemplaires étaient déjà prises ct rendues pu- 
bliques. Des bourgmestres avaient été déchus, puis fusillés ou 
pendus. La propagande stigmatisait ces lâches, « indignes 


d'un grand peuple ». Cependant les unités de Volksturm, cons- ” 


lituées avec les derniers civils et vêtues avec les effets les plus 
disparates, avaient partout cédé à la première poussée de l'en- 
nemi. C'élait un nouvel argument, cette levée en masse, quë 
la propagande n'osait plus utiliser qu'avec circonspection. La 
foi dans le régime disparaissait, mais laissait-elle la place à 
un esprit d'opposition généralisé, susceptible d'action oppor- 
tune conire Hitler et ses servants ? La défaite désormais iné- 
luctable allait-elle faire lever une opposition populaire capable 
de balayer en quelques jours un régime qui menait le peuple 
à la totale destruétion ? Il n’en fut rien, car si la majorité des 
Allemands admettait que la victoire était exclue, beaucoup 
d'entre eux n'en déduisaient pas pour autant que la défaite 
était inévitable et prochaine. Ils attendaient quelque solution 
neutre qui réservât l'avenir, qui permit d'attendre une meil- 
leure occasion et ils rendaient responsable de l'échec non le 
Führer, mais ce Destin tragique auquel le peuple allemand 
serait voué jusqu'à ce que son heure fût venue de s'imposer 
au monde. Les conspirateurs, dont la presse avait diffusé les 
noms et dont beaucoup étaient déjà exécutés, élaient considé- 


rés comme des traitres, de lâches renégats, des saboteurs des 4 


victoires du passé et des possibilités de victoires futures. Si 
l'on pensait aux millions d'étrangers que l'armée ou la po- 
lice allemandes avaient contraints à venir travailler en Alle- 
magne, ce n’était pas pour les plaindre, mais pour craindre 
que dans un pays où les hommes restaient peu nombreux, ils 
fussent un jour les plus forts. Quant aux charniers des camps 
de concentration, aux âpres fumées des fours crémaloires, au 
massacre des prisonniers russes, on affectait de les ignorer. 
Le bruit n'est parvenu que d'une senle nouvelle lentative, 
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ou prétendue tentative, qui rappelât celles des années précé- 
dentes (1). Elle avait pour protagonistes des gens des mêmes 
milieux et devait cette fois avoir pour théâtre le secteur italien 
de la Wehrmacht. Le fils du généra] Oster, dégradé après le 
20 juillet du grade de major à l’état de simple soldat, avait été 
envoyé sur le front d’ltalie et là il avait déserté. Il avait pris 
contact avec lélat-major du général Alexander et lui avail 
communiqué un projet qui devait permettre de livrer Hitler aux 
autorités miilaires britanniques. Le Führer devait être enlevé 
grâce à un audacieux coup de main lors d’une renconire avec 
Mussolini à Bolzano, projetée pour le printemps 1945. Le géné- 
ral Vietinghoff et le général des Panzer Röttger, les colonels 
Moll et Pretzell devaient participer personnellement à l’opéra- 
tion et assurer son succès. Mais la réunion de Bolzano n'eut 
pas lieu ! 

Si une opposition au régime existait, elle était encore le 
fait d'éléments peu nombreux et son efficacité fut pratique- 
ment nulle. Elle agissait peut-être plus par la crainte sourde 
qu'elle inspirait aux dirigeants du Reich, mal renseignés sur 
son existence et son ampleur, que par ses actes. Elle contri- 
buera aussi à retarder la mobilisation totale de l'Allemagne, 
à maintenir des lacunes dans le totalitarisme de FEtat. Des 
polices locales seront parfois au courant de faits d'hostilité au 
nazisine et les tairont pour éviter d’être elles-mêmes victimes 
des représailles pour dénonciations tardives que la Gestapo 
exerçait afin de couvrir ses propres insuffisances. L’ « oppo- 
sition » conservatrice et militaire ayant été anéantie après le 
20 juillet, il my aura plus que d'épisodiques manifestations 
d'hostilité au régime de la part de petits groupements ouvriers, 
assez souvent d'inspiration communiste. Les autres groupe- 
ments de gauche ne se déparliront d’ailleurs pas de leur mé- 
fiance pour les initiatives de ces communistes qu'ils continue- 
ront à juger trop opportunistes, trop enclins à voler au secours 
de la victoire, à préparer les délégations qui accueilleraient Îles 
« libérateurs soviétiques » et à qui ils reprocheronf encore leur 
imprudence, leur noyautage par de nomhreux espions. Effec- 
tivement, un assez grand nombre de communistes furent arré- 
tés après Juillet 1944 et une parlie d’entre eux fut exécutée. 
Ces groupements antihitlériens diffusaient des tracts ou des 
papillons pour inviter la population à saboter le Volkslurm, à 
lancer de faux bruits, notamment au sujet de l'attitude des 
dirigeants du parti, à déployer le plus grand nombre possible 
de drapeaux blancs à l'approche des armées adverses. En fait, 


(1j Elle əst citée par Rudolf Pechel (Deutscher Widerstand, page 247). 
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malgré les circonstances beaucoup plus favorables, il n’y eut 
pratiquement pas d'acte de sabotage volontaire. Une seule ma- 
nifestation, d’ailleurs sans résultat, mérite d’être citée. Le 
28 avril 1945, lorsque les Américains approchaient de Munich, 
un moüvement d'insurrection appuyé par quelques éléments 
populaires tenta de s'emparer de la ville. Il avait été suscité 
par le capitaine Gerngross, aidé par le vieux général von Epp, 
qui reniait maintenant son adhésion au nazisme. Mais les S.S. 
réprimeront le soulèvement avant que les Américains ne fus- 
sent entrés dans la ville. | 

Dans le parti nazi lui-même l’imminence de la défaite 
commençait à provoquer des changements d’attitude dus au 
désir d'échapper aux sanctions. Des fonctionnaires, des diri- 
geants locaux fuyaient ou se cachaient. D'autres tentaient d'at- 
ténuer la rigueur du traitement qu'ils avaient jusque là imposé 


aux détenus ou aux travailleurs étrangers. Cette fuite devant 


la responsabilité ne pouvait en aucune façon se présenter 
comme une opposition au régime. Il s'agissait seulement d'être 
moins mal placé au moment de la liquidation. Dans l’entou- 
rage même du Führer on trouva des exemples de cette atti- 
tude, commandée par la crainte d'être entraîné dans les voies 
du châtiment en même temps que cet homme dont l'optimisme 
déconcertait ses plus fidèles disciples. « Dans toute l'histoire 
du monde, il n’y a pas eu une seule coalition qui n'ait fini par 
se rompre. Nous devons attendre ce moment, si pénible que 
puisse cevenir la situation », disait-il encore dans les derniè- 
res semaines. 

Depuis des années Hitler s'imposait une réclusion volon- 
taire, sans soupapes, sans distractions. Il limitait maintenant 
au minimum ses contacts avec ses subordonnés, nē recevait 
presque plus d'étrangers 'à son cercle habituel, au point que 
se répandit en Allemagne même le bruit que le Führer était 


bien mort. Retiré du monde, à la fois refusant de savoir tout 


ce qui se passait et soupçonnant toujours qu’on lui cachait 
quelque chose, il se croyait entouré de complots, voyait des 
conspirateurs dans tout officier de la Wehrmacht présent à son 
état-major, suspectait en bloc, en tant que classe, tous les gé- 
néraux de trahison. Tous les replis, tous les échecs étaient le 
fait de leur trähison. A peine faisait-il exception pour ses col- 
laborateurs les plus quotidiens, comme Keitel, Jodl, Burgdorf. 
Au cours de ces longues veillées qu’il prolongeait fréquem- 
ment jusqu'à l'aube, il ne recevait avec Eva Braun qu'un 
nombre d’ « intimes » de plus en plus restreint. 

Un tel genre de vie contribuait à délabrer sa santé. M 
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s'était fait faire des piqûres pour se guérir rapidement d’ 
rhume, puis il avait utilisé cette médication à toute Me 
et avec les encouragements des docteurs Morell et Brandt il 
en avait fait une habitude quotidienne, bien que le docteur von 
tint lui eût affirmé plusieurs fois que chaque jour il 
+ Hem davantage. >a peau était décolorée, ses yeux 
aien éteints, S& VOIX avail fléchi et tout son Corps semblait 
accablé. Il était voûlé, ne se déplaçait que lentement Son Dras 
cnoi avait été malmené par le choc reçu le 20 juillet et il n'en 
Ml SE Ca que lentement le plein usage. Son bras gauche. 
aa Cen rA secoué de tremblements persistants. Il avait 
p pes d'estomac, crachait des glaires, et il lui arrivait 
e garder le lit pendant deux ou trois jours. Pour épargner sa 
Voix, il avait demandé à ses subordonnés de limiler à na 
demi-heure Ja durée du rapport quotidien. Au début de dé 
cembre on l'opéra des cordes vocales dans l'abri de Ja Chan. 
o e: Il griffonna sur des feuilles de papier les ordres des- 
nes à préparer l'offensive des Ardennes. À Noël, sur l'in- 
nas de Goebbels, qui ne voulait pas qu’on le crût mort 
à parla à la radio pour annoncer le prochain emploi d'armes 
ouvelles. Bien que les médecins n’eussent rien trouvé de ce 
côté, il était convaincu qu'il avait une maladie de cœur i wil 
pouvait mourir d’un moment à l’autre alors que le cn à 
l’'Allémagne dépendait de Sa vie. | Me 
C'est dans cette réclusion et dans celte déchéan Í 
a que beaucoup de ses subordonnés immédiats MA 
a raison de son enlétement, de la rage de destruction dont il 
était Parfois saisi. Ce n’était plus avec l'assurance d'une à 
chaine el magnifique reconstruction qu’il accueillait les tA 
e relatives à des destructions nouvelles, mais avec l'af- 
lg a ion qu un peuple qui renonce à combattre ne mérile pas 
Survivre, pas plus que ses villes et ses villages. Il désirait 
que l on fit le vide devant l'envahisseur, que l’on détruisit les 
SPA les ponts, les canalisations d'eau, les chemins de for, 
les stocks alimentaires, textiles ou autres, qu’on jétât sur les 
routes et les chemins tous les Allemands et tous les étr 5 
pmsonmers ou travailleurs. raies 
Gudérian avait dit à Ribbentrop, en février 1945 que la 
Aiie n perdue, el Ribbentrop s'était empressé de répé- 
in ührer l'opinion du chef d'Etat-Major général. Hitler 
Ken e celui-ci non plus une confiance sans limites. 
Eie ts a Fa un nazi plus authentique, le général des 
anpas, ; montagne Ritter von Hengl. Hitler convoqua Gudé- 
et Iui déclara que de tels propos constituaient une trahi- 
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son. S'ils devaient se renouveler, le rang de de 
général ne sauverail pas Gudérian du peloton d'exseu ion et 
sa famille de l'emprisonnement. (Gudérian fut du pey 
après remplacé par le général Krebs.) Le Führer tint, a pro 
pos semblables au ministre de l'Armement Speer. Ce | dre 
avait été particulièrement sensible à la folie de la The a 
dont le Führer était saisi. Ministre de la Production, archi ecte, 
constructeur, Speer avait rêvé de construire, sonstruire, tou 
jours construire, Et Hitler allait lui demander de ou Ed 
lir, lout saccager. Speer élait un amı du „Führer. 4 n'avait ol 
mais pensé à trahir. Il ignorait tout des complots. Mais pou 
vait-il rester fidèle à un dément, à un maniaque de la ane 
tion ? Ce fut assez brutalément que son émotion le Ps LU 
sur la voie du parjure, et rien ne permet d'affirmer qu l e 

réalisé jusqu'au bout ses projets. Il avait collaboré à la cons- 
truction de la nouvelle Chancellerie. H savail que les abris de 
Hiller, souvent accompagné de Bormann, Kaltenbrunner 5 
Gocbbels, passait une bonne partie de son temps, étaient aëres 


par de lair conditionné qui arrivait par des tuyaux débouchant | 


dans les jardins de la Chancellerie. Speer connaissait l'ori- 
fice. Il suffisait d'y introduire une quantité suffisante de subs- 

tances toxiques volatiles pour que le Führer et ses apr 
fussent eù quelques minutes exterminés. Speer parcourut les 
jardins. Il rétrouva l'orifice d'aération, mais celui-ci était ET, 
tenant prolégé par une cheminée haute de quatre m j 

l'opération projetée devenait pratiquement impossibie. Ra 
n'insista pas. Il regretta un peu plus tard d avoir songé à a 

son Führer, mais il n’en continua pas moins & considerer 9 
guerre comme perdue el toute continuation comme criminelle. 
Le 48 mars, il écrivit une lellfe à Hitler pour lui exposer kel 
les arguments économiques, militaires, politiques, qui éla n 
saient irréfutablement l'impossibilité de vaincre. Il ajou ail 
qu'il fallait empêcher toute nouvelle destruction, on. 
l'Allemagne ne pourrait plus se relever ét la nation perre 
Hitler le fit appeler. Il lui dit que la nation devait oa oek Ke 

périr si la guerre élail perdue, que seules les nations for a 
méritaient de survivre, que l'Allemagne vaincue ne pouval 
être une nation forte, que les meilleurs étaient maintenant 


tombés et que seuls survivaieni les plus faibles. Speèr tenta, 


vainement de convaincre le Führer, Celui-ci le mit en congé. 


Mais Speer n'en continuä pas moins à multiplier les m. 
ordres destinés à neutraliser les ordres de destruction émanant 


du Quartier général, allant jusqu'à faire distribuer des mi- 
traillettes à des directeurs d'usines pour qu'ils en fassent usage 
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contre le gauleiler qui voudrait imposer la destruction. Le 29 


mars, au Cours d'une nouvelle entrevue, Hitler et Speer se re- : 


concilièrent à travers des effusions sentimentales, mais cha- 
cun resta en fait sur ses positions. Speer, qui craignait pour 
sa vie, fit enregistrer sur disques un discours, qui fut diffusé 
par la radio le 3 mai, aussilôt après que l'amiral Doenitz eût 


succédé à Hitler. Il disait à ses compatriotes que la guerre était’ 


bien perdue et qu'il fallait sans tarder penser au relèvement 
de l'Allemagne, faire sans délai un gros effort de reconstruc- 
tion, particulièrement dans le domaine des communications. 
Mais ce fut le « fidèle Henri », le doux Himmler, amateur 
de musique et d’antiquités scandinaves, bon père de famille, 
chef de la police, ministre de l'Intérieur et commandant de 
l'armée de réserve, qui fit dans les derniers jours la tentative 
la mieux établie pour éliminer du pouvoir son Führer (4). Le 
travail de sape que le jeune général des S.S. Schellenberg, 
chef du service d’information du Parti, avait mené depuis 
plus de deux ans, pour amener son maître à cheminer lente- 
ment vers un parjure qui eut été récompensé par la prise 
du pouvoir, allait-il enfin aboutir à l'issue convoitée ? Schel- 
lenberg s'était adjoint des seconds dont l'influence n'avait 
cessé de croître : l'astrologue Wulf et le masseur même de 
Himmler, le Finlandais Kersten. Mais depuis sa brève com- 
promission avec Popitz et Langbehn, Himmler n'avait pas 
laissé voir une fissure dans sa loyauté à l'égard du Führer. 
Il avait écarté sans s'y attarder les suggestions, dûment enve- 
loppées, de faire intervenir à son profit les médecins de l'en- 
tourage de Hitler ou des généraux S.S. qu’il avait bien en 
mains. Il avail considéré comme -une simple pitrerie le pro- 
jet de la demoiselle Hanfstaengl, de Munich, de faire enlever 
Hitler et de l'installer à l’Obersalzberg comme chef d'Etat pos- 
tiche en laissant iout le pouvoir effectif aux mains du Reichs- 
führer Himmler. Cependant l'idée de succéder au Führer avait 
conservé pour lui son attrait, en dépit de la catastrophe immi- 
nente qui ne permettrait pas un long règne. Son accession au 
commandement supérieur de J’armée de réserve, d'une armée 
qui maintenant combattait en Allemagne orientale, avait com- 
blé des vœux anciens et accru son vertige devant l'étendue de 
ses propres pouvoirs. Pourquoi avant la fin ne passerait-il pas 
du deuxième au premier rang ? Il avait dans les dernières 


(1) Les enquêtes de W.-A. Dulles et de ‘Trevor Roper, le témoignage du 
comte Folke Bernadotte, le compte rendu de l'interrogaioire de Schellenberg, le 
Journal tenu dans Jles dernières semaines par Schwerin von Krosigk, certaines 


dépositions au procès de Nuremberg, permettent, malgré quelques divergences 
de détaïl, d'établir l’histoire de « la trahison > de Himmiler. 
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semaines accepté plus d'une fois de discuter avec Schellenberg 
des possibilités d’une capitulation à l'ouest qui eût permis de 
poursuivre la lutte à lest. Son subordonné et inspirateur ne 
lui avait pas caché que certaines difficultés se présenteraient, 
mais Himmler portait si allègrement le poids de ses respon- 
sabilités dans la mort de millions de ses contemporains et 
dans l’effroyable cortège d’atrocités que l'Histoire associera à 
son nom, qu’il semblait tomber des nues à la remarque que les 
Alliés le considéraient comme un monstre et répugneraient à 
traiter avec lui, qu’en Aliemagne même, ni l'armée, ni la ma- 
rine, ni le corps des fonctionnaires ne voudraient reconnaitre 
spontanément son autorité. Ce ne fut pas lui-même qui prit 
l'initiative de chercher des contacts, mais il ne résista pas 
quand l’occasion se présenta, sous la forme d'entretiens avec 
le comte Bernadotte. Celui-ci, délégué de la Croix-Rouge sué- 
doise, était inquiet du sort qui pouvait être réservé aux pri- 
sonniers civils norvégiens et danois en Allemagne. Ne parlait- 
on pas de la liquidation de tous les détenus civils avant la ca- 
pitulation ? A Paris, le consul de Suède Nordling avait réussi 
à obtenir des autorités allemandes, avant l'évacuation de la 
France, la libération d'un certain nombre de prisonniers ci- 
vils. Le comte Bernadotte voulait s'inspirer de ce précédent. 
Mais les démarches par les voies normales étaient trop len- 
tes pour n'être pas désormais vouées à l'échec et 1} estimait que 
seul un entretien direct avec Himmler pourrait lui donner sa- 
tisfaction. Il obtint en février 1945 l'autorisation de venir en 
Allemagne en mission officielle pour s'occuper du rapatrie- 
ment des femmes d'origine suédoise mariées à des Allemands 
disparus au cours de la guerre. Il ne put avoir d'entretiens 
directs avec Himmler qu'après des conversations préalables 
avec Kaltenbrunner et Ribbentrop, tous deux assez intrigués 
par le désir de Bernadotite de voir personnellement le chef de 
la police. Grâce à Schellenberg, il put rencontrer Himmler le 
19 février 1945 à Hohen-Lüchen, à cent vingt kilomètres au 
Nord-Ouest de Berlin. Il obtint d’ailleurs la promesse du trans- 
fert en Suède des prisonniers civils danois et norvégiens. 
Himmler venait de trouver dans l’état de santé de Hitler une 
raison suffisante pour se dégager de son serment de fidélité. 
Il consulta le professeur de Crinis, chef de la division de psy- 
chiâtrie d’un grand hôpital et lui soumit des photographies ré- 
centes du Führer et une description de son attitude physique. 
De Crinis déclara découvrir les symptômes de la maladie de 
Parkinson, qui se manifeste par des tremblements, des con- 
vulsions, et une rigidité spéciale des muscles entraînant une 
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modification de l'attitude et des mouvements. Cette maladie 
est en général la conséquence d'une encéphalite à la base du 
cerveau. Himmler demanda à de Crinis de confronter son opi- 
nion avec celles des médecins personnels du Führer, les doc- 
teurs Morell et Stumpfeger. Mais tout en admettant certains 
des arguments du professeur de Crinis, le docteur Stumpfeger 
n’en tira pas les mêmes conclusions et la conférence n’eut pas 
de suite. Himmler resta cependant convaincu que l’état du 
Führer était grave et que des épreuves nouvelles auraient rai- 
son de lui. 

Après sa conversàlion avec le comte Berriadotte et de 
nouveaux échanges de vues avec Schellenberg, il avait chargé 
celui-ci de demander au comte Bernadolte de se rendre au 
Quartier Général allié pour étudier les possibilités d'entrer en 
pourparlers. Bernadotte s’y était refusé, car ses voyages en 
France l'avaient convaincu que ies Alliés n'énvisageaient au- 
cune conversation avec les Allemands. 

Le 19 avril, par l'intermédiaire de Walter Schellenberg, 
Himmler rencontra le ministre des Finances Schwerin von 
Krosigk, qu'il n'âvail pas vu depuis des années et qu'il avait 
toujours considéré comme un « mou ». Le ministre Seldte dis- 
cutail en même temps avec Schellenberg. Il désirait que Himm- 
ler prit la direction de l'Etat, qu'il contraignît le Chancelier à 
lire le lendemain, jour de son anniversaire, une proclamation 
annonçant un plébiscite et la fondation d’un nouveau parli, 
reprenant par lå sans le savoir une idée émise par Goerdeler et 
qui avait alors paru ridicule. Elle ne l'était pas moins à pa- 
reille époque. On discuta même du nom à donner au nouveau 
parli. Le Tribunal du peuple, qui avait condamné à mort la 
plupart des conspiraleurs, serait supprimé. Schwerin von 
Krosigk élait convaincu que la guerre était inévitablement per- 
due et qu'il importait d'y mettre fin au plus tôt. Il acceptait 
l'accession de Himmler à la direction de VEtat et lui-même 
prendrait la direction des Affaires Etrangères. 

Le 23 avril, alors que l’armée Patton était entrée en Tché- 
coslovaquie, que Hodge était à Leipzig, Patch à Nürembere, 
que Simpson attendait les Russes au dejà de l’Elbe, que lar- 
mée française avait atteint la frontière suisse au delà du Da- 
nube, que les Anglais avaient débordé Hambourg, que les 
lroupes de Youkov étaient entrées dans les ruines de Berlin, 
Himmler demanda de nouveau au comte Bernadotte, revenu en 
Allemagne pour protester contre la lenteur du regroupement 
des prisonniers scandinaves, d'organiser une entrevue avec le 
général Eisenhower pour lui annoncer qu'il était prêt à faire 
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capituler les forces allemandes du front occidental. S'il fai- 
sait faire par Schellenberg cette démarche, ce n'était pas sans 
avoir écarté quelques derniers scrupules. N'était-ce pas en ves 
moments difficiles que la fidélité avait le plus de prix ? Il 
avait téléphoné au Führer pour insister auprès de lui afin 
qu’il quittât Berlin et poursuivit au Sud la résistance. Il avait 


envoyé une partie de son bataillon d’escorte pour détendre la. 


Chancellerie, Puis il avait appris la crise nerveuse de Hitler 
du 22 avril, ses accusations de trahison et d'incapacité lancées 
contre tous ses compatriotes, sa résolution de ne pas quitter 
Berlin, de mourir à la Chancellerie et de faire disparaître son 
corps. Dès lors ses scrupules s'étaient volatilisés. Le Führer 
était perdu pour les Allemands et il importait désormais de 
limiter les dégâts. Et qui pouvait le faire sinon Jui, ie deuxième 
personnage du Reich dans l'écheile des pouvoirs effectifs ? 
Dans la nuit du 23 au 24 avril, Himmler vint personnelle- 
ment à Lübeck, au siège de la légation de Suëèd2, pour repren- 
dre contact avec le comte Bernadotte. L'entretien eut iieu dans 
une cave, à la lueur d'une bougie, au cours d'une alerte. Himm- 
ler déclara que Hitler ne pouvait pas survivre aux coups que 


le destin lui portait jusque dans sa capilale, qu'il était proba- 


blement mort à l'heure présente et que de toute façon la con- 
gestion cérébrale aurait raison de lui avant deux ou trois jours. 
Estimant qu'il était seul à pouvoir prendre les responsabilités 
de la direction de l’État, il pria le comte Bernadotte de commu- 
niquer aux Alliés l'offre de reddition des forces allemandes de 
l’ouest. Le comte Bernàdotte transmit cetle offre au gouverne- 
ment suédois, qui la fit connaître aux représentants des gou- 
vernements alliés à Stockholm. Les chefs des gouvernements 
alliés se consultèrent et rejetèrent cette offre de reddition par- 
telle émanant d’une autorité contestable. 

Quand la nouvelle de ces négocialions, transmise par 
l'agence Reuter, fut communiquée au Führer, celui-ci eut un 
accès de rage et d'amertume qu'on eût pu prendre pour ure 
crise de folie. Il imagina des liens entre cette trahison, la der- 
nière qu'il eût attendue, et la passivité des armées sur les- 
quelles il comptait pour dégager Berlin, et qui n’existaient plus 
guère que dans son imagination. Mensonges et trahison ! Tout 
n'était donc autour de lui que tromperie et corruption ! En 
cette nuit du 28 au 29 avril il rédigea son testament politique 
et son testament privé. Il déclarait dans le premier relever 
Himmler de ses fonctions et le chasser du parti nazi pour 
avoir couvert le pays de honte en négociant secrètement avec 
ennemi et avoir essayé de s'emparer illégalement de la di- 
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rection de l'Etat. Le 1” mai, après que Bormann eut annoncé 
la mort de Hitler, l'amiral Doenitz prit la succession du Führer, 
avec Schwerin von Krosigk comme ministre des Affaires étran- 
gères, alors que Hitler avait désigné Seyss-Inquart pour ce 
poste. Himmler se rendit dans la nuit à Flensburg, siège du 
nouveau Quartier général. Profondément ulcéré par la ruine 
de ses espoirs, il attendait cependant de Doenitz qu'il lui offrit 
de rester le deuxième personnäge de l'Etat. L'amiral lui fit 
connaître qu'il avait décidé de se passer de son aide. Son opu- 
lent élat-major et ce qui restait de son bataillon d'escorte se 
dispersèrent au souffle de la débâcle. I] échafauda encore quel- 
ques projets : créer au Schlesvig une administration natio- 
nale-socialiste réformée, retrouver un commandement mili- 
laire sur le front de Berlin. La capitulation ne lui laissa pas 
le temps d'imaginer d’autres fantaisies. Désemparé, errant sur 
les chemins, il fut arrêté peu après en zone brilannique, sous 
les vêtements d'un simple soldat, un bandeau sur l'œil. Quand 
le médecin qui l'examinait vouiut mettre un doigt dans sa 
bouche, il écrasa entre ses dents une ampoule de cyanure et 
mourut aussitôt, | 

Dès le 25 avril, Hitler avait relevé Goering de toutes ses 
fonctions pour avoir voulu échapper à son autorité. I] était 
assez paradoxal que la trahison de Himmler, de celui qui avait 
constamment soutenu le régime par la terreur policière, fût 
désormais patente, alors que la défection de Goering, sur la 
loyauté duquel des doutes avaient constamment plané, ne fût 
sans doute pas effective. 

Le 22 avril, dans son abri soulerräin de la Chancellerie, 
quand on lui eut enlevé toute illusion sur la possibilité de dé- 
gager Berlin et qu'il eut pour la première fois exprimé sa con- 
viction que la défaile élail inévitable, Hitler avait jeté un flot 
d'injures à l'adresse de tous les traitres dont il se disait en- 
iouré, el après avoir affirmé qu'il ne quitterait plus la capi- 
tale, il avait ajouté : « Il n'est plus question de se battre. 
Nous n'avons plus rien. Pour négocier, Goering s'en tirera 
Mieux que moi. » Dans quel esprit avait-il prononcé ces paro- 
les +? Etait-ce une indication donnée à ses auditeurs, ou la sim- 
ple expression d'une rageuse el passagère amertume ? Plu- 
sieurs fois, il avait soupçonné son second d’avoir tenté d’en- 
trer en contact avec les adversaires, et Martin Bormann avait 
entretenu ses soupçons, mais celui«ci nourrissait lui-même 
l'ambition de succéder au Führer et ses allusions à la brutale 
maladresse de Himmler, à l'incapacité de Goering de relever 
‘aviation, avaient été fréquentes. N’avait-on pas Jasé à propos 
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même de l'absence de Goering au Quartier général avant et 
au moment de l’atientat du 20 juillet ? (Même à Nüremberg 
on relèvera encore ces bruits sahs fondement.) Le Reichs- 
marschall avait quitté Berlin le 20 avril, après la brève céré- 
monie à l’occasion de l'anniversaire du Führer, et il s'était 
replié avec une partie de l’Etat-Major à Berchtesgaden. Le 
23 avril, le général Koller (1), son "chef d'état-major, vint spé- 
cialement de Berlin à Berchtesgaden pour l’informer des paro- 
les du Führer, laissant entendre que Hitler désirait mourir dans 
sa capitale et lui laissait carte blanche pour régler la suite. 
Goering fit chercher une boîte en fer-blanc contenant le dé- 
cret de Juillet 1941, faisant de lui le successeur du Führer ; 
il prit conseil de ses adjoints, consulta le Dr Lammers, chef de 
la chancellerie. Celui-ci assura que, bien que Bormann ait 
cherché à se substituer au maréchal, aucun contre-ordre n'avait 
annulé la désignation de Goering comme successeur de Hitler. 
Goering devait donc accepter l'héritage et on se résolut à Pen- 
voi d’un télégramme demandant confirmation : 


« Mon Führer, étant donnée voire décision de rester à vo- 
tre poste dans la forteresse de Berlin, êtes-vous d'accord pour 
que je prenne dès maintenant la direction totale du Reich, avec 
pleine liberté d'action à l'intérieur comme à l'extérieur, con- 
formément à votre décrel du 29 juin 1941 ? Si je n'ai pas reçu 
de réponse à dix heures du soir, je considérerai que vous avez 
perdu votre liberté d'action et que les conditions du décret sont 
remplies. dJ'agirai alors pour le mieux du pays et de notre 
peuple. Vous savez quels sont mes sentiments à votre égard 
dans ces heures les plus graves de ma vie. Les mots me man- 
quent pour les exprimer. Que Dieu vous protègé et qu'en dépit 
de tout, 1l vous amène rapidement ici. 


« Votre loyal Hermann GOERING. » 


Des télégrammes explicatifs étaient envoyés en même 
temps à Keitel, à Ribbentrop et au colonel von Below, attaché 
de la Luftwaffe au Quartier général. Mais Bormann insista 
auprès de Hitler sur « l’incorrection » de ce télégramme, son 
caractère d’ultimatum. Il lui rappela les tentatives précéden- 
tes de Goering pour traiter avec l'ennemi. Hitler est alors abruti 
par la fatigue, l'ambiance étouffante de l'abri et le bombarde- 
. ment de la capitale. I] admet l'interprétation de Bormann 
« Un ignoble ultimatum ! plus de loyauté, plus d'honneur, 
que de l'amertume et que des trahisons ! Avant la fin, J'aurai, 


(i) Le Journal tenu par le général Koller au cours de ces jours critiques 
apporte d’intéressantes précisions. 
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recu toutes les blessures. » Il fait aussitôt répondre à Goering 
qu'il a encore pleine liberté d'action, qu'il interdit toute dé- 
cision indépendante. Il lui fait dire que son initiative est un 
acte de haute trahison envers le national-socialisme et envers 
le Führer, qu’il mérite la peine de mort, que celle-ci ne lui 
sera épargnée qu'en raison des services antérieurement ren- 
dus, à condition toutefois qu’il se démette immédiatement de 
ses fonctions. Il devra répondre par oui ou par non. Et Bor- 
mann fait suivre ce télégramme d'un ordre adressé au chef des 
S.S. de Berchtesgaden, lui cnjoignant d'arrêter Goering pour 
haute trahison, aiñsi que le Dr Lammers et le général Koller 
et précisant qu’il répondrait sur sa vie de l'exécution de cet 
ordre. L'Obersturmführer S.S. Bredow procéda aux arresta- 
tions exigées. Goering démissionna le lendemain. [| exprima 
l'avis qu’il élait indispensable d'ouvrir des négociations et que 
lui-même volerait vers Eisenhower si c'était nécessaire. Par 
ordre du maréchal Kesselring il recouvrera sa liberté le 5 mai. 
Koller avait déjà été rappelé à Berlin, où le général Ritter von 
Greim avait reçu la succession de Goering comme chef de 
l'aviation allemande, laquelle ne comportait plus que quelques 
avions ne sachant plus où atterrir. 

Dans la soirée du 28 avril, quelques heures après qu’il eût 
appris la tentative de Himmler pour se substituer à lui, Hitler 
faisait fusiller son ami Fegelein, l’ancien palefrenier, beau- 
frère d'Eva Braun, dans le jardin de la Chancellerie. Fege- 
lein avait quitté labri clandestinement la veille et on lavait 
rattrapé. N’était-il pas du complot ? Qui restait-il qui ne fùt 
pas contre lui ? Mensonges et trahison ! Encore ignorait-il, 
pour ne citer que ceux-là, que déjà Kesselring, malgré sa répu- 
tation de maréchal nazi, avait lui-même amorcé les négocia- 
tions que le général Vietinghoff, le général des 5.5. Wolf ct 
l'ambassadeur Rahn poursuivaient avec les représentants an- 
glo-américains pour la reddition des armées allemandes en 
Italie, que le chef du Werewolf, du « Loup garou », PObergrup- 
penführer S.S. Pruetzmann, et le Gauleiter de Hambourg, né- 
gociaient avec les Anglais par l'intermédiaire de résistants 
danois. DU den | 

Le 30 avril 1945, vers trois heures et demie de l'après- 
midi, Hitler et son épouse Eva Braun se tuaient, et leurs corps 
arrosés de pétrole allaient se consumer lenlement dans les jar- 
dins de la Chancellerie. Telle est du moins, selon les concliu- 
sions de plusieurs enquêtes, la version la plus communément 
acceptée de la disparition du Führer, bien qu'aucune lrace 
n'ait été retrouvée de cette double calcination., Un pen plus 
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tard, après avoir empoisonné leurs six enfants, les epoux 
Goebbels se donnaient la mort à leur tour et leurs cadavres 
seront retrouvés à demi-consumés. Les derniers occupants de 
l'abri souterrain allaient sortir pour tenter leur dernière chance 
dans des rues.où la bataille faisait rage. 

Hitler avait disparu ef lui seul avait décidé de sa dispa- 
rition, lui seul avait réussi l’opéralion qui devait libérer l'Al- 
lemagne de son omnipotence. Mais aucun conspirateur n'allait 
se saisir de l'héritage, et ce seraient les Russes qui quelques 
jours plus tard planteraient leurs emblèmes sur les ruines de 
la Chancellerie. 


1680 JMP. DU PARNASSE, 9, NUE ÉDOUARD-JACQUES, PARIS (14°) 30-4-48 
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PAYOT, 196, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 


ALBERT DAUZAT, professeur à l'Ecole Pratique des Hautas- Etudos. 


Le Génie de la Langue françaiso 


La prononciation. Le vocabulaire. Les formes grammaticales et leura fonctions, 
La syntaxe. L'expression littéraire. Le génie de la langue. 


(Ouvrage couronné par l'Académie Française. Nouvelle édidon rente.) 


In-8 de la Bibliothèque Scientifique. 





L. de GÉRIN-RICARB. 


Histoire de l’Occultisme 


Egypte. Chaldée. Les Juifs. Grèce. Rome. Du paganisme au christianisme. Les 
premiers alchimistes. Le règne du diable. Les astrologues da XVI’ siècle. Les 
sciences occultes au XVII’ siècle, Le XVIN° siècle. Les temps actuels, 


In-8 de la Bibliothèque Historique. 
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EDMOND LOCARD, docteur en médecine, licencié en droit, directeur du Laboratoire de 


Police technique de Lyon, vice-président de l'Académie internationale de criminalistique. 
Manuel de Technique policière 
(4° édition corrigée) 


In-8, avec 38 figures, de la Bibliothèque Scientifique. 





Commandant PIERRE LYET. 
La Bataille de France 
(Mai-Juin 1940) 


In-8 de la Collection de Mémoires, Etudes et Documents pour seroir à l'Histoire de la Guerre, 
avec 10 cartes, 
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MAXIME MOURIN. 


Histoire des Grandes Puissances 
(1919-1947) 


In-8 de la Bibliothèque Historique. 





Licutenant-Colonel PIERRE PAQUIER et CLAUDE POSTEL. 
La Bataille aérienne d'Allemagne 
(Mars 1942-Mai 1945) 


In-8 de la Collection de Mémoires, Etudes et Documents pour servir à l'Histoire de la Guerre, 
avec À carte ei 4 tableaux. 
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PAYOT, 106, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 





D” SIGM. FREUD, professeur à la Faculté de Médecine de Vienne. 


Introduction à la Psychanalyse 
Traduit de l'allemand avec l'autorisation de l'auteur par le D" S. JANKÉLEVITCH. 


| In-8 de la Bibliothèque Scientifique. 


D: SIGM. FREUD, professeur à la Faculté de Médecine de Vienne 
Totem et Tabou 
Interprétation par la psychanalyse de la vie sociale des peuples primitifs. 


In-8. 





L. GATTERMANN, ancien professeur à l'Université de Fribourg. 


Manuel pratique de Chimie organique 


Préface de R. LOCQUIN, professeur de Chimie générale à la Faculté des Sciences de Lyon 


| In-8 de la Bibliothèque Scientifique, avec 58 figures dans le texte. 








GEORGES LAFOND, chargé de missions en Amérique latine, lauréat de la Société de Géo- 


graphie. 
Géographie économique de l’Amérique latine 
Argentine. Bolivie, Brésil. Chili. Colombie. Costa-Rica. Cuba. Equateur. 
Guatémala. Haïti. Honduras. Mexique. Nicaragua. Panama. Paraguay. Pérou. 


République dominicaine. El Salvador. Uruguay. Vénézuela. Les Antilles. 
Possessions étrangères en Amérique latine. 


In-8 de la Bibliothè ue Géographique. 


"2 





MARCEL MAUSS, professeur au Collège de France. 


Manuel d’Ethnographie 


| In-8 de la Bibliothèque Scientifique. 





Capitaine YOUNG et H. S. MAZET. 
| Les Requins 


Trente ans de pêche aux requins 


| In-8 de la Collection d'Etudes, de Documents et de Témoignages pour servir à l'Histoire de 


notre Temps. 





5 AYOT, 106. BOULEVA 





NOUVEAUTÉS : 
| ALBERT JEANNIN 


Docleur-Vétérinaliro 
Membre Correspondaul du Museum Kallonai 
d'ilistolre Nalurelle 


L'ÉLÉPHANT_ 
D'AFRIQUE 


Zoologie - Histoire - Folklore 
Chasse - Protection 


Un vol. in-8 de la Bibliothèque Scienti- 


fique, avec 140 dessins de l'auteur. 





FERDINAND LOT 
Membre de l'Institut 
Professeur llonoraire à la Sorbonne 
Directeur à l'Ecole pratique des Hautes Etudes 


UART MILITAIRE 
ET LES 


| ARMÉES AU MOYEN AGE 


en Europe 
et dans le Proche-Orient 


a vol, in-8 de la Bibliothèque Historique, 


{Tirage limité à r.%00 ex.) 
Les 3 vol. sont vendus ensembla 





BERTRAM THOMAS 
£aclea Promier Mlalsire 
du Sfin de Mascate el d'Oman 


LES ARABES 


Traduit de l'anglais par Rorann URET 
Ancien l'iclesscur au Collège Makite de Damas 
Dire: leur à l'Ecole Hossuet 


| Un vol. in-8 de la Bibliothèque Histo- 


rique, avec 7 dessinset 13 photographies. 





A. THOMAZI 


Membre de l'Académie de Marine 


| Ancien Commandant de ta Staliou de survcillanar 


des Pèrbės do la Manche el de la Mes du Nord 


HISTOIRE 
DE LA PÊCHE 


des Agos de lo Pierre à nos Jours 


Un vol. ın- de 648 pages de la Biblio- 
thique Historique, avec 109 illustrations 
dans le texte et 34 photographies hors 
terle 





RD SAINT-GERMAIN, PARIS 


RÉIMPRESSIONS : 
ED. BERTRAND 


Ancien Directeur 
da la Revue internationale d'Apicutture 


LA CONDUITE 
_ DU RUCHER 


Calendrier de l'Apiculteur 


Un vol. in-16 de 320 pages avec 98 figures 
et : planche hors texte. 





PAUL BRUNTON 


L'INDE SECRÈTE 


Un vot. in- de la Collection de Témoi- 


gnages pour servir à l'Histoire de notre | 


Temps, 








PAUL BRUNTON 


L'ÉGYPTE 
SECRÈTE 


Un vol. in-8 de la Collection de lémoi. 
gnages pour servir à l'Histoire de notre 
Temps, avec 4 croquis dans le texte, 





GINA LOMBROSO 


Docteur ès leltres, docteur en médecine 


L'AME 
DE LA FEMME 


Un vol. in-16 de 400 pages. .- 





HENDRIK VAN LOON 


LA CONQUÊTE 
DES MERS 


Histoire de lo navigotlon 


Ua vol. in-8de la Bibliothèque Historique, 
avec 132 dessins de l'auteur dana fe 
teste . 
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VIENT DE PARAITRE 


R. S. COTTERILL 


Prolesseur au Collège d'Etat 
de Floride 


HISTOIRE 
DES AMÉRIQUES 


Traduit de l'anglais par R. JOUAN 


| Un vol. In-8 de 392 pages de la Bibliothèque 
Historique. ys 





ERNEST FISCHER 


HISTOIRE 
DE LA SUISSE 


des origines à nos jours 


| Un vol. in.8 de ja Bibliothèque Historique. 





MAURICE GOGUEL 


Professeur à la Sorbonne 
Doyen honoraire de la Faculté libre 
de théologie protestante de Paris 


a 


Jésus et les origines 
du Christionisme 


LA NAISSANCE 


DU CHRISTIANISME | 


| Un vol, in-8 de 0o8 pages de la Biblio. 
thèque Historique, DA 





MICHEL PRICHVINE 
GINSENG 


La Racine de Vie 
et aulras râcts d'un chasseur russe 
Traduit du russe par G. WELTER 


Un vol. in- de lə Bibliothèque Géogra- 
phique.” W 


T | 





" F4 
| VIBNT DE PARAITRE 
L. M SANDOZ 


HYGIÈNE 
ALIMENTAIRE 
MODERNE 


Précis d'alimentation 


Préface du D° G. MOURIQUAND 
Professeur å la Faculté de Médecine de Lyon 


Un vol, in-8 de la Bibliothèque Scienti- 


fique ~ 





C. STAHLIN 
- Ancien professeur d'Ilistoire 
de l'Europa orientale à d'Université de Berlin 


LA RUSSIE 


des origines à lg naïlssance 
de Pierre le Grand 


| Un vol. in-8 de la Bibliothèque Historique, 


avec 3 cartes. 





| RÉIMPRESSIONS 


E. CAVAIGNAC 


Ancien- proferseur à l'Universiute 
de Siroshourg 


CHRONOLOGIE 
L'HISTOIRE MONDIALE 


3% édition revue el augmentée 


| Un vol. in-8 de la.Bibliothèque Historique. 


a A. 


€, F. GAUTIER 


Professeur $ l'Université d'Alger 


LE SAHARA 


Siructure. Climat. Limites Histotre. La 
vie physique. Les régions (Egyple, Sahara. 
Tibbou, Fezzan, Sahara Toucreg) 





Un «ol. in-8 de lo Bibliothèque Gcogra- 


phique, avec 20 illuelralions.. 











Viert de porcitre 
LE SR RS ee Se a 


Capitaine de frégate 
GEORGE STIMT 


de la marine royale brilanniqie 
Sous le commandement da 
l'Amiral Cunningham 


LA CAMPAGNE . 


DE 
MÉDITERRANÉE 
1940.1943 


Avec 11 cartes el plans 


Traduit par le Commandant COGNIET 
Membre de l'Acsdémie de Barira 


Un volume in:8 de la Collection de Mémaires, :| 
Etudes el Documents pour servir à l'Histoire, 
de la Guerre L 


O. & €. CRUE 
LA GENÈSE 


DE LA 


CHINE MODERNE 


Un volume in-8 de la Pibliothèque Geéogra-- 
phique, avec 7 certes. a, 


BURNET HERSHEY 


L'AVIATION 
DANS LE MONDE 


Uo monde t odropalitique. — Le victoire 
des airs. — Les allas da France. -—. 

| Laboratoires de pierre, = Le siècle da | 
‘air. 


Traduil de l'américain par S. CAMPAUX 


Un volutne in-8 de la Collection de Docu- 
ments e: de Témoignages pour servir ù 
| Ll'Hislotre de Notre Temps 


BRUNO LASKER 


Membre de l'Amerkcah Scclologlcal Sorlely 


LES 
PEUPLES DE L'ASIE 
EN MOUVEMENT | 


| Les migrations humulnes modernes 
CHINE — CORÉE — JAPON — INDES 
MALGAS 
Un voldme in-8 ce la Bibliothèque Géogra- 
phique: … : i Fi 
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HISTORIOGRAPHIE | 
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Préface du baron MICHEL As DE FALH 
Membre de f'instiul ak Droll ine nuliowa 1 


Un volume in-8 de la Biiothèque Histo 
rique (tirage limilé à ndoo excimpluiges), | 





GASTON BOUTHOUL 


Anclen professeur A-l‘École des Daules-Études soviale: 
Memlue de l'Institut Jnternalional de Soclologie 


TRAITÉ DE SOCIOLOGIE 


| Historique. — Sociologie stalique. — 
Siruciures sociales. — Los formes de la 
hiérarchie. — La psychologie: sociale. — 
Les mentalltés, — L'’interpsychclosle. — 
Comparolson et classification des sociétés. 


Un volume in-kK de In Bibliothèque Scien- 
uifique, | Te DT à 


Ranes ons 
WILL DURANT 
HISTOIRE 


DE LA 
CIVILISATION 
Préface et tradüclion de CHARLES MOUREY: 


[Tour !. — Les Origines, la Sumérie, 
| l'Egypte, la Babylonia, l'Ascyrle. 

Tour LI. — La Judéa, la Porse, l'Inde. 
Toue |11, — La Chine, le Japon. 





{Les 3 volumes soft vendus ensernbie.ÿ 


EDOUARD HERRIOT 


de l'Acodtiule françaises 


MADAME RÉCAMIER 
ET SES AMIS 


Un volume. in-16 


CHARLES WERNER 


Professeur à l'Uslversité de rnise 


LA PHILOSOPHIE 
GRECQUE 


Un volume in . 
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PAYOT, 104. BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 











h HENRI BAUCHE 
f Le Langage populaire 
4 P Ouvrage couronné par l’Académie Française 











D" PHILIPPE’ ENCAUSSE 





Sciences occultes et Déséquilibre mental 
Préface du professeur LAIGNEL-LAVASTINE 


Ouvrage couronné par- l'Académie de Médecine 






JEAN FOURASTIÉ 
Commissaire-coatroleur au Ministère des Finances 
Professeur au Consetvatoire des Arts et Métiers 


Les Assurances 
au point de vue économique et social 











L GATTERMANN 
Ancien professeur à l'Universite de Fribourg-en-Brisgau 
Manuel pratique de Chimie organique 


Préface de R. LOCQUIN 
Professeur de chimie générale à la Faculté des Sciences de Lyon 


Avec 58 figures dans le texte. 









D: R. LAFORGUE 


Psychopathologie de Echec 


Edition revue et augmentée 





j ADOLPHE LANDRY 
Président de l'Unioa internationale pour l'étude scientifique des problèmes de la populatio 


Traité de Démographie 


Avec 48 graphiques et cartogrammes 


| 
| 





